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PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROÇUER, 
vice-président, 


La séance est ouverte à seize heures. 


'is 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le pric--verbal de la deuxième séance du 
Vendredi 10 juillet à été affiché et distuibué, \ 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procés-verbal est a lopté. 


, 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. André Colin-s'exeuse de ne pouvoir assis- 
ter à la présente stance et demande un congé, 


Le burean est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je scumets cet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 


est accordé, 


Le congé 
… 8 + 
DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président. J'ai recu les demandes d'interpellation sui- 
vanles : 


De M. Robert Ballanger, sur les incidents scandaleux surve- 
nus au sanatorium d'Aincourt, et sur les méthodes policières 
employées par le médecin directeur de l'établissement et le, 
préfet du département, méthodes inadmissibles, oïieuses et 
déplacées dans l'établissement de cure qui est et doit rester le 
sanatorium de la Bucaille; 


De M. Paquet, sur les mesures que le Gouvernement compte 
prendre en vue de pallier la situation tragique de l'industrie 
textile lyonnaise à Ja suite de la dévaluation de la piastre et 
s'il entend accéder à la demande des tisseurs faconniers, en 
rendant obligatoire un barème de façon minima permettant le 
payement des salaires légaux, des charges sociales et des frais 
généraux ; 

De M. Cristofol, sur les conditions dans lesquelles une com- 
mission instituée par arrèté da 20 avril 1953 a accompli la mis- 
sion qui lui avait été confiée en ce qui concerne la rénovation 


et la construction d'établissements hospitaliers de l'assistance 
publique de Marseille ; sé 

De M. Vallon, sur les instructions données par le ministre 
de l'intérieur à la police parisienne en vue de manifestation 


populaire du 14 juillet, sur Fattitude prise par la police mise 
«a présence de manifestants nord-africains, attitude témoignant 
d'un manque de sang-froid manifeste ; 


De M. Drunne sur: 1° les sanglantes bagarres qui se sont 
déroulées à Paris le #4 juillet; 2° les mesures à prendre afin 
d'assurer la sécurité de la rue sans eflusion de sang et de dis- 
soudre les commandos de choc du parti communiste; 3° Ja 
situation misérable de la p'upart des Nord-Africains en France 
et l'impérieuse nécessité d'améliorer leurs conditions maté- 
rielles et morales de vie; 


De M. Abdelkader Cadi, sur les tragiques incidents qui se 
sont déroulés le 14 juillet 1953, à Paris, et qui ont ahouti à la 
mort de plusieurs travailleurs français musulmans algériens et 
sur les mesures que comple prendre le Gouvernement pour 
punir les responsables de cette tuerie; 


De M. d'Astier de la Vigerie, sur: t° les tragiques incidents 
qui ont ensangianté le cortège populaire du 14% juilet au 
cours desquels la police à tué six Algériens et un Français; 
2° les mesures que le Gouvernement compte prendre cuntre les 
responsables de celte tuerie qui a eu lieu lors d'une manifes- 
lation autorisée, au cours de laquelle aucun règlement de 
police n'avait été enfreint et alors que la dislocation du cor- 
tège s'effectuait normalement; 





De M. Cogn'ot, sur: 1° les responsabilités du Gouver +} 
dans la provocation policière du 14 juillet 1953 qui 
ace de la Nation, à Paris, 7 morts et un grand no: 
blessés graves; 2° les mesures qui s'imposent en vue 
révoquer le préfet de police de Paris; b) d'assurer le 
des libertés démocratiques; c) de faire cesser toute « 
nation raciale de la part fle la police et de l'ensemble «: 
rités; d) d’indemniser les familles des victimes ; 


De M. Fayet, sur: 1° les tragiques incidents provoque. pie 
la pilice, le 14 juillet, au cours desquels sept personn : ! 
six Algériens musulmäns, ont été tuées: 2° les mes: 
compte prendre le Gouvernement contre les policiers 1e- Ë 
bles et pour que cesse toute propagande et diserimin on 
raciales chez la police et l'ensemble des autorités ; 


De M. Rabier, sur les incidents sanglants qui se sont 
lés place de la Nation, le 1% juillet 1953, incidents an rs 
desquels sept personnes, dont eing Algériens, ont trouve 
mort, et sur les mesures que le Gouvernement compte j4 
pour améliorer les conditions de vie des travailleurs musulmans 
dans la métropole ; 


De M. Grousseaud, sur les mesures que le Gouverix 
compte prendre à la suite des désordres sanglants de {, } 
de la Nation pour remédier à l'actuelle situation moral 
matérielle des Nord-Africains ; 


ee 


De M. Gnérard, sur les grav?s incidents auxquess à 
lieu le défilé communiste du 14 juillet et la nécessi!: 
empêcher le renouvellement par l'interdiction pure et s 
à l'avenir, de tels détilés toiérés à tort jusqu'à présent: 


De M. Liautey, sur les événements sanglants qui < nt 
déroulés à Paris le 14 juillet et sur les mesures que le le 
vernement compte prendre pour régler le problème des 
Nord-Africains instaliés en France. 


La date des débats sera fixée ultér'eurement. 


— & — 
NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 

M le président. L'ordre du jour appeïle ia nomination, paf 
suite de vacances, de membres de commissions. 

Les listes des eandidats ont été, conformément à l'arÿ ce 18 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in extenso 
de là séanee du 7 et de la séance du 9 juillet 1953. 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déciare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres: 

1° De la commission 


2° De 
(Cantal) ; 


des affaires économiques: M. Narour: 


ia commission de l'agriculture: M. Camille Laurens 


3° De la commission de la défense nationale: M. 


Montel (Rhône) ; 


4° De la commission 


de la famille, de la population et de 
la santé publique: MM. 


Robert Laurens (Aveyron) et Priou; 

5° De la commission des finances: M. André Bardon; 

6° De la commission de la justice et de législation: M. Grous- 
seaud ; 

1° De la commission de la marine marchande et des pêches: 
M. Le Cozannet ; 

8° De 
M. Thiriet ; 

9° De la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre: M. Couinaud; 


Ja . commission de Ja production industrielle: 


10° De la commission du suffrage universel, des lois con-li- 
tutionnelles, du règiement et des pétitions: MM. Grousseaui, 
Tony Revillon et Savary; 


1t° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Rai 
geard ; | 


12° De la commission des immunités par:ementaires: 
M. Bergasse, membre titulaire; M. Febvay, membre suppl'an!; 


13° De la commission de comptabilité: M Guérard 
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NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION SPECIALE DE 
CLASSEMENT AUX EMPLOIS RESERVES DE MEDECINS, PHAR- 
MACIENS, CHIRURGIENS DENTISTES OU VETERINAIRES 
M. le président. L'ordre du jour appelie la nomination d'un 

nombre de la commission spéciale de classement aux emplois 

reservés de médecins, pharmaciens, chirurgiens-dentistes ou 
yetérinaires. 
\ux termes des articles 16 et 19 du règlement, la candidature 
‘6 insérée à la suite du compte rendu in ezrtenio de la 

druxième séance du mardi 7 juillet 1955. 

La présidence r'a reçu aucune oppos:tion. 

En conséquence, je déclare la candidature validée, 

Je proclame donc M. Guislain memlæe de la commission spé- 

cale de classement aux emplois réservés de médecin:, phar- 

maciens, chirurgiens-dentistes ou vétérinaires, 


1 


vis en sera donné à M. le ministre des anciens comlbrattants 
et victimes de la guerre. 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU CONSEIL D'ADMINISTRATION 
DE LA CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
cuite de vacance, d'un mermbre du conseil d'administration de 
la caisse autonome de Ja reconstruction. 

\ux termes des articles 16 et 19 du réglement, la candidature 
a vté insérée à Ja suite du compte rendu in ertenso de la 
deuxième séance du vendredi 10 juillet 1953. 

La présidense n a reçu aucune opposition. 

En conséquence. je déclare la candidature validée, 

Je proclame done M. Briot membre du conseil d'administration 
le la caisse autonome de la reconstruction. 

is en sera donné à M. le ministre de la reconstruction et 
du logement, 


« — 7 — 


NOMINATION D'UN MEMBRE DU COMITE DE CONTROLE 
CU FONDS D'ENCOURAGEMENT DE LA PRODUCTION TEXTILE 


H. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
cule de vacance, d’un mermbre du comité de contrôle du fonds 
d'encouragement de la production textile. 

\ux termes des articles 16 et 19 du règlement, la candidature 

eté insérée à la suité du compte rendu in erlenso de la 
deuxième séance du vendredi-10 juillet 1953. 


la présidence n'a reçu aucune opposition. 
En conséquences, je déclare là candidature validée. 


Je proclame done M. Charles Barangé membre du comité de 
contrôle du fonds d'encouragement de la production textile. 
\vis en sera donné à M. fe ministre des finances et des 


L 


allures économiques, 
Se D 


NOMINATION D'UN MEMBRE DE LA COMMISSION DE CONTROLE 
DE LA CIRCULATION MONETAIRE 
M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacance, d'un membre de la commission de contrôle 
de la circulation monétaire. 


Aux termes des articles 16 et 19 du règlement, Ja candidature 
a été insérée à la suite du compte rendu an erlensc de la 
deuxième séance du vendredi 19 juillet 1953. 


11 présidence n’a reçu aucune opposition. . 
En conséquence, je déclare la candidature validée. 


Je proclame donc M. Lebon membre de la commission de 
contrôle de la circulation monétaire. 


_ Avis en sera donné à M. le ministre des finances et des affaires 
économiques. 





meer asie ri À pe #5 
— 9 — 


NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION CHARGEE 
D'ENQUETER SUR LE TRAFIC DES PIASTRÆES INDOCHINOISES 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination de 
j 

membres de la commission chargée d'enquèter sur le trafle des 

piastres indochinoises, 


Les listes des candidats ont été, conformément à lartele 16 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu in ertenso 
de la deuxième séance du 10 juillet 1953. 


La présidence n'a reçu aucune opposition, 
En conséquence, je déclare ces candidatures validees. 


Je prockame donc: MM. Arnal, Badie, Bettencourt, Jean 
Bouhev, Briffod, AbdelKader Cadi, Durbet, Fonlupt-ÆEperaber, 
Gaillemin, Gaumont, Mme Rose Guérin, MM, Isorni, Kriegel- 
Valrimont, Laforest, Robert Manceau (Sarthe), André-François 
Mercier (Deux-Sèvres), Michel Mercier (Loir-et-Cher), Mondon, 
Nenon, Paquet, Peltre, de Pierrebourg, membres de la commise 
sion chargée d'enquèêter sur le trafic des piastres indochinoises, 


INTERDICTION DE « LA VENTE A EMPORTER » 
DANS LES FOIRES DITES FOIRES ECHANTILLONS 


Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'articie 46 du réglement, 1° de la proposition 
de loi n° 2644 de M. Boisdé, tendant à interdire les ventes à 
emporter dans les foires et salons; 2° de la proparsition de 
résolution n° 1106 de M, Clostermann, tendant à taviler Île 
Gouvernement à interdire Va « vente à emporter» dans les 
« foires-échantillons ». 

La commission conclut à une proposition de résolution, 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition do 
résolution. 


(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition 
de résolution.) 


M, le président. Je donne lecture de la propo ition de 
lution : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement à interdire 
la vente à emporter dans les foires dites foires-échantillons, » 


ÉSO- 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 


(La proposilion de résolution, mise aux voir, est adoptée.) 


04 


RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
. DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour appelierait le vote sans débat 
du projet de loi n° 6121 portant dérogation temporaire aux 
dispositions relatives à l'avancement à l'ancienneté au grade 


de commandant, dans les armes et services de l'armée de terre, 


Mais une opposition a été formulée et sera insérée à la suite 
du comp'e rendu in erlenso des séances de ce jour. 


En conséquence, le vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre 1 jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
par la commission, conformément à Particle 27 in fime du 
règlement. 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de loi n° 2265, de M. Louis Martel et plusieurs de <es 
collègue, tendant à la création d'un statut légal pour les 
stations sanatotiales de cure pour tuberculose, 


Mais, d'une part, le Gouvernement demande que cette affaise 
soit retirée de l’ordre du jour, d'autre part des oppositions ont 
été furmulées et seront insérées à la suite du compte rendu 


in erlenso des séances de ce jour, 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement teliré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire sera pwésenté 
par La commission, conformément à l'arttele 37 in fine du 
réglement, 
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L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de la propo- 
sition de doi n° 4344, de M. Haumesser, tendant à modifier 
certaines dispositions de l'ordonnance du 23 novemdbre 1944 
sur la justice musulmane en Algérie. 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre du jour et un rapport supplémentaire Sera présenté 
pur la commission, conformément à l'article 37 in fime du 
réglement, 


ci ru 
RETRAIT DE L'ORDRE DU JOUR DE VOTES SANS DEBAT 


M. le président. L'ordre du jour apypellerait le vote sans débat 
de la proposition de loi u° 2313 de M. Gazier et plus'eurs de ses 
collègues tendant à fixer le statut du personnel de la caisse 
hiliunale de l'énergie (2 imscriplion) 


Mais le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 


En conséquence, ce vote sans débat e-t retiré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y ètre inscrit, ÿ 


L'ordre du jour appellerait le vote sans débat de l1 prepo- 
s Lon de loi n° 1608 de M. Minjoz et plusieurs de ses collégues, 
t il à modifier la légis ation sur les conseils de prud'hommes 
et, en conséquence, à modifier les articles 2 et 103 du titre F 
du hvre IV° du code du travail (2° inscription). 


Mais le Gouvernement demande que celte affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 


En conséquence, ce vote sans débat est rebré de l'ordre du 
jour et ne pourra plus y être inscrit, 


DEVELOPPEMENT DE LA PRODUCTION C- TONKÎERE 
DANS L'UNION FRANÇAISE 


Adoption sans débat d'une pronosition de résotution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du réglement, de la proposition de 
résolution n° 6307, de M. Malbrant et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à dégager sur le fonds d'en- 
couragement à la production textile avant le 1% juilet 1953, tes 
ressources nécessaires au versement de la contribution de 400 
millions destinée à assurer le payement de la prime d'ensemen- 
cement aux planteurs de cotons de l'Afrique équatoriale fran- 
çaise; à prendre les mesures nécessaires au soutien du prix 
au producteur pour la campagne 1953-1954; à assurer aux plan- 
teurs de coton de l'Union francaise la sécurité de débouchés 
et de prix qui conditionnent le développement d'une production 


vitale pour l'économie métropolitaine, e 


Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution. 


L'Assemblée, consultée, décule de passer à la proposilion de 
resoluti mn .} 
LS 
M. le président, Je donne lecture de la proposilion de résolu- 
tion : 


« L'Assemblée nationale invite le Gouvernement : 


« À dégager d'urgence les ressources mécessaires au verse- 
ment de la contribution de 4) millions prévue sur le fonds 
d'encouragerment à la production textile pour assurer le paye- 
ment aux planteurs de coton d'Afrque équatoriale française de 
la prime à l'ensemencement; 


« A prendre pour la prochaine campagne agricole les mesures 
de soutien indispensables au maintien d'une juste rémunéra- 
tion de l'effort des cullivateurs de coton et à la sauvegarde 
d'une production dont l'mtérêt, vital pour les populations de” 
certains territoires d'outre-mer, est également incontestable 
pour l'économie métropolitaine ; 


« À mettre au point pour l’ensemble des territoires d’outre- 
mer les mesures d'organisation du marché qui assureraient à a 
seule grande production agricole de l'Union française ne béné- 
liclant encore d'aucune protection la sécurité de débouchés et 





de prix qui conditionne le développement auquel les résultats 
dés maintenant atteints l'autorisent à prétendre, » 


Je mets aux voix la proposition de résolution. 
(La proposition de résolution, mise aux voix, est adoptie ) 


— 14 — 
INCIDENTS DU 14 SUILLET 
Fixation de la date de discussion d’interpehations. 


M. le président. La conférence des présidents, d'accord avee 
le Gouvernement, propose à l’Assemblée de fixer immiuiite. 
inent la date des discussions des interpellations : 

De M. Vallon, sur les instructions données par le min::! 
de l'intérieur à la police parisenne en vue de la manifestit 
popu aire du 14 juillet; sur l'attitude prise par la police me 
en présence de manifestants nord-africains, attitude témoignant 
d'un mangue de sang-{roi ! manifeste ; 


æ 


= 


De M. Dronne, sur: 1° les sangtantes bagarres qui se sont 
déroulées à Paris le 14% juillet; 2° Jes mesures à prend'e àtin 
d'assurer la sécurité de la rue sans effusion de sang et de dis. 


.soudre les commandos de choc du parti communiste; 5° ja 


situation misérable ge la plupart des Nord-Africains € France 
et l'impérieuse néce:sité d'améliorer leurs conditions matt- 
r.elles et morales de ve; . 

De M. Abde:kader Cadi, sur les tragiques incidents qui :e 
som déroulés le 14 juillet 1954 à Paris et qui ont abouti à la 
mort de plusieurs travailleurs français musulmans aigérien: et 
sur les Mesures que compte prendre le Gouvernement pour 
punir les responsables de cette tuerie; 

De M. d’Astier de la Vigerie, sur: 1° les tragiques incidents 
qui ont ensanglanté le cortège populaire du A re au cours 
desquels la police a tué six Algériens et un Français: 2° les 
mesures que le Gouvernement compte prendre contre les re. 
ponsables de cette tuerie qui a eu dieu iors d'une manifeelition 
autorisée, au cours de laquelle aucun règlement de polie 
n'avait été enfreint et alors que la d'slocation du cortège s'el. 
fectuait normatement ; 


De M. Cogniot, sur: 1° les responsabilités du Gouvernement 
dans la provocation policière d' 14 juillet 1953 qui a cau, 
pue de la Nation, à Paris, sept morts et un grand nombre de 
ressés graves; 2° jes mesures qui s'imposent en vue, a) de 
révoquer le préfet de police de Paris; b) d'assurer le re-pect 
des libertés démocraliques; c) de faire cesser toute discrimi- 
nation raciale de la part de la police et de l'ensemble des auto- 
rités; d) d'mderuniser les familles des victimes ; 

De M. Favet, sur: 1° les tragiques incidents provoqués par 
la police, le 14 juillet, au cours desquels sept personnes, domt 
six Algériens musulmans, ont été tués; 2° les mesures que 
comple prendre le Gouvernement contre les policiers respon- 
sables et pour que cesse toute propagande et diseriminalion 
raciales chez la police et l’ensemble des autorités; 

De M. Rabier, sur les incidents sanglante qui se sont déroulés 
place de la Nation, le 14 juillet 1953, incidents au cours des: 
quels sept persunues, dont cinq Algériens, ont trouvé la mort 
et sur les mesures que le Gouvernement compte prendre pour 
améiiorer les conditions de vie des travailleurs musulmans dans 
la métropole ; 


fe M. Grousseaud, sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre à la suite des,désordres sanglants de la place 
de Ja Nation pour remédier à l'actuelle situation mora'e et 
matérielLe des Nord-Africains ; 

De M. Guérard, sur les graves incidents auxquels à donné 
lieu le défilé communiste du 4 juillet et la nécessité d'en 
empêcher le renouvellement par l'interdiction pure et simpe, 
à l'avenir, de tels défilés tolérés à tort jusqu’à présent ; 


De M. L'autey, sur ies événements sanglants qui se sont dérou- 
lés à Paris le 14 juillet et sur les mesures que le Gouvernement 
compte prendre pour rég'er le problème des Nord-Afriea 16 
instaliés en France, 


Quel jour, le Gouvernement propose-t-il pour la discussion de 
ces interpeliations ? 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, Le Gouver- 
nement demande le renvoi à la suite. 





M. te président. Je rappelle aux orateurs qu'aux termes de 
l'article 90 du règlement leurs interventions ne peuvent excéder, 
cmq minutes. 
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ls peuvent compter sur le libéralisme du président pour qu'il 
, soit à peu près ainsi. (Sowrires.) 


La parole est à M. Dronne. 


La 


M. Raymond Dronne. Mesdames, messieurs, des incidents san- 
glants se sont déroulés le 14 juillet à Paris, à loreasion du 
défilé Wraditiomnel de la pes de la Bastille à la glace de la 
Nation. Sept morts, de très nombreux blessés, pus de #59: le 
bilan est tragique. , 

Gouverner, c'est prévoir. Il semble qu'en la circonstance le 
ministre de l'intérieur ait oublié cette règle élémentaire. 


Je voudrais savoir, monsieur le ministre, si vous avez donné 
des instructions en prevision de cette manifestation et, dans 
l'attirmative, lesque:les. 


Je voudrais savoir aussi pourquoi cette manifestation à été 
autoriste, alors que certains rewseignements pouvaient légiti- 
mement susciter des craintes. 


Le 14 juillet devrait être la fèle de la liberté et de l'unité 
f«ancaise. Elle ne devrait pas être l'occasion de manifestations 
partisanes. 

Puisque la manifestation à été réguliéremtnt autorisée, le 
rôle de la police aurait dû comsister à en permettre le déroule- 
nent normal et pacifique. 


Pour cela, il aurait fallu disposer des forces de police suffi- 
santes le long du parcours, des forces de police dotées de 
moyens tels que les classiques et inoffensives grenades lacry- 
mogènes pour s'opposer à toute menace de désordre sans effu- 
sion de sang. H aurait fallu aussi que cette police pût s'oppose” 
à ce que des éléments antagonistes se prennent à partie le long 
du défilé. 


Les forces de police mises en place étaient — tout le monde 
le reconnaît — tout à fait insuffisantes. Le fait est que les 
agents débordés, isolés et menacés, ont fait usage de leurs 
armes sans sommation préalable. 


Les forees de police ne devraient pas tirer ainsi sans som- 
mation, mais pour cela il aurait fallu qu’elles soient mieux 
étoffées, plus nombreuses et qu'elles soieut plus conscientes de 
leur force. 


Je sais bien que les gardiens de la paix ont un rôle extrème: 
ment ingrat, difficile et damgereux. La plupart d’entre eux sont 
des gens wès sympathiques. Mais il existe malheureusement 
parmi eux quelques éléments un peu trop nerveux. 

Les manifestants de la place de la Nation étaient, pour la 
plupart, des Nord-Afriexins qui sont venus en France pour cher- 
cher du travail et qui y vivent, hé:as! misérablement. 


Ces hommes déçus, pitoyables, mal logés, mal nourris — plus 
de 300.000, dit-on, en France — sont trop souvent réduits pour 
sssurer leur existenee à vivre en marge des règles normales et 
luëme des règles légales. 


Leur misère en fait une proie idéale pour toutes les propa- 
gandes extrémistes. C'est parmi eux que les conununistes 
recrutent leurs hommes ue main, leurs commandos de choc. 


Je vous rierai, monsieur le ministre, un témoignage qui 
Cate de ues semaines. A Paris, des colleurs d'affiches 
é'aient suivis par une équipe adverse qui, immédiatement après 
leur passage déchirait les affiches ou les bariolait, Après un 
petit heurt habituel en cette matière, un Nord-Afrieain à 
reconnu avoir été recruté par les communistes, avoir été 
emmené sur glace en camion, avoir reçu 1.000 francs, un 
casse-eroûte et une arme pour faire ce travail. 


L'existence de ce prolétariat nord-africain pitoyable crée 
un problème social qu'il faut absolument régler. 


Ces Nord-Afrieains mieux traités, logés convenablentent, assu- 
rés d'um travail et d’un gain réguliers, pourraient mener une 
existence plus heureuse. Îls seraient alors moins sensibles aux 
excilations des Messali Hadj et du parti communiste, 


M. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Raymond Dronne. Monsieur le ministre, les incidents du 
14 juillet soulignent l'ampleur et l'urgence du probèime social 
et politique constitué la présence de très nombreux Nord- 
Africains en Franee. Il vous appartient de vous y attaquer et 
de le résoudre rapidement, équitablement et humainement. 


Il ne faut pas la citoyenneté que nous avons généreu- 
sement accordée aux peuples d'outre-mer ne se traduise que 
par la misère d’un prolétariat nord-africain vivant en France 
€t par l'alcoolisme pour les populations d'Afrique noire. Nos 





peuples d'outre-mer méritent mieux que cela. (Applawhsse 
ments à l'erbrème droite et sur certains bancs au centre.) 


M. le président La parole est à M. Abdelkader Cadi. 


M. Abdelkader Gadi. Mes lames, messieurs, au matin du 14 juil. 
let 1953, le peuple de Paris ne ménageait pas ses applhaudisse 
ments aux représentants de l'armée française. Ses vivals allnent 
indiscutablement tant aux soldats métropohtains qu'aux spahis 
algériens. 

L'après-midi de ce jour de fête et de joie devait se terminer 
par des incidents sanglauts. Sept jeunes Algériens élaient abat 
lus par des coups de feu Ürés par la police parisienne, Une 
centaines de manifestants étaient blessés. 
centaine de manifestants était blessés. 


Les journaux, su'vant leur tendance politique, ont donné 
des versions comtradictoires de l'origine de ces incidents, Les 
uns ont parlé de provocation policière, de racisme, les autres 
de commando communiste, 


Le ministre de l'intérieur, dans un premier communiqué, a 
reconnu que les agents de police, subimergés, avaient fait usage 
de leurs armes, Résultat, je l'ai dit: sept morts, cent blessés, 
tous Algériens, 


De l'avis de tous, la manifestation s'était déroulée dans le 
calme. Les éléments européens, quelle que fût leur nationalité 
— j'insiste là-dessus — s'étaient déjà dispersés. C'est seule- 
ment au moment où la manifestation allait prendre fin que des 
bagarres éelatèrent entre le service d'ordre et les manifestants 
algériens, lesquels allaient se disperser à leur tour, en raison 
du violent orage survenu à ce muotment, 


La question se pose alors de savoir, monsieur le ministre de 
l'intérieur, qui a donné — et pourquoi — l'ordre à la police 
de se montrer plus rigoureuse à l'égard des manifestants algé- 
Liens ? 


Pourquoi la police perd-elle son sang-ioid en préserce d'AT 
gériens ? Est-ce un mot d'ordre ? 


Siuon, pourquoi cette différence de traitement ? Pourquoi 
une répression qui est allée jusqu'à la tuerie ? | 


La plupart de mes collègues algériens et moi-même sommes 
d'autant plus émus que, dans Votre deuxième communiqué, 
celui d'hier, il est fait état de l'agression de deux paisibles 
citoyens par des éléments nord-africains, alors que des centai- 
nes de faits semblablés, à travers la France, sont commis par 
des criminels européens, 


N'est-ce pas là une tentative bien malhabile pour dresser 
l'opinion pablique contre nes malheureux coréligionnaires ? 1 
me semble que certain article de la Constitution, qui nous est 
applicable à tous, interdit le racisme, 

Depuis 1946, les Algériens sant eiteyens français. Comme tels, 
ils ont droit, comme tous les autres citoyens, à la hbre cireu- 
lation, au travail et à la liberté d'expression. Originaires d'un 
pays où Ja misère est devenue un état normal pour la plus 
grande partie d'entre eux, ils viennent en France chercher du 
travail et non des balles meurtriéres de vos agents de police. 


Je développerai, à l'occasion de mon interpelation, la triste 
Situation des travailleurs musulmans d'Algérie qui se trouvent 
en France; mais, pour awjourd'hui, laissez-mnoi vous dire que 
les excès de votre police et nos morts ont marqué d'une pierre 
noire, pour tous les musulmans, la journée du 14 juillet 195%, 

Ce sont, en réalité, les emnemis de Ja France qui sont ‘les 
gagnants de cette tragique journée. (Applaudissements sur 
certains bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. d'Astier de ja Vigerie, 
(Applaudissements à l'extrème gauche.) 


M. Emmanuel d’Astier ce la Vigerie. J'évoquerai, d'abord, 
briévement les faits. , 

Le cortège, traditionnel, du 1% juillet à toujours été autorisé, 
IL l'était cette année encore. 


FH, Amoine Guitton. I! est autorisé à condition qu'il soit fran- 
ais. 


M. Pierre Cot. Les Nord-Africains ne sont pas Français ? 
d'Astier de la Vigerie. M. Dronne s'est plaint 
que le cortège fût un cortige de partisans. 


Je crois anssi que le cortège du 14 juillet 1789 pouvait ctre 
En” cortège de partisans. (Applaudissements à l'extrême 
qauc 


2 











3506 ASSEMBLEE NATIONALE — 1e SEANCE DU 16 JUILLET 1953 





Ce cortege du 14 juillet n'avait jamais donné lieu à des inei- 
dents sanglants, ni à des interventions policiéres, jamais, sauf 
une fois, en #4, sous l'occupation. Déjà, alors, un jeune Fran 
cuis, Yves Foudie, avait été tué pour avoir voulu manifester 
Je 14 juillet, Mais il avait été tué, cette fois-là, par des balles 
&ilemandes et non par des balles francaises, 


M. Pierre Guérard, En 1951 aussi, il Y a eu des incidents, 


M. le président. Monsieur Guérard, vous êtes inserit pour 
intervenir, Je vous demande de respecter l'ordre de la dis- 
Cus=sIon, 


M. Enfmanuel d'Astier de la Vigerie. Le cortège s'élait déroulé 
dans le caline, 


Outre des adultes, 11 v avait là des enfants, des vieux et de 
Hombreux mutilés, Aucune pancarte insultante, 


Aucune pancarte ne faisant appel à la violence, 


De plus, aucun reglement de police n'a été enfreint à aucun 
jnoment, La presse noa plus que les communiqués du minis- 
ire de lhnténeur ne font état d'infraction aux reglements poli- 
ciet 


Je voudrais dire aussi quelques mots des incidents eux-mêmes, 
A la difference des précédents orateurs, je parlerai, d'une part, 
comme tmermbre du comité d'organisation de Ja manifestation, 
d'autre part, conune temoin oculaire de bout en bout. 


A dix-sept heures, le quatrième groupe d'Algériens finissait 
de défier, Je Vovais passer les pancartes. C'étaient des portraits 
de Messali Hadj, des appels à la lutte contre le racisme et à la 
lutte pour les hhertés, La dislocation était normale, Elle a été 
scudarmn hatée par une averse extrémement violente et c'est à 
ce mounenti, sons la poussée des manifestants refluant pour se 
J'oléger de la pluie, que les barrières ont été renversées, 


à ce moment-là aussi, dix-sept heures dix exactement, 
que sur un pelit groupe d'envkon lois cents Algériers a eu 
heu la prennere charge de police, A 120 mètres à peu près des 
t'ibunes, les policiers ont chargé à la matraque pour essaver 
d'enlever un portrai de Messahi Hadj et une pancarte qui était 
ueja à deiui fermée, 


Les Algériens ont reflué vers la place mais arrivait alors 
le cinquieme groupe d'Algérieñs, environ 1.000 à 1.200 hommes. 
Devant celte masse, les policiers durent se replier, mais ils 
“ppelerent des renforts et les premiers coups de feu furent 
lies sur les manifestants, On tira dans le tas. Deux hommes, 
dés les premières minutes, fureut tués, Les manifestants 
refluerent vers lès barrières renversées et c'est après avoir 
constaté, la rage au cœur, qu'ils avaient eu deux des leurs 
tués, qu'ils piétinérent les barriéres pour en arracher les 
barreaux et s'en fairé des armes pour contre-attaquer. 


A ce moment-là, les policiers ont reflué en désordre, un car 
ec! une voiture de police vides ont été renversés et brûlés, mais 
les policiers sont revenus et, cette deuxième fois, ont tiré au 
levolver et à la mitraillette, 


Le bilan de l'opération a été de sept morts. Les balles qui 
out tué ces manifestants n'étaient pas des balles égarées, elles 
ont été tirées dans la tête, au cœur et au ventre. 


Je veux dire comment est mort Lurot Maurice, trésorier du 
svudicat des métaux du {S° arrondissement: une vingtaine 
d'hommes du service d'ordre étaient autour de la tribune. Hs 
furent envoyés pour demander aux Algériens, malgré les morts, 
de rompre et de se replier, C'est au cours de cette mission que 
Maurice Lurot a été tué par les policiers. 


Maintenant, je voudrais faire quelques remarques. 
D'abord, comme Font déjà signalé les orateurs précédents, 


jl n'y a eu aucune sommation, Même le 6 février 1994, il y a eu 
des sormimations, J 


Deuxièmement, on à pu voir — je l'ai constaté moi-même — 
sur la place de la Nation, à l'entrée de l'avenue du Trône, des 
centaines de douilles par terre — je dis bien des centaines. 


Malgré le communiqué tendancieux émanant de ses services, 
nous demandons encore que M. le ministre de l'intérieur, qui 
\a sans doute nous répondre, nous prouve qu'un seul coup 
de feu a été tiré par les manifestants; qu'une seule arme a été 
saisie alors que, du côté des manifestants, il y a eu sept 
morts. 


Troisième remarque: des témoins ont été interrogés, non 
pas des manifestants, mais des hommes qui n'appartiennent à 
uucune organisation politique et qui assistaient, de leur fenêtre, 
à la mwautfeslation, Ces témoins out accepté de donner leurs 


buse 





noms, notamment M. Payssé dont le témoignage est très cr 
— la police pourra le recueillir — et un Anglais, M. Elin 
Schatfer, qui a dénoncé les méthodes policières et la vérit 
surexcitalion des élémenis policiers. 


Enfin, quatrième remarque, le communiqué de M. Marti 
Déplat évoque toujours l'argument de légitime défense. Je :- 
bien qu'un policier est toujours en état de légitime défe: 
Même quand on matraque un reporter-photographe à tre: 
contre un, on invoque alors aussi la légitime défense. FProi 
blement, le reporter du Parisien Libéré avait-il commis, 6: 
essayant de prendre une photographie, un outrâge aux age: 
Naturellement, nous savons la haine policière que, sur 
ordres de leurs chefs, les agents de police portent aujourd'} 
aux Algériens, aux progressistes, aux communistes et à 
photographes, (lüres.) 


Pourquoi ? Parce que les photographes sont des témoins «1 
qu'ils ne veulent pas de témoins. (Applaudissements à l'estréme 
gauche.) : F 


M. le ministre de l'intérieur. Vous pourrez consuller les j12. 
tographies que j'ai eh main. 
L 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je serais très heureux 
que ces photographies puissent circuler dans toute l'Assemble. 
Je les ai vues moi-même. Je vous ferai également, très volo 
tiers, voir un lot de photographies qui ont été prises par |: 
reporters de tous les journaux, méme ceux de droite, et dort 
vous ne parlez pas. 


Cinquième remarque: il semble bien que la police se lai- 
emporter maintenant par des vagues de racisme. Même vol 
weimier communiqué, monsieur le ministre, nous a étonne. 
Vous avcz cherché à y opposer les éléments européens et es 
éléments nord-africains. 


Quand il y a une vague de racisme dans une police, on e-! 
bien chligé d'ea rendre les chefs responsables. 


La première fois que des incidents graves se produisirent en 
France avec les Algériens, ce fut le 1% juillet t%51. C'était trois 
mois après Ja prise de pouvoirs de M. Baylot. Au cours de 
manifestation, la police essaya de couper le cortège à la hauteur 
des Algériens pour séparer ces derniers de ceux que vous app- 
lez les Européens. 


Un communiqué officieux à d'ailleurs mensongèrément dé- 
claré que la partie du cortège constituée par les Algériens n'était 
pas. cette fois-ci, séparée: les représentants de Ja banlieue 
étaient devant, les Algériens et les délégués des arrondissements 
derrière. 


Ce racisme policier, nous en avons eu, depuis, trop d'exem- 
piles: 10.000 Algériens arrêtés le 8 décembre 1951, au moment 
de la marmfestation du Vel’ d’'Hiv, qui était autorisée; trois tués 
à Montbéliard le 23 mai 1952, ur tué à Paris le 28 mai 1%; 
106 blessés à Valenciennes le 1° mai 1953, 6 tués hier. 


Il s'agit là de choses atroces. On ne peut pas renvoyer (de 
tel'es affaires sine die; elles méritent une enquête sérieuse 


Mais il est difficile — et nous ne serions pas, de ce fait, tran 
quilles — que M. Baylot enquéte sur M. Baylot. (Applaudisse. 
ments à l'extrême gauche.) 


M. Paul Coirre. L'hororabilité de M. Baylot ne saurait être 
mise en cause. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. L'homme des pigeon? 
pourrait, une fois de pius, altérer la vérité, 


Je m'excuse d'évoquer à ce sujet une affaire personnelle. En 
novembre 1951, M. Bavylot faisait envahir le journal Libération 
ar 60 policiers. Je faisais paraître la nouvelle dans le journ:l 


abération, M. Baylo! m'accusait de mensonge et me poursui- 


vait. 


Je déposais plainte en diffamation. M. Perès, juge d'instruc- 
tion, accepla une confrontation entre M. Baylot et moi-même. 
Mais, depuis deux ans, j'attends cette confrontation parce que 
M. Baylot, parait-il, est au dessus des lois et qu'il ne veut 
pas être confronté, fût-ce avec un parlementaire. 


En effet, nous avons pris plusieurs fois M. Baylot en flagrant 
dé‘it de mensonge. Cette fois-ci, nous voudrions qu'il ne soi 
pas au dessus des lois. 


D'ailleurs, pour conclure sur cette journée du 14 juillet, il 
faut rappeler les incidents de la soirée, 

me au cours du défilé, des éléments parachutistes avaienl 
collaboré avec la police. 
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ces mêmes éléments se sont répandus le soir dans Paris pour 
mire des raids dans les bals populaires. Hs ont fait arrèter 
trois bals populaires dans le 6° arrondissement et deux bals 
populaires à la porte d'Aubervilliers. 


or, c'est un miracle, sans doute, mais on a arrêté beaucoup 
d'\sériens et pas fin seu! parachutiste ! 
En terminant, nous voudrions simplement poser deux ques- 
ions au Gouvernement, 


L'opération du 14% juillet est-elle une sorte d'opération Navarre 
à l'usage intérieur ? Veut-on faire croire aux Américains, par 
exemple, que la guerre d'Indochine est populaire ? 


Deuxième question : voulait-on monter une petite émeute 
peur influer sur les decisions de la chambre des mises en accu- 
sation qui doit décider aujourd'hui méme du sort des cimpri- 
sonués, en particulier de notre ami Alain Le Léap ? 


\eus voudrions des réponses précises à toutes ces questions 
et nous demandons qu'une véritable discussion de mon inter- 
pellation permette de conclure à une enqgnète sérieuse car il 
ne suftit pas, comme l'ont écrit certains journaux, de dire que 
cette manifestation était d'origine communiste ; il ne suffit pas 
de dire que l'abbé Pierre, que M. Monod et moi-même sommes 
des crypto<ommunistes. Ce n'est pas une réponse aux morts. 


Nous voulons savoir quels sont les coupables, si haut placés 
c«ment-ils, parce que, pour l'honneur du pays, il ne faut pas 
que cette tragique affaire soit « enterrée » dandestinement, 
comme vous voudriez sans doute que soient enterrés les pre- 
miers morts du 14 juillet. (Apglaudissements à l'extrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Cogniot, ‘Applaudisse- 
ments à l'extrême gauche.) 

M. Georges Cogniot. Mesdames, messieurs, rarement l'As$em- 
hlee s'est trouvée devant une responsabilité morale et politique 
plus grave que ceile sur iaque:le j'attire son attention au nom 
du groupe communiste en lui demandant d'ordonner d'urgence 
la discussion de l'interpellation que j'ai déposée. 


On l'a déjà dit: sept morts, des centaines de blessés, dont 
des dizaines dans un état très menaçant, tel est le tragique 
lilan de la fusilade ouverte par la police sur le pacifique 
cortcge du 14 juillet à Paris. 


Comme l’exposait M. d’Astier, c'est au moment où le groupe 
des travailleurs algémens inclus dans le cortège démocratique 
se disloquait, et cela au même endroit que les groupes précé- 
deuts, qu'un pe:oten de policiers, sous les ordres d’un com- 
Inissaire en uniforme, s'est lancé sur le cortège, faisant pleu- 
voir les coups de matraque. 


Et, dès ce’ prem'er moment, bien qu'aucun des leurs ae 
fût encore blessé, les policiers se sont mis à t.rer sur la fous, 


Vous connaissez l'horrible résultat de ce qu'il faut bien 
appeler une provocation mûrement concertée. 


Ce que cette provocation fait d'abord apparaître, c'est le fait 
que ies défilés populaires, fussent-ils organisés dans l’ordre et 
l1 légalité, fussent-ils munis des autorisations régulières, sout 
devenus insupportables aux milieux dirigeants, surtout quani 
ils ont lieu, comme le 14 juillet, en l'honneur de la liberté et 
de la démocratie. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Que l'on considère les mots d'ordre inscrits sur les bande- 
lules, les cris et les chants des participants, les opinions si 
diverses des personnalités du comité d'organisation, tout le 
contenu du -cortège de mardi après-midi était démocratique 
et antifasciste 11 s'agissait de la défense de la Constitution, de 
l: libération des militants emprisonnés, du respect des immui- 
nie parlementaires et de rien d'autre, C'est.précisément cette 
‘llirnalion puissante de la démocratie qui à paru intolérable 
aux fabrtcateurs de complots… (Applaudissements à l'extrême 
y'uche.) è 

Sur de nombreux bancs au centre, à droite et à l'erlrème 
droite. Béria 


M. Roger de Saivre. Libérez Béria! 


M. Ge à la veille de la réunion d2 la chambre 
des mises en accusation, à la veille du débat souhaité par cer- 
Liins hommes sur les immunités parlementaires et, en tout cas, 
à la veille de la discussion de la revision de la Constitution 
uns un sens réactionnaire, 


Le drapeau des libertés démocratiques, le drapeau du 14 jui- 
let est en horreur aux hommes du Gouvernement et aux 
luilicux dirigeants. (Applaudissements à l'extréme gauche.) 
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Mais il est encore un autre enseignement poitique de à 
tragédie de mardi, Le matin, le Gouvernement s'était évertné 
à transformer la revue tradiltonnelle de facon à Vorenter vers 


l'exaitation du colonialisme, de l'impérialisme, de la guerrs 
d'Indochine 
Ce soat des mililaires de carrière qui ont été utilisés plaira 


de la Bastile, dès le début de Faprès-midi, pour les premières 
provocalions contre le cortèxe populaire, contre Le defié anti 


ympérialiste et anticolonialiste, Les mitrailleties de la polies 
sont intervenues ensuite pour donner tout son sens rariste 84 
coonialiste à la provocation, 

M. Georges Gaitlemin. Comme à Berin! 

M. Georges Cogniot. « Comme à Bern! » 

Voyez ces beaux defenseurs des provocateurs fascistes, res 
beaux défenseurs de à « cienne de RavensbruckK », d'Ersa 


Dora (Apptaudissements à lertrème gauche), qu ont pleuré 
sur le sang des chefs d'émeute nazis, mais qui se réjouissent 
du sang frateraelerment mélé des travailleurs algériens et des 
travañleurs français place de la Nation ! (Apglaudissements 4 


l'ertrème auche.) 

En faisant ouvair le feu sur les travailleurs algériens, les 
provocaleurs se sont atlaqueés à ve qu'ils cru être le ÿ 411 
le plus faible du fvont de la démocratie. 


Pour justifier leur politique de gnerre aux colonies, ils ont 
cru possible de faire revivre à Paris des préjugés raristes ct 
colunialistes, \ 

On s'est essayé à séparer les travailleurs dits « européens 
de leurs frères africains, 


On a calomnié les Algériens. On a parlé de leurs commandos 
en reprenant d'ailleurs un mot d'abord lancé contre des gré 
vistes français @ar certain mimstre socialiste, 


H ne s'agit pas de commandé, il s'agit du droit déwocrati- 
que de manifestation pere qui appartient aux Asgériens 
comme aux autres, (Applaudissements a l'extrême guuche.) 


Ce droit, les travailleurs français le défendront pour les Algé- 
riens et pour eux-mêmes, et les Algériens savent bien qu'ils 
ne peuvent défiler en France que dans des cortèges orga- 
nisés par les démocrates, parmi lesquels se trouvent les com: 
munistes., (Applaudissements à l'extrême gauche, — Interrup 
tions ÿ droite.) 


Vous vous trompez, messieurs les ministres, si vous œoyez 
le moment venu de vous comporter à l'égard des travailleurs 
algériens en France comme vous le faites à l'égard de« peu- 
ples coloniaux dans leurs pays Vous vous tropez si Vous 
croyez avoir découvert un @oint faible. 


Ils payeront leur erreur, ceux qui ont négligé de calculer 
les inévitables répercussions de la fusillade e la place de la 
Nation, aussi bien à Paris et en France que dans Îles pauvres 
faubourgs des villes musulmanes et dans les campements les 
plus recuiés. (Applaudissements à l'extrême gauche, — Ercla 
tuations à droite à l'ertrême droite.) 


A la suite de vos actes, nul doute, inessteurs les ministres, 
que les peuples coleniaux verront plus clairement encore le 
fossé qui vous sépare du peuple de France et, bien loin de le 
confondre avec vous, ils s'uniront à Jui pour assurer la défense 
commune de la liberté. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Par dessus tout, messieurs les ministres, œaignez vos propres 
actes. 

Le sang versé en commun montre que la solidarité se forge 
dans la souffrance et dans la lutte et c'est vous, les impériahs- 
tes, qui la forgez. 


Les Français savent que la défense de leurs propres libertés 
démocæatiques est inséparahle de lg solidarité et de 1 amitié 
avec les travailleurs des pays coloniaux étathlis en F'ance et 
avec les peuples coloniaux dans leur ensemble, 


Tous les ouvriers, communistes, socialistes et autres, et tous 
les démocrates, incroyants et chrétieng s'uniront pour ‘imposer 
le châtiment des responsables, de tous les responsables, du 
massacre et pour mettre un'terme aux crimes de ceux qui 
p'étinent, avec la liberté, les véritables intérêts nationaux, 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) . 


M. le président. La parole est à M. Fayet. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. Pierre Fayet. Mesdames, messieurs, M. Emmanuel d'Astier 
a dit d'une facon précise et véridique comment se sont dérou- 
liés, le 14 juil.et, les événements tragiques de la place de La 
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Nation, au cours desquels ont été tués sept manifestaats, dont 
Six Algériens musulmans, Aussi, en raison du temps qui m'est 
imparti, je n'en referai pas le récit. 


Je veux, au nom du peuple algérien, saluer la mémuire de 
tous nos frères, Francais et Algériens, tombés pla-e de Ja 
Nation sous les coups et les balles de la pr'ice et ecl'ever la 
plus véhémente protestation contre les actes de brutalité inouïe 
accomplis le 14% juillet par cette police dont, monsieur le 
ininistre de l'intérieur, vous êles-le chef. 


Les victimes, tuées ou blessées, l'on été. en effet, par des 
halles de la police et ee trouvent essentiellement parmi les 
manifestants, Les policiers blessés sont peu nombreux et ne 
l'ont pas été par de< armes, 

Cependant, rien ne permettait À la police d'intervenir. 
Toutes les dispos tions ava ent été prises pour ne lui donner 
aucun prétexte à intervention, Le caraitère de la manifes- 
tation était très digne. 

Le groupe des Algériens, très acclamé à son passage faubourg 
Saint-Antoine par la population massée sur les trottoirs, s'était 
fait remarquer par son calme et sa discipline, 


Les mots d'ordre concernaient uniquement la délense des 
libertés démocratiques, I avait été tenu compte de tout ce que 
la police avait donné comme prétextes lors des précédents inct- 
dents, mais la police que ne manque jamais une oceasion de 
manifester sa haine raciale contre les Algériens ne pouvait 
upporter, dans une manifestation très large, que des milliers 
de musulmans communient avec leurs frères de France. 


A de multiples reprises, à cette tribune, nous avons montré 
qar des faits concrets, les conditions abominables qui sont impo- 
sées, dans tous les domaines, aux 400.000 Algériens musulmans 
que le colonia'isme a obligés À quitter leur pays, l'Algérie. 
(Erelamations à droite et à l'ertréme droite.) 


Nous avons dénoncé les brimades dont ils sont victimes cha- 


que Jour. 

Nous donnerons sur toutes ces questions, une fois de plus, 
au moment de la discussion de Finterpellation, toutes les pré- 
cisions. En attendant, je veux seulement dire que les tueries 
du 15 juillet s'inserivent au compte de la politique de répres- 
sion colonialiste que cohnaît le peuple algérien. Mais éeux qui 
ont egsave de porter un mauvais coup au mouvement qui unit 
de plus en plus les démocrates français et algériens contre l'ar- 
hitraire et l'injustice, pour le respect des libertés en France 
comme en Algerie, se trompent, Hs en seront pour leurs frais 
et leur honte. 


Au contraire, l'union des démocrates français et algériens 
qui, de 14% juillet, à été baignée dans le sang d'honnêètes travail- 
leurs français et algériens, sera scellée à jamais dans un même 
souvenir qui en fait des mutvrs de la liberté, Leur supréme 
sacrifice ne sera pas vain, il est un exemple de plus qui montre 
la voie de l'amitié et de Ja fraternité des peuples. 


Unis comme leurs fils tombés côte à côte place de la Nation, 
le peuple de France et le peuple algérien exigeront toutes les 
mesures de justice qui s'imposent à la suite de ces événements 
sanglants, (Applaudissements à l'extrême yauche.) 


M. le président. La parole est à M. Rabier, (Applaudissements 


a yat ht 


M. Maurice Rabier, Mesdames, messieurs, les événements san- 
glants qui se sont déroulés le 1% juillet, place de la Nation, ont 
également créé une grosse émotion en Algérie et, plus parti- 
culièrement, vous le comprenez ben, dans les milieux musul- 
ais, 


Cela s'explique d'autant plus facilement que les bruits les 
plus contradictoires y cireulent, sans parler de l'utilisation que 
certains font, dans la presse et pour leur propagande, de ces 
incidents tragiques dont ils analysent le déroulement au mieux 
de leurs intérêts politiques, qu'ils soient communistes, sépara- 
listes ou racistes impénitents, 


’ 


Ces regretlables confusiqns ne serviront d'ailleurs ni les inté- 
rèts de la justice ni ceux es Algériens qui travaillent dans la 


Jucirop le. 


Je constale, d'ailleurs, que les dirigeants communistes qui 
avaient la direction et la responsabilité de la manifestation ont 
cru devoir laisser les Algériens en cohorte particulière et, qui 
mieux est, à Ja queue de leur manifestation. (Applaudissements 
à gauche et au centre. — Protestations à l'extrême qauche } 


M. Georges Cogniot. Ce n'est pas vrail 


M. André Pierrard, C'est inexact, 








M. Maurice Rabier. Sur l'organisation de celte manifest 
je suis exactement de l'avis de Maurice Thorez, et vous lk 
ner. 


M. Jean Pronteau. !l: étaient au milieu du défilé, 


M. Maurice Rabier. Cette disposition n'a rien de fratern! 1 
je puis dire. Elle est, par surcroît, le témoignage d'une t 
rité pour le moins élonnante. 


Mais personne n'est dupe, Les manifestants algériens aur: rt 
dû être au moins mieux protégés puisqu'ils étaient, assure! 
particulièrement visés, Ils auraient dû se trouver mêlé: 
catégories professionnelles, ou politiques, ou culturelles, 
inasse des manifestants, et non pas être laissés seuls et ini 
tisamment appuyés par des militants responsables, (Applaui 
sements à gauche.) 


On est porté à croire que le parti communiste a été part 
liérement séduit par l'avantage politique que pouvait lui oft:r 
cet ordonnancement spectaculaire du défilé. 


Mais, par ailleurs, monsieur le ministre de l’intérieur, 7 
ne pouvons oubiier le fait essentiel que le service d'or 
a tiré sur les manifestants et qu'il a tiré sans sommation: 


Ceia est impardonnable. Quand je parle ainsi, je ne v 
ni ne puis mettre en cause les agente ou les gardes qui 
pu, à certain môment de ces incidents, se trouver ou se ct 
en danger de mort. Je vise ceux qui les ont placés dans « 
terrib'e situation, ceux qui sont leurs chefs, jusqu'au somun 
(Applaudissements à gauche.) 


Une manifestation doit avoir euffsamment de place p 
se détendre et se dissoudre. IL est inutile et, par surer 
dangereux de mettre la poiice nez à nez avec des manif 
tants échauffés par ja marche, par l'ambiance ou, pour ci 
fois, par surcroît, contrariés par la pluie. 


Mème si, en pareille circonslancz, un choc se produit, tr 
a-t-il pas moyen d'éviter le pire, le plonb pour l'homn 
même ei un provocateur quelconque — ce qui n'est pas 
tout prouvé en l’occurrence — s'avise de tirer, par malhi 
sut le service d'ordre ? 

Monsieur le ministre, on a pêché chez vous par excès 
vigilance en manquant totalement de vigilance ! Ce que 
dis n'a rien de paradoxal, On s'est eréé sa sécurité à : 
queïque peu rudimentaire, puérie même, On a cru à l'etl 
cacité de la préserrce polic'ère trop apparente, trop proche. 


Le levoir de la police est de protéger les cilovens contre 
les excès des autres, et, ce faisant, contre ses propres exc: 
de zèle. 


Le bian de cette tragique soirée laisse apparaître qu'on 
stupidemen£ placé le service d'ordre dans une situation diff 
cite et que l'on à ainsi pu le contraindre à réagir comme 
l'a fait. C'est en tout cas ce qu'il peut affirmer, mème = 
celte affirmation peut, pour certains, cacher le zèle à réag 
trop promptement, trop violemment ou sans tact à l'éga 
de gens enfreignant une consigne que j'ai déjà dénonc: 
comme étant trop étriquée, sans générosité. 


Je voudrais ici, très rapidement, aborder le problème d: 
votre stratégie politique qui est constamment faussée par 
peur. Vous confondez manifestation avee révolution. M 
À portion de sen. ma manifeste, vous lui placez le corset 
e force, vous la paralvsez et vous l’excédez. Vous voudrie/ 
presque lui interdire de faire ses expériences, de penser 0 
d'agir, Vous voudriez même lui interdire l’occasion de pri- 
tiquer une politique et de la reconnaître fausse ensuite. 


La vérilable poliique d'une nation libérale, démocratique 
consiste, au contraire, à laisser la liberté de mouvement au 
peup'e et à lui donner l'espace nécessaire pour €e mouv: 
ment, Cela, monsieur le ministre, ce n’est pas de l’anarche 
c'est la toléranfe dans le respect de la loi. 


Puis, il ne faut jamais commettre la tragique erreur de 
confondre les chefs et les foules. Plus particulièrement dan- 
le cas qui nous préoccupe si douloureusement aujourd'hui 
cela aussi devient de la stratégie à rebours. 


En dépit des responsabilités que vous voudriez établir en 
partant d'une enquête sur le déroulement des incidents eux- 
mêmes, il demeure que l’on a trop souvent remarqué li 
promptitude avec laquelie on isole ou on maltraite les Nori- 
Africains. 


Cela tient d’un désagréable préjugé qui procède lui-même 
d'un racisme qu'il nous faut démasquer et combattre avec 
énergie. 
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’ourtant, monsieur le ministre de l'intérieur, vous êtes 
cé devant un fait social grave que vous ne devriez pas 

snorer. Aujourd'hui, mous Îisons avee anxiété, dans une 

jaine presse, les regrets que l'on à de s'être montré trop 
roux, il y à queiques années, on octroyant la citoyenneté 
vaise à l’ensemble des Algériens musu.mans, 


Ceux-là mème qui tiennent ou écrivent ces propos sont les 
emis de l'Union francaise, Nous les Voyons répudier tour à 
toutes les formules, Hs rèvent avec nosialgie au passe. 
ous voulons les mettre en garde contre leur propre folie, 
Pour ce qui est des Nord-Africains en général et des Agériens 
en vuticulier, le problème qui se pose est le suivant il est 
simpie, monsieur le ministre de l'intérieur — : la France à 
besoin de travailleurs. Là-bas, les ressources derueurent stables, 
s progrès important, la modernisation et Pindustriaisatien 
it combattues par les cartels métropoiñtains, la misère est 
inde, les salaires sont bas, la jeunesse crève de désespo:”,; 
rs, es pius eutreprenants émigrent. Hs viennent ici. 


lransplantés, dépaysés, quelquefois, souvent dirais-je, sans 
travail, eur vie est ici semce d’embüches, Hs sont loges dans 
conditions tellement précaires que J'aurais peine à les évo- 

r ici. 


Ces transplantés sont pourtant plus qu'utiles. Hs sont indispers- 
bles dans certaines industries, notamment dans celles où 
\ercice du métier est le plus pénible, Mas on continue de 
{are croire qu'ou se mobtre simplement généreux à eur Cgur ! 


Is soat malheureux, aigris et souffrent aussi d'un terrible 
unplexe d'infériorité quand ils constatent que la main-d'œuvre 
ctrangère est mieux traitée qu'ils ne le sont eux-mèmes, 


Pourtant, dans une industrie famiiae, on émbauche les fs 

vaut d'embaucher un étranger. On recoit ensuite l'étranger aves 
Llusir, quand il y a encore du travaii pour lui. C'est ce que la 
métropole devrait faire et doit se mettre en mesure de faire rapi- 
acment, I n'y a pas d'autre solution. 


Nous répudions en tous cas celle des bricoleurs de Ja loi qui 
voudraient machiner je ne sais quel systéme reuveau, 


On dit: « Que les Algériens restent chez eux! » Pour y mourir 
de faim sans doute! Le Gouvernement n'ignore pourtant pas ra 
ontée démographique en Algérie. 

Ce qu'il faut, c'est fournir aux travailleurs algériens des condi- 
ons de vie décentes dans la métropole. I faut loger et mienx 
connaitre celte masse d'hommes, qui forme un sous-prolétariat 
pius exploite que ne l'est le pro étariat métropeïitain Jui-mêrme, 


. Ces hommes sort comme les autres, ni meilleurs, ni pires, Xe 
rez pas leur sort avee un dispositif à la fois raciste et draro- 
rien, ou, ce qui est pire, ne les ignorez pas. Avez, en tout cax, 
l'audace de penser le problème! 


l'our faire une véritable Union francaise, il faut de l'argent 
que l'on doit dépenser en investissements pour créer les condi- 
ons de la vraie confiance et aussi du bien-être. 


C'est d'ailleurs — notre propre expérience nous le prouve — j1 
meilleure façon d'utiliser les finances de Ia Nation quand 
celle-ci veut avoir la nob'e târhe de rassemb'er des hommes des 
quatre coins du monde dans une mème communauté, 


La seulement est le salut. Nous vous mettons en garde, Vons 
aurez d'autres 1% juillet sangiants si vous continuez à vous refu- 
ser de régler les grands problèmes que pose à vos initiatives la 
grande entreprise de ia France. 


Vous constaterez, monsieur le ministre de l'artérieur, et vons 
aussi, mes chers co:ldègues, que je ne vous ai pas abasourdis 2e 
hiffres et de statistiques. Pourtant, le Gouvernement sait que 
j'aurais pu le faire. Je me suis limité à des considérations géné- 
les et humaines. 


Je souhaite que notre Assemblée soit émue par le grand 
problème soulevé ce soir dans celte enceinte et qu'elle sache 
“etenir la lecon que nous enseignent ces tragiques événements. 
lle voudra bien aider ou pousser le Gouvernement à agir 
vour que cesse le regrettable spectacle qui nous est offert, 


Alors seulement, si nous échouions dans cette entreprise, 
les timorés pourront prêter une oreille complaisante aux 
acistes qui croient toujours à l'esclavage. Le processus de 
iquidation de l'Union française en sera alors singuliérement 
accéléré ! . 

_ Nous avons, quant à nous, la certitude que les Algériens, 
‘orsqu'ils se sentiront mèêlés à la grande famille française, 
auront moins l'occasion de crier leur ressentiment, 


Nous attendons du Gouvernement une déclaration qui l'en- 
zage, Nous voterons contre tout renvoi et nous solhciterons 


tes 
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de l'Assemblée son aide pour promouvoir une politique de paix 
et de justice sociale à l'égard de tous les citovens de Ja Répu- 
blique qui ont droit à une egale consideration. 


Mais avant de ouitter celte Uibune, monsieur Île 1 tie 
de l'intérieur, j'ajoute que nous répuitons votre communiqué 
d'hier dans lequel vous avez juxtaposé aux événements ee 
mêmes, objets de ce communiqué, des incidents partieulers 
qui n'avaient rien à voir avec les précédents, Nous dénoncons 
ce procédé pour ce qu'il à de mesquin et de dangereux, Nous 
le trouvons indigne d'un Gouvernement qui vonarat voir 
régner Ja paix et la fraternité dans la nation \p1 laudissements 
ü gauche et sui quelques bancs au centre 


M. le président. Ia parole et à M. Gronsseaud, 


M Jean Grousseaud. Me-damme<, messieurs, mon-eur le 
ministre, je tiens à exprimer fa profonde emoblon ressentie 
par la population parisienne devant les sanglants evenements 
du 1% juillet, place de Ja Nation. 


Je veux tout d'abord nrineliner respectuensement devant 
les victimes appartenant au service d'ordre, car nous savons 
tous comment la police parisienne fait son devoir, Je noinehne 
aussi avee émotion, avee Ja population parisienne UHAHIIne, 
devant les victimes ciuiles de celle manbestation, entraine 
hélas! par une propagande perfide, 


Cela dit, je ne veux pas, avant vos explications, monsieur le 
ministre commenter les événements, Les rapports qui vous 
sont parvenus vous permettront certunement de donner dans 
quelques instants à FAssemblée les apaisements nécessaires 
sur la conduite du service d'ordre à qui certains ont adresse 
des reproches, 


Mais je tiens à me faire l'interprète de la population de 
Est de Paris, en majorité anticommuniste, qui subit tous 
les ans ces manifestations assez désagréables pour ceux qui 
pe partagent pas les idées des communistes, Si elle est oblhigee 
de supporter ces défilés, encore fautil qu'elle soit protegee 
contre certaines déprédations qui peuvent se produire à leur 
OCCASION, 

C'est ainsi que le 1% juillet de paisibles commereants furent 
pillés afin de munir Jes manifestants de moyens de riposter 
à la police, Vous admettrez tout de même, mesdames, mes- 
sieurs, que les habitants et les commercants de ces quartiers 
ont besoin d'être protégés, Si la vie publique devient norma- 
lement la chose d'une organisation politique quelconque, à 
aucun moment les lieux privés, les boutiques et les terrasses 
des cafés, en particulier, ne doivent être dégradés par les 
manifestants, Pourtant c'est ce que, grâce au désordre permis 
par le cortège Communiste, on à pu constater dans la journee 
du 1% juillet, 


Laissant de côté, si vous le voulez bien, les événements 
eux-mêmes de cette journée, je me permettrai d'attirer l'atten- 
tion de M. le ministre de l'intérieur sur les mesures profondes 
qu'il convient de prendre pour éviter de semblables désordres 
et empêcher que les communistes ne <e servent ainsi de la 
Chair à manfestations que constituent pour eux les Nord. 
Africains qu'ils enrôlent. 


Ce qu'il faut, monsieur Je ministre, c'est, d'une part, ren- 
forcer le corps, si intelligemment créé par un de nos anciens 
collègues, conseiller municipal de Paris, M, le général Gross, 
des conseillers nord-africains auprés des mairies de Paris, corps 
qui rend de si grands services aux Nord-Africains, H faut cn 
augmenter immédiatement le nombre, 


HW faut, d'autre part, permettre aux Nord-Africains qui 
viennent vivre dans la région parisienne de travailler, où tout 
au moins d'être contrôlés et assistés par des organisations 
sociales, IE faut aussi, si vous ne voulez pas leur permettre 
d'être inscrits au fonds de chômage, leur donner des secours 
afin qne, dans Paris, ils ne so'ent pas les errants d'une civili- 
sation perdue dans un monde où, véritablement, ils äpigiie 
raissent comme des déshérités et des malheureux, (Applaudisse- 
ments à l'extrême divite.) 


M. Gaston Palewski. Tri: bien! 


M. Jean Grousseaud. Je vous demande de penser à ce pros 
blème, monsieur le ministre, ct d'étudier les conditions de 
logement de ceite population nord-africaine, 


IL importe que les deux préfectures qui sont placées sous 
votre administration directe, la préfecture de la Seine et Ja 
préfecture de police, prennent les dispositions nécessaires pour 
gue,les Nord-Africains soient convenablement logés, 
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Ce serait, monsieur le ministre, une belle initiative attachée 
à votre nom que de créer au moins dans Paris un grand centre 
d'accueil pour ceux qui arrivent d'Afrique du Nord. 


M. Jean Pronteau. Une caserne, peut-être ? 


M. Jean Grousseaud. Sur la foi de promesses fallacieuses faites 
par des organisations politiques ou des correligionnaires, ils 
S'imaginent qu'ils trouveront la fortune à Paris, qu'ils y auront 
du travail et ils se rendent dans la capitale avec cet espoir, 


consacrant tout leur avoir pour payer leur voyage et, parvenus 
dans Paris, ils se trouvent désemparés et sans travail. 

Voilà, monsieur le ministre, la situation que vous avez à 
resler 

Je ne voudrais pas abuser trop longtemps de la bienveillante 
allention de FAssomblée aïsi que de la vôtre, monsieur Île 
ministre, mais je dirai aussi qu'il est pour l'avenir un pro- 
l e auquel vous devez penser: il importe de donner à votre 

mice d'ordre des movens efficaces, mais non meurtriers,spour 
résister aux assullants éventuels, I serait certainement possi- 
ble ax un peu d'imagination, de trouver des moyens autres 
que l'emploi d'armes à feu pour repousser les manifestants. 
Vous devez vous orienter Vers la recherche de ces moyens 
lont erait nécessaire de doter Ja police parisienne, 

Si de telles mesures sont prises, les événements du 14 juillet 
derm 1 regrettables sojentals, n'auront pas été sans portée 
et, sur be plan de la police elle-mémmt comme sur le plar. de 
L'huumannt vous aurez fait, monsieur le ministre, un grand 
geste. Vous aurez apporté un grand réconfort et renforcé les 
posshilites d'union entre la population nord-africaine €t la 
population francaise que, pour sa part, le peuple de Paris ne 
din luns son esprit ni dans son cœur, (Applaudissements 
à l'ertréme droite.) 


M. le président. La parole et à M. Guérard. 


Mi «dunes, Inessienrs, le 22 avril 1952, 
l'intérieur de Fépoque la lettre sui- 


M. Pierre Guérard. 
j'acdressais au ministre de 


L'ELREL 

« Mon-ieur le imniti<ire, les ‘nnoecs= passees, à l'occasion du 
Fe um, un détilé avait heu à l'aris, de la Nation à la Bastille, 
wiganisé par ke parti communiste, 

« Lune telle manifestation, regrettalie en soi, a pourtant été 
tolérée par les pouvoirs"publies, qui justifiaient l'autorisation 
donnée en arguant du caractére traditionnel du défilé. » 


\pres aol réfute «al argument, j'ajoufais: 


« Le trouble apporté par le défilé dans les voies du parcours, 


outre qu'il peut engendrer, comine l'an dernier. » — c'est-à- 
dire en 1Y5t — des incidents graves, apparaît particuliè- 
tement  inopportun au moment où de nombreux étrangers 
«éjournent dans Ja capitale et en un temps où le Gouvernement 


fait un effort de redressement hautement apprécié par les Pari- 
sien 


« C'est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, de 
bien vouloir reconsidérer, dans Fintérèt général, la question 
] i dl url 

Cetle lettre est du 22 avril 1932, Je regrette qu'elle n'ait pas 
lors été prise en considération. On aûrait ainsi évité le renou- 
vellement d'incidents qui, contratrement à ce que disait tout à 
l'heure M d'Astier de la Vigerie s'étaient déjà produits en 1951, 


RE à Faubourg-Suint-Antoine, et auxquels je faisais allusion 
[| ti l, [A 

Le nouvellement d'incidents aussi graves prouve bien que 
est le fait méme du défilé qui est en cause, Un tel défilé en 
un tel jour est inadmissible, 

On voudrait urguer de son caractère traditionnel. Cet argu- 


ment, qui pouvait avoir sa valeur aux beaux jours où le parti 
onmmuniste avait ses représentants au Gouvernement, n'en à 
plus une actuellement, I n'y a pas, monsieur le ministre, 
le tradition du désordre, de la bagarre et de la fusillade, Paris 


rest pas Berlin-Est 

Le maintien du défilé met en cause l'ordre public à une 
epoque de l'année où les étrangers abondent dans notre 
iitate 

Je demande done au Gouvernement qu'il reconsidère la ques- 


thon et qu'il envisage pour fJ'avenir l'interdiction pure et, 
simple de tels défilés tolérés à tort jusqu'à présent et qui, 
malheureusement, ont déjà engendré à deux reprises des inci- 
dents sanglants qui ont endeuillé notre capiale. (Applaudisse- 
ments à droite et sur quelques bancs au centre.) 


M. le président, La parole est à M. Liautey, d 
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M. André Liautey. Monsieur le ministre, les quelque 
tions que je vais avoir l'honneur de vous poser auront sir! 
pour but d'éviter le renouvellement d'incidents sembl! 
ceux que nous sommes unanimes à déplorer et de met': 
à la passivité incroyable avec laquelle les pouvoirs publ 
laisser se développer à Paris, dans les grandes villes «1 
un grand nombre de points du territoire, le danger que 
titue l’agglomération E centaines de milliers d'indigène- # 
africains dont beaucoup sont réduits à vivre d'expédi t 
dout un grand nombre sont fanatisés par la propagande : 
des nationalistes arabes et des communistes internation 


meer À 


Les événements du 14 juillet sont un avertissement dort | 
faut tirer au plus tôt la conclusion, à savoir qu'il n\ 
possible de tolérer qu'autour de Paris et dans Paris 
soient rassemblés en permanence les éléments d'une 
antifrancaise et révolutionnaire comme ceux qui vienne! 
donner un échantillon de leur féroce combativité. 


La seule présence de ces éléments troubles crée d: 
climat d'inquiétude et de révolution. En cas de grève , 
suffirait à envenimer les conflits sociaux et à faire coul , 
sang et, si les maîtres du communisme internationa \ 
donnaient brusquement lordre, cette avant-garde de ! 
entraines au cotnhat se lancerait aussitôt à l'assaut, 


L'exis'ence du régime <e trouve de ce fait gravément n . 
cée, car les rouages essentiels de nos institutions 0 
siège dans une cap.tale qui est à la merei de bandes di 


et organisées pour k meurtre et pour le pillage. 


La sécurité et le prestige de notre natica en sont d'u t 
déjà amoindris aux veux de nos aïiliés et ceux-ci se den t 
avec inquiétude sus peuvent compter sur une France d 
cerveau polilique et économique est laissé à la merci d2 
tiques prêts à répondre au premier appel du national 
étranger dont ils sont les serviteurs, 

Et d'abord 


M. Mostefa Benbhamed, de la 


qu'il faut dire. 


misère: x 


M. André Liautey. !! ne s'agit pas de retirer les drot. de 


citovens français auX très nombreux Algériens qui mt t 
ces droits par leur lovalisme à l'égard de la France. M 1 
s'agit de ne pas imposer à des hommes d'être des citosens 


français malgré eux. 


M. Mostefa Benbhamed. Ces droits, ils les ont gagnés. 

M. André Liautey. Le: Algériens qui veulent rompre le< $ 
entre leur pays d'origine et la métropole, ceux qui suent 
Messali fladj et les autres agitateurs hostiles à lappartenire 
française de l'Algérie ne doivent plus avoir la qualité 4e 
ciloyen français. 


M. Mostefa Benbhamed. Quelle qualité doivent-ils avoir alo:- ? 


M. André Liautey. Nous attendons du Gouvernement un prit 
qui permette de prononcer cette déchéance au moyen d'une } 
cédure applicable à tous ceux qui ne possèdent pas la citoyen 
uelé française depuis dix ans au moins, 


Cette déchéance pourrait d'ailleurs être étendue aux cond nn 
nés à certaines peines criminelles. 


M. Amar Nargun. Ce sont ces propos qui sont criminel-. 


M. André Liautey. ou correctionnelles ainsi qu'aux 1n- 
vidus convaincus de se livrer au vagabondage spécial tels 0 
ceux qui foisonnent de la place Clichy à la place de la at. 
Qives protestations à gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Mostefa Benbhamed. Un pareil langage est une honte! 
Vous 


M. Amar Naroun. îles 


Liautey ! 


un provocateur, Mmonsie 


M. André Liautey. Personnellement, je serais d'avis d'aler 
plus loin encore et je souhaiterais que le maintien de la eitoxcn- 
neté française accordée depuis la libération fut subordonnee à 
une ‘demande souscrite par les intéressés, 

M. Amar Naroun. Monsieur le président, va-t-on tolérer que 
ce pauvre homme continue à tenir un pareil langage ? 

M. André Liautey. Ceux qui refuseraient de faire «te 
demande seraient déchus d'office et la police disposerait à ler 
égard des mèmes moyens qu'à l'égard des étrangers. 


M. Mostefa Benbhamed. Vous êtes un antifrançais ! 
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M. Amar Naroun. Tous les orateurs ont parlé de ces événe- 
ments avec émotion, Vous n'avez pas dit un mot pour les vic- 


tunes, 


M. André Liautey. En dehors de cette déchéante de la citoven- 

te française, ne serait-il pas possible, sans transgresser des 
nrincipes auxquels nous sommes attachés, de prendre d'habiles 
mesures pour renvoyer chez eux les Nord-Africains qui s’obs- 

ent à rester des chômeurs professionnels. (Fives prolestuons 
a l'extrême gauche et à gauche.) 


M. Georges Cogniot. Vous sabotez l'intérèt national, 
M. Mostefa Benbhamed. Vous êles un raciste ! 


M. le président. Je prie M. Liauley de mesurer ses paroles, 
l s'agit d'un débat extrêmement délicat et triste et il con- 
viendrait de ne pas heurter à peu près l'unanimité de lAs- 
scmiblée, (Applaelissements sur de nombreur bancs.) 


M. Mostefa Benbhamed. Monsieur le président, cet homme, 
depuis qu'il à pris la parole, ne cesse d'insulter toute une 
collectivité, 


M. Amar Naroun. On lui à fait son discours; il le récite 
el mal. 


M. André Liautey. Monsieur le président, je dirai ce que ma 
conscience m'ordonne de dire sans me préoccuper des réac- 
Uons que nes paroles susciteront, Ce sont d'ailleurs des 
paroles empreintes d'affection pour tous les Algériens qui 
sont des citoyens français loyaux.… 


M. Mostefa Benbhamed. IL n'a pas un seul mot pour les 


morts. 


M. André Liautey. .. quant aux ennemis de mon pays, je 
t'ai pas à les ménager. 


L'administration, qui fait preuve de tant d'ingéniosilté lJors- 
qu'il s’agit d'obtenir de l'argent des contribuables, devrait 
pouvoir mettre au point des textes capables d'éliminer les 
cléments indésirables tout en conservant l'intégralité de leurs 
droits aux Nord-africains qui, en nombre très important, se 
sont montrés dignes de la qualité de citoyens français qui leur 
a été conférée, 

IL serait inconcevable que des mesures ne fussent pas 
prises de toute urgence pour mettre fin à la carence gouver- 
nementale en face de l'immense danger qui pèse sur la sécu- 
rité de Paris et sur celle du pays tout entier. 


C'est et om je vous demande, monsieur le ministre, 
quelles dispositions vous comptez prendre, dans les plus brefs 
délais, pour déjouer et réprimer le complot de ceux qui, ser- 
viteurs d'un nationalisme étranger, se préparent à lancer les 
Nord-africains en avant comme une troupe de choc contre les 
institutions républicaines, contre la population française et à 
en faire l'instrument sanglant de la révolution politique et 
sociale qu'ils ne cessent de fomenter tant qu'ils ne reçoivent 
pas d'instructions contraires. 


Sur de nombreux bancs à l'ertrême gauche, Fasciste ! 
fasciste ! 


M. Amar Naroun. C'est de la sale besogne, monsieur Liautey ! 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche.) 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Je demande 
à l’Assemblée de ES le renvoi à la suite des interpella- 
tions, mais avant le scrutin je voudrais répondre à chacune des 
questions qui m'ont été posées. 


Elles concernent d’une part le droit de manifestation, d'autre 
part le PRE de sécurité qui avait été mis en place Je 
1% un, e déchainement des violences et le rétablissement 
de l’ordre, et entin le problème politique créé par l’immigra- 
un nord-africaine, que plusieurs orateurs ont porté à cette 
tribune. 


M. Dronne et M. Guérard m'ont demandé pourquoi je n’avais 
pas interdit la manifestation du 14 juillet et pourquoi je n'avais 
pas empêché le défilé de la Bastille à la Nation. 


Je leur répondrai que depuis longtemps il est de tradition 
d'accorder le jour de la fête nationale l'autorisation d'un cor- 
tège qui va de la Bastille à la Nation. 
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La question se pose, évidemment, de savoir si ces detilés 


n'ont pas de graves inconvénients, Pour les maintenir, on peut 
s'appuyer sur une tradition de Liberté, mais pour les interdire 
il y à un argument sérieux, c’est le danger, nous le ista 
tons, qu'ils font courir à l'orüre publ! 

J'ai pour ma part, dès mon artivée place Beauvau, été saisi 
de la question, et j'ai opté pour l'autorisation aptes avou 
étudié et approuvé les instructions précises qui avaient ét 


arrètées par M. le préfet de police et qui avaient été comn 
hiquées aux organisateurs du détilé, 

Je dois constater que sur un premier point elles ont été 
“fransgressées, Car aucun panneau, aucun ilicot ne leva l 
figurer dans le défilé, Hs étaient interd 


Or, j'ai Là, à côté de beaucoup d'autres photographies dont 
j'offrais tout à l'heure quelques échantillons à M. d'Aster de 
La Vigerie, qui a 1omané les événements, celle d'un panneau 
portant l'inscripti 11 : Nous voulons rester Français, des offi- 


} 


ciers et des sous-officiers fr iNnÇals \pplaudis ecmmenis à TC T- 


trème gauche.) 


Vos  applaudissements, mesdames, messieurs  (l'ornteur 
s'adresse à l'ertrème qauche), Seraient parfaitement jusüfies 
si cette inscription, qui en soi ne peut ètre qu'approuvée, ne 
voisinait avec d'autres qui n'avaient rien à voir avec Je rap 
pel des droits de l'homme et du citoyen, là demande de< Hiher- 
tés pour tous, l'égalité des droits de tous les citoyens, que 
tout le monde dans cette Assemblée ne peut qu'approuver, 
avec d'autres, dis-je, qui étaient de nature à déchainer Ja 
haine et le désordre. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Le-quelles ? 


M. le ministre de l'intérieur. Je vais vous le dire, Elle voi. 
sinait notamment avec une pancarte qui, se déprovant à deux 
pas d’un service d'ordre dont vous n'ignorez e qu'il existait 
dans la coulisse S'il ne figurait sur la scène, disait: « À bas le 
racisme policier!» 


Je ne pense pas que vous puissiez appuver sur aucur fait 
concret l'affirmation seion laquelle il existe dans Ja police un 
racisme que conque. (Mouvements divers à l'ertrême gauche et 
sur divers bancs.) 


M. le président. Je vous en prie, meslames, messieur 
écoutez en Silence M, le ministre de l'intérieur. 


Plusieurs de vos orateurs se sont exprimés à la tribune. 


M. le ministre de l’intérieur. Elle voisinait encore avee d'autres 
dancartes hissées sur voitures automobiles et qui attestaient 
l'intervention du parti communiste italien et saluaient le suc- 
cès de M. Togliatti au delà des Alpes. 


Et laissez-moi dire que ce qui était le plus pénible pour ceux 
qui avaient assisté, avec es 120.000 spectateurs, sur les 
Champs-Elysées, au magnifique défilé de nos troupes, le matin 
méme, c'est que, dans ce cortège où vVoisinaient des slogans 
aussi injurieux pour la police et aussi peu en liaison avec le 

«souci de l'œdre publie, figuraient des officiers en uiforme, 
J'ai là les photographies qui ont été prises sur place, Ces ofli- 
ciers venaient apporter, avec leur uniforme, une sort: de cau- 
tion à une manifestation dont on à beau dire qu'elle a tenté de 
rallier toute l'opinion républicaine, mais qui n'a groupé en 
réalité que des cganisations communistes et paracommunistes 
plus le M. T, L. D. algérien, Elle n'a rien rassemblé de plus, 
et pour ma part je déplore que des officiers de réserve aient 
cru devoir revêtir leur uniforme pour figurer dans une pareille 
inanifestation... 


M. Alfred Malleret-Joinville. 11: le font tradilionne!tement, 
Hs l'ont toujours fait depuis l'origine, sauf sous Pétain et 
Hitler. 


M. le ministre de l’intérieur, J'accorde donc, mesdames, mes- 
sieurs, qu'il y à là un problème qui vaut autant pour ses 
répercussions sur l'opinion que l'étranger se fait de la France 
que sur le moral du pays. 


Mais je pense que ni M. Dronne, ni M. Guérard, ne voudront 
enlever au miniswe de l'intérieur le sens et le sou’i de ses 
responsabilités, et que c'est à moi tant que je serai place 
Beauvau, qu'il appartiendra d'apprécier l'opportunité d'une 
autorisation à donner-ou à refuser, 

Sur un second point, je voudrais dire que les instructions ont 
encore été transgressées, et par là-méêime, j'aborde la question 
du dispositif de sécurité qui avait été mis en place, 

Le cortège se formait à la Bastille et, en ce point qui pouvait 
être névralg'que et qui l'a été d'ailleurs un peu, encadrés par 


—.. 


. 


e— 
CCE TETI) 


WA TA SR À AE ré : 


_ 


LURINTINIEUN LT 








…— 








3512 


_ 





ASSEMBLEE NATIONALE — fr SEANCE DU 16 JUILLET 1953 





leur état-major, 1 y avait 400 agents. Le cortège traversait le 
faubourg Saint-Antoine dans toute sa longueur, qui représente 
un peu plus de deux kilomètres, Répartis dans les artères 
latérales, se trouvaient en réserve, pour le cas de troubles, 
, plus leurs états-majors. 


M4} orme 


Enfin, les manifestants devaient arriver place de la Nation, 
détiler autour de cette place, se disloquer à la fin de leur cir- 
cuit sur celte place et être évacués par les avenues de Bou- 

es et de Taillebourg, qui sont deux voies très larges: . 


M. Grousseaud, qui connaît certainement très bien cette partie 
de sa circonseription, ne contestera pas qu'il y à là, partant 
le la place de la Nation, deux très vastes avenues qui don- 
jident aux manifestants qui n'étaient en tout et pour fout que 
fou) la possihlité de se disperser sans que surv:enn2 aucan 


Néanmoins, un service d'ordre avait été également prévu à 
ette partie terminale. H était composé de 260 gardiens répartis 
os groupes, l'un boulevaæd de Picpus, c'est-à-dire au delà 
le la place de la Nation: le second, boulevard de Charonne, 
face au boulevard de Picpus, au delà de la place de la Nation; 
entin, le troisième, dans une woie latérale qui prend sur la 
place de la Nation du côté opposé à celui où l'évacuation devait 
tre faite, avenue du Bel-Air. 


Ces trois groupes étaient chargés d'assurer le respect des 
preseriplions prévues pour Ja dislocation, 


J'ajou'e que des voitures radio permettaient, en cas de néces- 
silé, de faire appel à des renforts qui étaient tenus au delà en 
IVe, « Claient 


jugés indispensables. 


Je er mesdames, messieurs, pouvoir conclure que, si la 


man.festation était restée pacitique, ce dispositif de sécurilé 
lat largement suffisant, H avait le méri'e d'être diseret en 
ne fasaut apparaitre l'uniforme policier qu'au départ et à 
l'arrivée, Le souci de laisser au cortège son caractère pacili- 
que a été tel que les pancartes interdites ont pu être déployées 
laus le faubourg Saint-Antoine sans que la police cherche à 
fare respecter l'interdiction, qui était cependant connue des 
teurs de la manifestation. 


OF 

lors se pose une question: Dans quel but, après la disloca- 
ton des éléments que je m'excuse d'appeler européens, comme 
mon coutmuniqué l'a fait, mais pnisque les organisateurs de la 
mantfestation avatent fait un cortège composé des blancs métro- 
Il Llauins et un cortège € rh post des autres. 


M. Joseph Denais. C'était du racisme! 


M. le ministre de l'intérieur, il faut hien, pour ne pas avoir 
r de traiter les uns de Francais et de donner aux autres 
te, situer ceux qui sont de la métropole comme 


Européens et ceux qui sont nés en Algérie comme Nord-Afri- 


it} 
{ 
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cains, dans quel but, disais-je, après la dislocation des éléments 
européens, qui formaient la première moitié du cortège, la 


partie, qui était composée des Nord-Africains, tenta- 
telle, contrairement aux instructions, de poursuivre la manifes- 


tation sur le cours de Vincennes ? 
C'est. mesdames, messicurs, ce que lenquète judiciaire 
neute va tenter d'établir, mais &e que aujourd'hui, sans me 
hivre à des hypothèses qui pourraient être contestables et qui 
ient dans tous les cas contestées, je ne saurais faire devant 


M. Paurès, juge d'instruction, à été chargé de plusieurs infor- 


matio «ur l'ensemble des événements qui se sont déroulés. 
IL D entendra tous les témoins dont l'audition sera nécessaire. 
Î rapports de police qui m'ont été adressés seront, bien 
entendu, versés au dossier pour contribuer à la manifestation 
de la vérité, 


Vous voudrez bien admettre qu'il convient de laisser à ceux 
qui ont la charge de re‘hercher la responsabilité de ces évé- 
nements le soin, dans l'impartialité totale que la justice apporte 
toujours dans ces sortes d'enquêtes, d'établir qui peut être 
coupab'e et qui ne l'a pas été. 


Mai: le fait certain, celui que je veux apporter à l’Assemblée 
come ayant existé, c'est que, en masse compacte, non pas 
tout le cortège des Nord-africains mais à peu près la moilié, 
cuviron 2.04) hommes, encadrés par des hommes portant des 
brassaris verts, qui ne paraissaient d'ailleurs pas maitriser ces 
éléments nord-africains, s'est avancée, pancarte déployées, au 
delà de la place de la Nation, sur le cours de Vincennes, jus- 
qu'aux colonnes du Trône, 


Le commissaire Bondais, qui avait la charge de ce secteur 
et dont les hommes <e trouvaient dissimulés derrière le monu- 


ment qui se trouve à l'entrée du boulevard de Piepus, s'avança 








alors, seul, sans mettre son casque, qui m'était prévu 
comme dispositif de sécurité. I s'est avancé, képi sur la à 
et devant les manifestants, s'adressant à l'un des responsal 
du service d'ordre, lui a demandé de bien vouloir respecter 
l'ordre de dis.ocation et d'en faire part, à ses hommes, 

Le désaccord n'existait vraiment pas entre le commissair 
police et le responsable auquel il s'adressait, car eelui-c; 
rétournait aussitôt, faisait un signe aux manifestants, et il e:t 


- parfaitement exact que les premiers rangs commençaient à 


s'écarter pour obéir à l'ordre de dislocation. 


C'est alors que derrière, dans la partie du cortège qui 
trouvait au cinquième ou au sixième rang des manifestants, on 
vit tout à coup se précipiter des hommes dont ies agents ble 
que j'ai visités à la maison de santé des gard'ens de la } 
m'ont dit: « Hs avaient la haine dans les yeux, et si leurs v: 
avaient été des mitraillelles, nous aurons tous été tués ». 


rs 


Quelques-uns avaient un couteau à la main — j'en ai 
photographie que je pourrais vous montrer — ce qui éviden:- 
ment n'était pas de nature à rassurer le service d'ordre, Néan- 
moins, alors que les agents, en pélerine, se trouvaient derrièr: 
commissaire, sans contact encore avec les manifestants et ne 
faisant là que ce qui est habituel lorsqu'on pense que la vu 
de l'uniforme est suftisante pour faire respecter l'ordre, d: 
hommes se sont précipités sur les agents. Ceux-ci n'ont | 
réagi, comme M, d'Astier de la Vigerie l'a dit, en tirant avec 
des revolvers et encore moins aves des mitraillettes dont 
ne disposaient pas, mais par les moyens coutumiers lorsqu'in 
désordre se produit. 


Je ne dis pas que quelques coups n'aient pas été échangi 
mais cela ne dépassait pas le caractère d'une manifestation nor- 
male où Ja force publiqne essave de faire respecter un ordre 
légitime, qui a été donné, et qui a été accepté, au surplus, } 
les organisateurs de la manifestation. 

C'est alors que ies barrières qui se trouvaient eur la place, 
que les siphons, les verres, les tables et les chaises qui 
trouvaient à la terrasse des cafés environnants, étaient sas 
par la foule des jeunes gens, j'ai là des photographies qui ea 
montrent ke genre. Ceux-c1 se précipitaient sur le service d'ordre 
qui, débordé par une atlaque d'environ deux milliers de man:- 
feslants, considérait qu'il n'était pas en mesure, sans risquer 
provoquer des inrlents graves, de résister à une poussée qui 
pouvait, sans danger, gagner quelque cinquante mètres. 

Les deux groupes d'agents se replièrent rejoignant chacun 
leur point de départ, lue le boulevard de Picpus et l'aut 
le boulevard de Charonne. 


Mais la bagarre était commencée. L'ordre de repli, dans des 
cas semblables, s'exécute avec difficulté. Un certain nombre 
d'agents et de brigadiers restèrent aux prises avec les manife-- 
tauts sans pouvoir opérer le repli qui avait été commandé. 


C'est alors que des scènes dramatiques se produisirent, Elles 
furent, certes, dramatiques pour ceux qui sont morts et ceux 
qui, blessés, souffrent sur leur lit de douleur, mais elles 
furent dramatiques plus encore pour les agents du servir: 
d'ordre qui, coupés du gros de la troupe, se trouvaient isolés, 
frappés, désarmés — plusieurs témcignages l'établissent -- 
et couraient le risque d'être lynchés par une foule déchainée, 
par une foule qui, prise de cette flèvre que le déclanchement 
d'une bagarre provoque toujours. était capable de mettre à 
mort les quelques policiers qui n'avaient pas pu rejoindre 
leurs camarades et leurs chefs, 


C'est dans ces conditions que, vraisemblablement, quelques 
coups de feu ont été tirés qui ont provoqué des blessures dont 
cerlaines ont été mortelles. Mais si les faits se sont bien passés 
ainsi que je l'ai dit — et l'instruction judiciaire le révéiera 
je précise que la situation dans laquelle se trouvait l'agent 
qui à pu tirer porte un nom dans notre code pénal, cela 
s'appelle la légitime défense. 


La mort mérite le respect en toute circonstance, mais quand 
elle a trouvé son expression dans le déchain@ment d'une vio- 
lence aveugie, elle ne peut excuser les atteintes qui sont portées 
à l'ordre public. 


Sur 2.000 manifestants, le bilan des blessés s'établit à 69 
et celui des morts à 7. Du côté des 260 agents qui ont ét® 
engagés, la proportion est bien différente : 82 sont soignés dont 
20 ont dû être hospitalisés. L'un d'eux a été trépané hier. 
Vous pourrez voir la photo, que j'ai dans mon dossier, pri-® 
avant l'opération qu'il a subie. Un second est soigné à l'Hôtel- 
Dieu ; il risque, dit-on, de perdre la vue. 


Parmi ces hlessés, l’un a été atteint par une balle. Nom- 
breux sont ceux qui ont été frappés de coups de couteau. Je 
l'ai personnellement vérifié sur la vareuse de mes hommes 

















Sie 
moins d'une heure après le moment où la bagarre s'est pro- 
at te. 

J pense meslurnes, messieurs, être votre interprète pour, 
ça e.evant Ina pensée vers Ces lovaux serviteurs de HEtat, 
rendre hommage à tous qui ont accompli leur devoir dans des 
conditions à la fois difficiles et dramatiques. (Applaudissements 
s certains bancs à gauche, — Applaudissements au centre, 
à droite et à l'extrême droite.) 


Mais sans doute, mesdames, messieurs, dans la foule qui 
narufestait, la misère a-t-elle été aussi mauvaise conseillére 
que ceux qui l'exploitent à des fins politiques et c'est sur ce 
et que cerlains orateurs m'ont interpellé pour poser le 
yrobléme de l'immigration de nos compatriotes algériens vers 
l1 metropole. 


Jusqu'en 1947, le nombre des Nord-Africains séjournant à 
Paris ne dépassait pas 50.000. I est aujourd'hui de 132.000, Sur 
l'ensemble du territoire et pour les mèines années 1947 et 1953, 
il est respectivement de 110.000 et de 30.0. C'est dire qu'un 
ptoblième grave est posé. 


Il est incontestable que c'est l'octroi de la citoyenneté qui, 
en supprimant les restrictions imposees à l'entrée dans la 
mu-tropole, a détruit la relative stabilité qui existait autrefois. 
Ce-t la conséquence de la loi du progrès. Personne ne peut 
songer à contester à des hommes le droit de circuler sur la 
yhinete et moins encore à l'interieur de leur commune patrie. 

Nos compatriotes algériens viennent jei, attirés par l'appât 
du gain. 


M“. Maurice Rabier. Pas par l'appat du gain, mais par néees- 


£ 
> 


M. le ministre de-l'in'érieur. Les envois mensuels d'argent 
de leurs camarades qui sont déjà en France et que M fannibe 
iecoit, paraissent montrer une source d'aisanre. A ce fait 
s'ajoutent certainement le goût de l'aventure (Erclamations à 
l'ertrème gauche), le recrutement des marchands de voyages 
qui exploitent cyniquement des malheureux aux yeux desquels 
ils font miroiter de< situations magniliques que ceux-ci ne 
trouvent pas quand ils sont abandonnés sur le pavé, à leur 
arrivée à Paris. Entin, il faut bien le dire, la‘ propagande natio- 
naliste, qui exploite, d'accord sur ce point tout au moins avec 
le parti communiste, pour les besoins de son action, vient 
sjouter de nouveaux voyageurs à d’autres voyageurs. Ce recru- 
tement, d'ailleurs, se poursuit, parce que l'utilisation des 
Nord-Africains qu'on a fait venir, on la veut eflieace et utile. 


Sur l’un des malheureux morts on à trouvé cette note: « Je 
t prendrai en voiture demain matin à quatre heures pour 
ientrer à Saint-Dié », 


C'était un malheureux Nord-Aricain qu'on avait amené jus- 
qu'ici pour manifester, parce qu'il devait être considéré par 
Je organisateurs comme digne de figurer dans les troupes de 
cnoc. 


Mais quelle infime minorité de mauvais garcons cependant! 
Sur les 132.000 Nord-Africains à Paris, ils étaient à peine 4.500 
dans le cortèxe. Je vous ai dit que 2. seulement ont pris 
part aux incidents tragiques. Mais je reconnais que ce serait 
une erreur de se contenter de ce chiffre et de fermer les yeux 
sur la montée d'un mécontentement qui s'explique parfaite- 


Avant 1951, on ne dénombrait pas les hommes qui parti- 
Cipaient à celte manifestation du 14% juillet, parce que les 
crzanisateurs ne voulaient pas alors s'en servir pour esquiver 
leurs responsabilités Mais aujourd'hui les états-majors figu- 
rant dans la tribune d'honneur peuvent disparaître sans se 
montrer. C’est plas facile. (Rires et applaudissements à gauche, 
au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


Les Nord-Africains étaient 1.500 au défilé du 14 juillet 1951. 
On en a dénombré 4.009 en 1952 et je vous ai dit tout À l'heure 
que l'on en comptait 4.500 en 1953. 


Le travail du M. T. L. D. qui a bureaux, téléphone, secré- 
hires et fichiers en plein Paris se révèle fructueux. 


Le Gouvernement ne pourra pas tolérer plus longtemps une 
Véritable organisation de guerre civile, (Applaudissements Sur 


Pie bancs à gauche, à droite et sur divers bancs à l'ertrême 
droite.) 


Pour là seule année 1952, on a dû déplorer plusieurs événe- 
ments sanglants, vous en avez tous souvenir, 


Si les forces de l’ordre doivent évidemment se pencher sur 
une siluation chaque jour plus grave, nous avons le devoir de 
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Re pas détourner notre attention d'un problème social qui, dejà, 
a justement préoccupé les pouvoirs publics, En liaison avec 
le ministre du travail et le ministre de la santé publique, mon 
département se préoccupe d'augmenter l'emploi des Nord- 
Africains, d'héberger les travailleurs, d'essayer de les adapter 
à la vie européenne, de préparer leur formation profession- 
nelle, d'assurer leur protection sanitaire et leur rapatriement, 


Le 1% janvier 1953, sur les 300.000 Nord-Africains qui sont 
à Paris, on a relevé {3S.SS7 travailleurs salariés auxquels s'ajou 
tent environ 20.0NX) commerçants et de nombreux artisans qui 
se livrent souvent à un travail noir, ce qui rend diflicile leur 
denombrement, 


Près de 40 p. 100 de ces 138.887 travailleurs sont logés 
l'aide et le concours des employeurs qui se sont dépens s, ên 
général, sans ménager leurs efforts, (füres à l'ertrème gauche.) 


M. Maurice Rabier. V'exazcrons rien! 


NM. le ministre de l'intérieur. Malheureusement, les erédits 
dont nous disposots ne dépassent pas 164 millions de france. 


L'action exercée et encore très insuflisante, Elle n'a pu étre 
étendue qu'avec ua appoint, celui d'un crédit de 500 millions 
qui à été prélevé sur le fonds d'action sanitaire sociale de la 
éccurile socia.e 


Sept centres d'hébergement sont créés à Paris, A Lyon, dans 
le Nord, dans l'Est, à Marseille, le même effort à été fait, gràve 
d'lleurs, souvent, à l'aide privée ou au dévouément d'un cer- 
lain nombre de personnés qui, connaissant ben nos Jays 
d'Afrique du Nord, portent affection à nos frères musulmans 
et s'efforcent de les secourir quand ils sont dans la métropole, 


La préfecture de Jà Seine a créé un corps de conseillers 
sociaux chargés d'aider et de renseigner dans jieur langue tous 
les Nord-Africains, Cent onze centres {le formation professjon 
nelle, dont quarante-quatre seulement ‘dans la Seine, sont ani- 
més par le ministre de l'éducation nationale, Mais je reconnais 
que trot ue serait pleinement efficace que si lon disposait 
de plusieurs milliards de crédits, 


Pour faire face au seul logement des arrivants excédentaires 
de 1951, au noïbbre de 50.000, il faudrait 50.000 lits supplemen- 
aires. Or, le centre d'hébergement à établi qu'un lit revient 
à 190.000 francs. I s'agirait done, à ce seul Utre, d'une dépense 
de 8 milliards, 


Vous comprenez, mesdames, messieurs, que malgré la bonne 
volonté, l'effort des administrations, le dévouement des fonc- 
lionnaires qui, connaissant bien ce probléme, se penchent sur 
lui avec sollicitude et la volonté qu'a le Gouvernement de 
le résoudre, il faut aussi demander un effort analogue à 
l'Algérie pour discipliner la migration, prévenir les candidats 
au départ contre les risques d'échec et promouvoir une poli- 
tique commune de lemploi et de la formation professionnelle, 


Je dois dire que, dans notre effort, nous sommes encore 
aides par les collectivités locales. A Belfort et dans la ville 
de mon ami M. Chaban-Delmas, à Bordeaux, des emprunts com- 
munaux ont été étuis en vue de porter reméde à une situalion 
que les mures, les conseLs municipaux et les conseils géné- 
raux ne peuvent plus ignorer. 


C'est, vous le voyez, un immense problème qui est posé, 
un iminense probléme qu'on à commencé à résoudre, qui à 
surgi rapidement et brutalement à rer de 1947, dont lexcé- 
dent de la population algérienne, d'environ 130.000 âmes par 
an, rend encore plus difficile la solution parce que lémigration 


.€est d'autant plus tentante, comme l'a dit un orateur, que, les 


ressources restant les mêmes, la répartition entre ceux qui 
restent là-bas est plus difficile, 


Tout n'est pas sombre cependant, mesdames, messieurs, dans 
ce tableau. Les résultats satisfaisants que j'ai énumérés 
viennent soutenir notre effort. Je ne donnerai qu'un exemple. 


Le ministère du travail a pu établir, dans une statistique 
récente, que, sur 48.466 éalariés répartis en 2.025 ge en 
après une période de formation professionnelle 31 p. 100 d'entre 
eux seulement sont restés manœuvres, tandis que 58 p. 100 
sont maintenant des ouvriers spécialisés et 5 p. 100 comptent 
parmi les agents de maîtrise et de cadre. 


Tel est l'effort qui eët fait et qu'il faut continuer, 


Vous m'avez demandé, monsieur Grousseaud, d'essayer d'at- 
tacher mon nom à la solution de ce problème. Je le ferai avec 
d'autant plus d'émotion que, vous le savez, cette Afrique du 
Nord, partie intégrante de la France, celte Algérie qu'on ne 
peut séparer de la métropole, sont proches de ion cœur. 


ui, 
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M. Abdelkader Cadi à manifesté son émotion et sa crainte de 
Voir instaurer un 1egine discrim'natoire entre les A'gériens 
et les autres ciloyens, Je pense l'avoir convaineu qu'il n'en 
est rien, qu'il n'en à jamais rien été, que le ministre de l’ia- 
lerieur, en tout cas, ae le veut pas. Si les problèmes se posent 
pour les uns et pour les autres parfois de façon légèrement dit- 


ferente ce sont souvent des cas d'espèce, parfois des pro- 
blémes de groupe — les uns et les autres sont, je le dis à 
lus nos collègues d'Agérie pour qu'ils le répétent autonr 


u eux, les fils d'une méme patrie réunis dans leur grande majo- 
rite autour de la France qui les aime d'un égal amour. (Applan- 
dissements Sur cerlains bancs à gauche, au centre, à droite et 
à l'ertrême droite.) 


M. le président. ! : par le est à M. Cogu'ot, pour répondre an 


’ 
Gouvernement 


M. Georges Cogniot. VWesdames, messieurs, je voudrais, +7 
ine taliere aussi grave, faire appel à tous les homines de sens 
droit et de cœur humain, de cœur généreux. Je le ferai ea 
quelques brèves paroles, | 


Je voudrais que tons ces hommes de sens droit dont je parle 
pésent bien la valeur des expications et des arguments qu 
ont élé apportés par le mimstre de l'intérieur et qu'ils <2 
demandent en conscience si ce que celui-ci a exposé longue- 
ment peut rendre compte du meurtre de sept manifestants 
Juardi, place de Ja Nation. (Applaudissements à l'ertrème 
gauche.) C'est la seule chose que je voudrais que chacun de 
Vous posit dans Sa conscience à Finstant du vote et je voudrais 
que la conclusion en fût qu'il n'est pas possible de clore un 
tel débat dans une telle matière apres de telles explications 
que chacun de vous est obligé de reconnaître si faibles et si 
Jhconsislantes 


C'est à nos a Iversaires que je m'adresse. Comment pourraie".t- 
ils admettre que ce fñt un seul panneau portant Findication 
« A bas Je racisme policier » qui pôt justitier un tel crime ? Est- 
ce qu'une pancarte peut être une raison pour luer des gens, mes 


chers collègues ? (Applaudissements à Uertrème gauche.) 
Est-ci que nous n'avons pas souffert en entendant des expr?s 
«| racistes dans fa bouche du ministre de Fintérieur ‘or: 


qu'il parlait des blanes ? Est-ce qu'il ne sait pas que les Algé- 
riens apparbennent à la race blanche ? Et S'ils n'étaient pas 


des blancs, ces Algériens, S'ils étaient des noirs, il n'y aurait 
pas de deshonnenur pour eux, Serait-ce une raison pour que la 
pont se comportät avec eux comme elle l'a fuit ? (Applaudis- 


ments à l’'estrème qauchi } 


Le ministre nous à dit que le quatrième ou le cinquième rarg 
les groupes d'Agériens n'avait pas obéi à l'ordre de dispersioæ 
loutre IX dirigeants de € groupe. Peut-être ont-ils dépass" 
le denx metres, de trois mètres, de cinq mètres, laligneme:t 
e La colonne du Frône, Le ministre de l'interieur le dit, jp 


Voyons! Quand bien même auraient-ils dépassé de einq 
iètres et sous Ja pluie battante qui tombait à ce mormentAi, 
l'alignement de la coonne du Trône, cela étuit-il de nature à 
menacer le regime et la forme de FEtat ? Quand bien mème 
ouralentils avance de vingt mètre<, de trente mètres en dire:- 
on du château et du bois de Vinennes alors que ces emp'a- 
cements étaient entièrement vides en raison de la pluie, 

«! ‘e une raison pour que la police se comportät comme elle 
le fit? Etuit-ce parce que des veux brillaient menaçant comme 
des imitraillettes qu'il fallait faire parler les revolvers ? 


Le miaistre dit que ce sont les communistes où des nation: 
listes qui vortent ja responsabilité de l'affux des Algériens en 
France. 

Sur plusieurs bancs à droile et à l'ertrême droile, Parfaite- 
ment ! 


M. Georges Cogniot. Ce n'est pas nous qui avons besoin de 
creer toutes le< tortures et tous les martyrs Cu régime c:pila- 
liste, (Mpplaudissements à l'ertrême gauche.) 


Sur plusieurs bancs au centre, à droite et à l'extrême droite. 
Péria ! Béria ! 


M. Georges Cogniot. Je vous supplie de considérer en votre 
conscience et de peser les arguments qui ont été apportés à cetie 
tribune ainsi que Ja gravité des faits et de vous decider en consé- 
quence, Je suis persuadé que si les députés présents se pro- 
honcent en considérant le seul fait qui reste, le seul fait certain, 
à savoir qu'il v à eu des tués et que ces tués sont tons du 
côté des manifestants, ils ne pourront pas accepter en conscience 
le renvoi à la suite des interpellations, (Ayplaudissements à 
Î catreme gauch ) 











M. Jean Pronteau. \ous demandons le scrutir. 


M. le président. Le Gouvernement l’a demandé, 
La parole est à M. d'Astier de la Vigerie 


M. Emmanuel d’'Astier de la Vigerie. Je ne voudrais ajoutr 
qu'un mot à ce qu'a dit M. Cogmiot. 


En effet, il y avait des paneartes condamnant le racisme p 
cier., En France, il y a, hélas! du racisme partout, Nous 
disons pas que toute la police est forcément raciste, mais no 
constatons, notamment parmi les chefs policiers, qu'il y à 
racisme. Nous le constatons d'autant mieux qu'un propos te: 
par un ministre de lintérieur français nous paraît Singulier 
ment frappé de racisme: dire que les Algériens viennent « 
France attirés par de: du gain nous parait un propos raciste 
(Rires sur certains bancs à gauche, au C°ntre, à droile el 
l'ertrême droite, — Apylaudissements à l'ertrême gauche 


Quand un homme qui cherche un salaire ne peut pas trouvir 
ce salaire dans son propre pays pour des raisons bien étrar 


uères aux Algériens inêmes — elles intéressent les Français «1 
le Gouvernement français — et que cet homme vient essav, 


de trouver son salaire sur le sol français, on ne peut dire q 
cela s'appelle l’appät du gain. 

Monsieur Martinaud-Péplat, je ne dis pas que vous êtes avoue 
par appât du gain! ({nterruptions sur divers bancs.) 


' 


Vous avez déclaré, d'autre part, que des manifestants avais 
voulu dépasser les colonnes du Trône, (Rires et erclamatio: 
sur certains bancs à gauche, au centre, à droile et à l'ertrém 
droile.) 

Je trouve assez triste que dans un débat où il s'agit de se; 
morts, certains aient le courage de rire. (Applaudissement, 
l'ertréme qauche.) A 

Je voulais parler des colonnes qui sont placées à l'entrée 
l'avenue du Frône, en bordure mème de la place de la Xatio 
Ne valait-il pas mieux admettre qu'elles soient dépassées, qu 
le dégagement se produise encore sur cinquante ou sur cet 
mètres plutôt que de sacrilier sept vies humaines au mainti 
d'un principe ? 


l 


Il est, enfin, un troisième point sur lequel vous n'avez pi 
répondu, monsieur le ministre, et qui me parait important, 


H v a une loi francaise, Cette loi est très simple. La po 
francaise est armée. à la différence, par exemple, de la pol 
anglaise qui ne :’est pas, 


M. Charles Viatte. Et le< chars russes à Berlin ? 


f4. Emmanuel d’'Astier da la Vigerie. Je suis heureux de cette 


juterruplion, 
Vous évoquez les incidents de Berlin. 
A droite, Oui! 


M. Emmanual d'Astier de la Vigerie. Je voudrais bien voir 
M. Martinaud-Dépiat se rendre dans les foyers algériens et da: 
les usines où travaillent les Algériens pour discuter avec eux 
comme l'ont fait les ministres de la République allemande Jor 
qu'ils s+ rendirent auprés des ouvriers après les incident- 
(Applaudissements à l'extrême gauche. — Interruptions sur ve 
nombreur bancs.) 


1. Auguste Joubert. Ce'a ne ressuscile pas les victimes ! 


M. Emmanuel d’Astier de la Vigerie. Je disais que si la police 
francase est armée, la loi a tout de même mis un frei à à l'usise 
de ses armes, Ce frein consiste dans les sommations. 

Vous avez évoqué la question de légitime défense et par!é de 
huit cents polic'ers. Je ne crois pas à votre chiffre parce que 
j'étais là, comme je ne penx pas croire ce que disait M Rabier 
parce que j'ai vu les Aïgériens encalrés, d'une part, par une 
manifestation qui comprenait les représeutauts de la banlieue 
pren d'autre part par une manifestation qui comprenait 
es représentants des arrondissements parisiens, - 


W. Maurice Rabier. Vous n'avez pas vu la fin du défilé. 


M. Emmanuel d'Astier de la Vigerie. Je suis resté le der- 
nier. (tres et exclamations à droile, au centre et à l’estrème 
droite.) 


Je reviens à ceci: Si l'on a almis que la police fra reaise so't 
armée, on à mis un frein à l'utilisation de ses armes: c'e:t 
l'usage des sommations. Vous n'avez pas dit pourquoi Ja police 
a tiré sans sommations, Vous n'avez as dit quels sont les 
responsables, vous n'avez pas di s'ils seront couverts, s'il y 
uura une eaquèle sérieuse, 
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Je le répète, nous ne pouvons pas croire que Sur ce fait trés 
ve d'avoir tiré sans Sormmations et tué sept hommes, len- 


LA 1% 
ü menée sur les seuls renseignements de M. Baylot vous 
l + suftisante. 

\ l'occasion du serutin qui va avoir lieu certains vongront 
« laver les mains: j'espere que d'autres demanderont l'e- 
gucte sans en préjuger les résultats, bien que l'on sache où sont 
] ponsables, (Applaudissements à l'extrème gauche.) 


». !e président. La parole est à M. Abdelkader Cadi. 


M. Abdelkader Cadi. Je veux <implement rappeer que si 


quon) Algériens se trouvent en France comine travailleurs, 

1 300.000 Algériens sont morts pendant les guerres de 

jotttots et 1939-1945. Leurs noms figurent sur les monuments 
ris. 

le vous deman ke de ets ange les sacrifices que les Algériens 

out futé et de re<pecter les sept morts d’avant-hier. (Applau- 
Û nents.) 


H. le président. La parule e<t à M. Dronne. 


M, Raymond Dronne. Monsieur :e ministre, vous avez reven- 


d tout à l'heure la responsabilité d'avoir autorisé la mani- 
f DER 

Je voudrais Savoir si Vous avez eu Connaissance, Dar VOS Ser- 
ve de reneeignerments, de l'ampleur inaccoulurmee que cette 
1 eslation ailait prendre. 


be Jeux choses l'une: si vou: n'en avez pas eu connaissance, 
< la preuve que vos Services de renseignements fone- 
{ ent mal et qu'il faut mettre à leur tête d'autres per- 
gouts: Si VOUS eh AaveéZ eu conhaissance, il aurait fallu que 
Vous preniez des dispositions en eonséquenre: vous auriez 
dû mettre sur place un service d'ordre suffisamment étoffé et 
] ‘nposant, 

lai noté que vous avez reconnu l'ampleur du problème 
gout constitué par la présence en France de nombreux Nord- 
Afncains qui sont malheureusement trop souvent misérables, 

LL e<t essentiel de régler ce problème social et de donner 
à ce gens des conditions de travail et de vie décentes. Très 
Len! très bien! sur divers banes.) 


M. le président. Je consuite l'Assemblée sur le renvoi à Ja 
€ des interpellations, demandé par le Gouvernement, 

le Gouvernement à demandé le scrutin, 

L: <erulin est ouvert. 


Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7. 
Le scrutin est clos. 

UM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
Scrulin: 
Nombre des votants............sessessses 091 
Majorité absolue ....... cssssnsssso nes os 296 
Pour l'adoption........... 339 
COS 0. sos 208 


L'Assemblée nalionale a adopté, 


PE es 
COMMISSION DES IMMUNITES PARLEMENTAIRES 
Renvoi d’une demande de délai supplémentaire. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Fexamen d'une 
Quatrième demande de délai supplémentaire pour le dépôt et 
ki distribution du rapport de la commission des immunités 
}'rlementaires, sur la demande en autorisation de poursuites 
(n° 1415) concernant MM. Jacques Duclos, Etienne Fajon, Fran- 
{os Billoux, Raymond Guyot et André Marty. 


la commission demande un délai frane supplémentaire de 
trente jours s’'ajoutant au délai déjà en cours. 


M. Georges Gaïillemin. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Gaillemin, 
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M. Georges Gaillemain. Mon-ieur le président mes chers 
coliègues, je n'ai pas Lintention. prenant la pal de contre le 
renvoi, d'intervenir sur le fond: je traiterai < mplement une 
question de forme. 


En effet, alors que les autres commissions déibérent sui- 
vant les modalités de l'article 90 du reglement, Ja HTHISS TON 
des innounités parlementaires est régie par lartiele {NS rs 
dont l'alinéa 7 dispos La commission ne peut valablement 
délibérer que si la moitié au moins de ses membres sont 


presents 


Or, à la dernière réunion de la commission, avant mème 


d'aborder l'ordre du jour et apres un vole qui à semblé üssez 
anormal à un grand nombre d'entre nous, pluseurs membres 
de la commission — ront moimème — ont quitté la salle 


les délibérafions, réduisant ainsi le nombre des conmmissaires 
présents de treize à six où Sept A partir de ce moment, la 
commission ne pouvait plu, statuer. 


J'estime done que la commission ne peut pas demander un 
renvoi dans ces conditions puisqu'elle n'a pas pu déhbérer 
valablement, L'article 7 est formel sur ce point, 


Afin que la procédure soit parfaitement respectée, Ta comr- 
mission pourra't se réunir elle en a encore le temps 
demain pour prendre une décision et, mardi, les délais vénant 
à expiration, nous pourrions aborder Fexamen de cette 
question, 


M. le président. La parole et à M. le président de a com- 
Fiission, 


M. Pierre-Fernand Mazuez, président de la commission, Me 
dames, messieurs, je n'ai pas à interpréter les décisions de 
la commission. J'ai à les sppliquet 


Si les arguments de M. Gaillemin peuvent être admis, 
il en reste pas moins que Ja commission à pis de 12 mars 
la décision sumante: 


« La commission des immunilés parlementaires décide de 
ne commencer l'examen du rapport de M. Duvean sur la 
demande en autorisation de poursuites concernant cinq mem 
bres de FAssembiée nationale qu'après que le Parlement se 
sera p'osoncé sur le rapport de M. Coudert concernant Îles 
conditions dans lesquelles peuvent être levées limrounité d'un 
député, Fimmunité d'un conseiller de la Répub'ique et Prime 
unité d'un conseiller de FUnion française, » 


En fait, c'esi le rapporteur lui-même qui ‘nous demande 
d'attendre Ja décision prise par de Parlement, puisque ses 
conclusions varieront suivant la position qu'aura prise le 
Parlement sur le rapport Coudert, 

On accuse souvent la commission de procéder avec lenteur. 
Je pense qu'il y a aussi des lenteurs parlementaires, La question 
dont parle le rapport Coudert date d'ailleurs de la législature 
précédente, 


Vous le savez, l'Assemblée nationaie a pris sa décision; 
la commission de la justice du Conseil de la République a 
statué: lon n'attend plus que la décision du Conseil de Ja 
République. Si le Gouvernement est pressé, il peut influer sur 
nos honorés collègues de l'autre assemblée, 


Dans ces conditions, je demande le renvoi à la commission 
de la demande de délai supplémentaire, 

M. le président. Le renvoi, demandé par 1 commission, 
est de droit. 


IL est ordonné. 


M. Henri Savale. Quelle comédie! C'est un scandale! 


… 
PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


le président. Ia conférence des présidents propose à 
l'Assemblée : 


1° D'interrompre sa session à Ja fin de la séance de vendredi 
24 juillet soir et de la reprendre le lundi 12 octobre, à seize 
heures ; 


2 De consacrer au débat sur la revision constitutionnelle 
les séances de ce soir, vendredi 17 matin, après-midi et soir, 
mardi 21 matin, après-midi et soir, el mercredi 22 soir, le 
débat devant être terminé au cours d'une séance de nuit, s’il 
y à lieu; 


— … 
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3e De procéder, le .vendredi 15 après-midi au début de la 
s'unce, et dans les salles voisines de la sale des séances, au 
scrutin pour l'élection de dix représentants de la France à 
l'assemblée de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier ; 

ï° D'inserire eu tète de la séance du mardi 21, matun, la 
discussion : 

a) Du pt jet de loi portant fixation du tarif des droits de 
uoiane d'importat 

b) Du projet de loi fixant le contingent des décorations avec 
ruitement, à titre militaire; 


lof); 


«) Du projet de lon fixant le contingent Jes d'corations 6ans 
traitement, à Utre civil; 


! 


3° De fixer comme suit l'ordre du jour du vendredi 24, matin, 


apres-Hnidt et soir: 

Débat restreint sur : 
relative au reçu pour solde de tout compte 
et ul! alé suluire : 


a) La propo itton 


b) La proposition relative à la semaine de quarante heures 
dans le comme de détail; 
bDeuxiéime lecture : 
«a, Sur la réforme fiscale; 
bb) Sur PFaide au cinéma; 
€) Sur là loi foncicre; 
d) Sur Farmnistie 
M. Minjoz a déposé un amendement ainsi conçu: 


Inscrire, le vendredi 24 juillet, 
lecture de l'amnistie: 


« Le rapport de M. n° 4133; 
wt de M. Meck sur les al'orations aux vieux travail- 


à la place de la deuxième 


Fouvet sur le chômage, 


Le rapport de M. Bouxom sur les prestations familiales, 


‘ Le rapport di M 


« Le rapport de M. 
groul la validation des 

« Li rapport de M 
dent, n° 4648, 

La parole est à M. Minjoz. 


Mailhe sur la silicose, n° 5016; 
Cherrier eur les versements retroactifs 
cervi'es, n° 4932; 


Gazier sur l'embauchage et le licencie- 


M. Jean Minjoz. Mes chers collègues, mes premières paroles 
seront pour exprimer le regret, ainsi que cela à été fait à 
la conference des présidents, que FAssemblée se sépare sans 
avoir procédé à un débat de politique extérieure. 


La situation internationale est grave. Des conversations inter- 
hationales Viennent d'avoir Heu, Depuis des mois, le Parlement 
fiancais n'a pas engagé le moindre débat jiinporltant à ce 
sujet et a dû se contenter de déelarations ministérielles aux- 
quellés un seul orateur peut répondre. 

. 


La semaine prochaine, nous a-ton dit, M. le ministre des 
affaires étrangeres doit se rendre devant la commission des 
affaires étrangeres et peut-être fera-til une déclaration à 
l'Assemblée, Mais cette déclaration, non plus, ne donnera pas 
heu à un débat. I est vraiment regrettable que, de tous Îles 
parlements européens, seul le parlement français soit privé 
ue débats de ce genre. (Très bien! très bien! à qauche ) 


En outre, il nous est proposé, avant d'interrompre notre 
d'examiner en deuxieme lecture plusieurs projets et 
propositions de loi, Certains sont importants, tels ceux qui 
concernent la réforme fiscale et la loi foncière, 


SCSSION 


Pour ceux-là nous ne faisons pas d'objection. 


Mais nous sommes invités — c'est un comble — à terminer 
nos travaux par la discussion en deuxième lecture de la pro- 
ge À de loi sur Famnistie qui tend avant tout à amnistier 

s collaborateurs et les traîtres, Or, on a refusé d'inscrire 
à l'ordre du jour proposé par la conférence des présidents la 
diseussion d'un certain nombre de rapports relatifs à des ques- 
lions sociales de la première importance, 


C'est la raison pour laquelle, au nom du groupe socialiste, 
j° demande que soit substituée à la discussion, en deuxième 
veture, de la proposition de loi d'amnistie, la discussion du 
lapport de M. Fouyet, sur le chômage — problème d'actualité 
— Qu rapport de M. Meck sur les allocations aux vieux tra- 








vailleurs, du rapport de M. Bouxom, sur les prestations f 
jiales, du rapport de M. Mailhe, sur la silicose, du rapport 
M. Cherrier, sur les versements rétroactifs pour la valii: 
des services et enfin du rapport de M. Gazier, sur l'embau | 
et le licenciement. 


Ces problèmes d'actualité sont très importants du poinii 
vuë social et nous pensons que l'Assemblée s'honoreralt 01 
adoptant notre proposition. 


C'est pourquoi, au nom du groupe socialiste, je dema 
le serutin sur mon amendement. (Applaudissements à gaur} 


M. le prés:dent. La parole est à M. Aumeran. 


M. Adolphe Aumeran. J'ai déposé des demandes d'inters". 
lation sur la politique extérieure du Gouvernement, L'urg 
m'en peut échapper à personne. Je demande à l'Assemblée de 
fixer A date, afin qu'elles puissent être développces avant n 
dépurt en vaïances, 


Voici les raisons de mon insistance. 


A l'étranger, et méme en France, on reproche à notre pl 
tique extérieure de manquer de fermeté ou d'être inconstant 
On en a’cuse les Francais, où plutôt ‘le Parlement, qu 
est en principe la représentation. 


On ignore ou l'on oublie que la politique extérieure pratiquée 
par les gouvernements successifs n'a jamais été celle qui ét 
souhaitée par la France, pas même celle qui était conseil! 
par le Pariement 


Ce dernier n'a élé consulté que rarement: sous la pousée 
des événements, où pour entériner un fait aceompli, une sigr 
ture engageant la France était donnée par un mimstre 
affaires étiangéres pratiquant sa politique personnelle où ci 
de son parti et que le Gouvernement, au nom de la comm 
solidarité ministérielle, couvrait en pesant sur le Parlement, 
ne pouvait pas Jui retirer sa confiance en cette occasion. 


A-t-on jamais débattu dans notre Assemblée la question por 
ticuliérement grave de l'Europe ? Non! ear seraient alor 
apparus le leurre des mots, Féquivoaue, le désaccord, Au sen 
d'un mème groupe, on aurait vu des divisions profonde 
s'aflirimer. 


On a préféré vivre dans ce brouiilard et lisser aux faits le 
soin, soit de réaliser Frépaiable, soit d'empêcher ce que L'on 
déclarait impossible. 


Connaissons-nous la position du Gouvernement actuel à «cet 
égard ? 

le rassemblement, jamais vu jusqu'alors, des Européens 
choc indiquerait que la dernière page de l'histoire de la Fran 
va être écrile, l'intégration à laquelle le<dits Européens a<pi 
rent ardemiment étant la disparition de la France en tant que 
nation. 


Mais que viennent donc faire dans ce ministère européen ! 
tenants de la doctrine de la confédération, qui est le contraire 
de celle de l'intégration, puisqu'elle s'oppose à toute disparition 
de la souveraine * nationale ? (Applaudissements sur quetqui 
bancs à l'ertrème droite.) 


A. Gaston Palewski. Très bien! 


M. Adoiphe Aumeran. Ministres, vont-ils s'associer à ce qu'ils 
repoussaient avec horreur comme députés ? 


Mème obscurité, mêmes incertitude et confusion en ce qui 
concerne la politique des Etats associés. Mèmes contradictions 
au sein du Gouvernement. 


Ne voyons-nous pas ceux qui out voulu obstinément défaire 
l'Empire s'accrocher désespérément aujourd'hui à une concep 
tion, une idéologie, dont ils sont contraints de constater l'erreur 
et l'échec ? 


Cependant, de conférence en conférence, des engagements 
sont pris, des signatures sont données au nom de la “France, 
engagements que, par la suite, elle se trouvera dans limpos 
sibilité de tenir, à l'étonnement de ceux qui, en imposant 
l'orientation aux représentants français, avaient pris leurs désus 
pour des réalités. 


Nos ministres sont-ils si éloignés de nous pour + rate quil 
n’y à pas ici une majorilé pour approuver la politique dans 
laquelle, cependant, ils se sont délibérément lancés ? 


C'est ce genre d'erreur, que je crois souvent volontaire, 
qu'ils ne pourraient commettre si, per des débats clairs et fr 
quents. nous avions la possibilité” « exposer librement, com 
on le fait dans les démocraties voisines, notre point de vue, 
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renseignant ainsi nos partenaires étrangers sur les véritables 
sentiments du peuple français. 

Il n'est pas loyal d'obtenir par surprise où par ruse, où par 
habieté, comme certain récent chef du Gouvernement se van- 
tait de le faire, ce que le pays ne veut pas; car le pays ne veut 
pas ce qu'on à tenté de lui imposer par une propagande de 
presse et de radio inadmissible en République et en démo- 
cratie. I ne veut même pas ce que la majorité parlementaire à 
accepté par lassitude et du bout des lèvres. 


Ce divorce flagrant entre la nation et la politique qu'on pré- 
tend la sienne est la source de notre apparente inconstance, 

Encore une fois, le mois prochain, les fabricants de l'Europe 
des Six vont se réunir, prendre des décisions sur une commu- 
nauté politique qui ne sera que l'œuvre de leur conception 
yersonnelle et d'une éminence grise, traducteur d'intolérabies 
njonctions venues d'outre-Atlantique. 


La politique américaine, depuis la mort du président Roose- 
veit, a été une suite d'erreurs et d'échecs. C'est elle qui nous a 
unposé des: obligations entrainant, pour notre budget, des 
harges écrasantes dont le maintien risque de nous conduire 
la faillite, C'est elle qui nous a aralysés dans notre évolution 

momique normale et notre expansion dans nos terres d'outre- 
uer, 


et fn. di À 


li serait temr<, au lieu de solliciter, pour nous aider dans 
l'effort auquel elle nous à contraints, un concours finansier 
“ordé sous condition, de faire librement une politique d'ins- 
ration française, 


La seule demande que nous pouvions faire aux Etats-Unis. 

: nous ne pouvions les trouver chez nous, était de nous céder 
les sous-produits issus de Ja fabrication des homes atomiques, 
qu s’entassent au fond des eaux et dont quelques caisses nous 
saffiraient pour installer, à la frontière séparant la Chine du 
lonkin, un barrage radioactif. Ce barrage, isolant l'Indochine 
de tout concours extérieur, permettrait d'en terminer avec une 
suerre atroce et qui ne pourra jamais finir si ce territoire est 
ur: tonneau des Panaïdes. 


Les hommages rendus à cette tribune à la bravoure de notre 
armée ne sont pas l'aide qu'elle attend de nous, 

Ce n'est certes pas la remercier des sacrifices qu'elle consent 
avec tant de modestie, que n'en pas tirer enseignement. 


M. le président. Monsieur Aumeran, quel est l'objet de votre 
htervention ? 


M. Adolphe Aumeran. 11 e:t de demander que ce déhat de 
politique extérieure s'instlue avant le départ en vacances de 
l'Assemblée. 


M. le président. Le règiement ne me permet pas de recevoir 
tte demande au cours de la discussion des propositions de 
la conférence des présidents, Je devrais mème vous retirer la 
parole. 


M. Adolphe Aumeran. Je le sais, monsieur le président, 

Nos conceptions actuelles, dont l'épanouissement se trouve 
dans la « géniale » armée européenne, sont une fois de plus 
en retard d’une guèrre. 

Beaucoup trop d'orgueil et beaucoup trop d'humilité ont 
cutrainé Ja France sur le chemin du reniement d'elle-même, 
aors qu'elie prétendait prendre la tète de l'Europe, 

Elle aurait pu, ferme sur ses bases, son unité refaite, attirer 
par son rayonnement, sa solidité et son exemple, les peuples 
curopcens alliés d'hier et du passé. 

Rassemblés en une coopération respectueuse des traditions 
ct des aspirations nationales, ils auraient pu proposer des solu- 
tons raisonnables au problème allemand, source constante d'in- 
quiétudes, v 


M. le président. Monsieur Aumeran, vous avez dépassé voire 
temps de parole. 


M. Adolphe Aumeran. Je vais terminer, monsieur le président, 
11 ne me reste plus que quelques mots à dire. 


M. le président. Je vous demande de conclure. 


M. Adoïphe Aumeran. Voilà bientôt quinze mois que j'ai 
deposé mon interpellation, monsieur le président, Je vous 
demande de m'accorder deux minutes encore qui me suffiront 
pour terminer mon exposé. 


M. lo président. Monsieur Aumeran, l'article 3 du règlement 
vous inlerdit lout exposé de ce genre. Vous ne pouvez deman- 
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der l'inscription d'une interpellation à l'ordre du jour, au cours 
de la discussion des proposi‘ions de Ja conférence des prési 
dents. à 


M. Adolphe Aumeran. Je vous répète, monsieur le président, 
que ma demande d'interpellation à été déposée voilà quinzi 
rois. 

Je vous demande de me laisser terminer, 


M. le président. Je répéle que votre temps de parole est 
épuisé, 

M. Adoljhe Aumeran. la redoutable réunification allemande 
ne S'opérera pas sous le signe européen, mais sous le signe 
hätional. Ce serait un crime contre Ja nation, un crime contre 
nos enfants, si dans Île temps où elle se réalise, des armes 
étaient données aux Allemands, Je me suis trop battu contre 
l'asservissement pour, aujourd'hui, n'en pas dénoncer les pré- 
mices, 


Ceux qui, envers et contre tout, ont pour devise : « Nous avons 
choisi l'Europe » ont choisi les mêmes abandons et les mêmes 
sacrifices qui hous ont été d mande s en 1940, car, économique- 
ment, géographiquement, socialement, démographiquement, Ta 
situation est la méme, Ceux de 1940 avaient lexcuse de la con 
tainte imposée par la défaite, 


Pour nous, nous avons, une fois de plus, choisi la France, 
la France et tous les peuples qu'elle a groupés autour d'elle, 
dont elle n'assure plus maintenant ni la protection, ni lévolu- 
tion économique et sociale, parce que, précisément, ceux qui Ja 
dirigent sont plus Européens que Français, 


M. le président. Monsieur Aumeran, je vais vous retirer la 
parole. 


M. Adoiphe Aumeran. Fou! se ten: on ne peut ibandonner 


ici sa souveraineté tout en la réclamant là. 


On ne peut s'acharner à regrouper, unitier, faire disparaitre 
les nationalités en Europe, tandis qu'au dehors du continent 
on divise, on scpare, on hationalise. 


La France peut faire l'œuvre immense à laquelle on la convie, 
mais elle ne peut la faire qu'en tant que France. 


Dès que ses représentants auront surmonté Jeurs passions 
politiques et retrouvé leur sens national, elle aura la possibilité, 
s'étant alors égalée aux Etats-Unis et à l'Angleterre, non de 
subir, mais d'êre écoutée. \pplaudissements Sur quelques 
bancs à l'ertrême droite. 


M. le président, Je rappelle à M. Aumeran qu'il a enfreint les 
prescriptions réglementaires, 

Je suis obligé de le lui dire publiquement. Je le regrette, car 
il sait l'amitié que j'ai personnellement pour lui. 


M. Adolphe Aumeran. Monsieur le président, j'ai sur la cons- 
cience, je vous l'assure, cette irrégularité et ce manquement à 
la discipline, mais j'ai beaucoup plus sur la conscience le grave 
problème de notre politique extérieure, En effet, il y a seize 
Mois que nous n'avons pas eu de débat sur cette question 
extrémement importante et je ne pouvais pas attendre plus 
longtemps pour en parler. (Applaudissements à l'extréme 
droite.) 


M. le président, La parole est à M. de Suivre. 


M. Roger de Saivre. Mesdames, messieurs, j'ai déposé p udant 
la crise historique qui vient de se terminer... 


NW. Pierre Métayer. 11 ne faut ren exagérer, 


M. Roger de Saivre. ...une demande d'interpellalion sur les 
scandales d'Indochine. 


Je regrette que, depuis ‘rois sernaines, la conférence des 
RP ne nous ait pas permis de nous expliquer une bonne 
vis sur la question, 

Je sais que, dernièrement, l'Assemblée m'a donné un com- 
mencement de satisfaction en créant cette commission dite « des 
pastres ». Je forme le seni vœu que nos collègues qui sont 
chargés d'enquêter n'aillemt pas, par de trop longs discours, se 
noyer dans la rizière et que celle commission d'enquélte ne 
connaisse pas le sort de celles qui l'ont précédée, 

Mais il y a, mes chers collègues, autre chose que l'affaire des 
piastres. Au mois de mars de l'année derniére, une sous-com- 
inission composée de membres de la commission des finances 
et de la commission de la défense nationale a été chargte 
d'enquêter sur l'emploi des fonds de la défense nationale. C'est 
M. Pineau qui en est le président, 
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Cette sous-commission à désigné elle-même quatre ou cinq 
de nos collègues qui sont partis en Indochine. Ils ont rédigé 


avec beaucoup d'objectivité et méme de courage un rapport 
qu'on à appelé dans la presse « le repport Devinat » et que, 
trés soigneusement, on Uent, je ne sais pourquoi, dans le plus 


gra d secret. 


Si ce rapport a un intérêt quelconque, pourquoi le Parlement 
ne peut-il en avoir connaissance ? Et S'il n'y a rien dans ce 
rapport, qu'on le dise! 


Hi y a trop longtemps que les journaux et les bruits qui cir- 
culent dans les coulorrs de l'Assemblre, tendent à nous faire 
croire que ce rapport est un véritable condensé de tous les 
scindales qui se sont déroulés depuis la Hhération de l'Indo- 
chine, 

Je demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du consei 
de bien vouloir intervenir pour que le président de la sous- 
commission donne au Parlement connaissance de ee rapport 
que, parait-il, tous les présidents du conseil investis ou non 
ont pu lire. 


Si nous n'avions pas cette satisfaction, nous reviendrions à la 
charge, car nous avons le droit de savoir ce que des parlemen- 
luires privilégiés savent déjà. 


M. le président. Il s'agit pour Pinustant de l'organisation de 


Dos travaux pour la setmnaine prochaine, 
M. Ballanger à déposé un amendement ainsi conçu : 


Inscrire à Fordre du jour du jeudi 2 juillet, après-midi, 
apres la deuxième lecture de la réforme fiscale et de l’aide au 
cinema, et du vendredi 24 juillet, après-midi: 


te Le rapport n° 43M: allocation aux vieux travailleurs 
Falari 


2° Le rapport n° 41%: chômage ; 


je Le rapport n° 657: allocations familiales : 
« 4° Le rapport n° 6Y#%: débat sur la crise viticole 5», 
La parole est à M. Ballanger., 


M. Robert Ballanger, la conférence des présidents propose À 
1 \-<emblce d'interrompre sa session vendredi 24 juillet. 


L'Assemblée acquiescera sans doute à une telle proposition. 
S'il en est ainsi, 1l ne nous reste maintenant que huit jours 
avant Pinterraption de la session et, par conséquent, un nombre 
de seances assez reduit, 


l'armi ces séances, neuf sont consacrées à la diseussion de 
li revision de la Constitution. Nous le regrettons, pensant qu'un 
certain nombre de projets plus importants auraient pu trouver 
Jeur place dans cet ordre du jour. 


Cependant, force nous est de nous ineliner devant la décision 
di l'Asse mblée. 


les séances de jendi après-midi et éventueliement de jeudi 
soir, ainsi  — les trois séances de vendredi prochain seront 
e-vrees à des discussions en deuxi me lecture, 


I nous semble possible d'introduire dans cet ordre du jour 
la discussion de projets qui nous tiennent particuliérement à 
cour 

Lors des discussions, au cours des semaines précédentes, 
des propositions de Ja conférence des présidents, j'avais 
demandé, an nom du groupe communiste, que soit inscrite à 
l'ordre du jour la discussion des propositions relatives aux 
allocations aux vieux travailleurs salariés, au chômage et aug 
gllocations familiales, 


M. le président du conseil avait alors déclaré qu'il examine- 
Tait les incidences budgétaires de ces propositions et il avait 
demandé à l'Assemblée nationale de surseoir à la fixation de 
Ja date 


Depuis, renseignements ont dû être pris, et il doit être pos- 
sible, selon nous, d'inscrire ces trois projets, d'une très grande 
importance pour ceux qui les attendent, à l’ordre du jour. Ils 
remplaceraient avantageusement la deuxième lecture de Ia pro- 
position de loi sur l'amnistie, 


Outre ces trois textes, nous pensons que la proposition de 
résolution, adoptée à l'unanimité par la commission des bois- 
sons et qui fait- l'objet du rapport n° 6399 sur la crise de la 
Miticulture, pourrait également être discutée. 


Chacun connait l'inquiétude et la légitime impatience des 
Viliculteurs, impatience et inquiétude qui se sont manifestées 
au cours du rassemblement que ces producteurs ont tenu la 


sem e dernicre à Béziers, 





Compte tenu du peu de temps dont nous disposons, ces 
débats pourraient être organisés, ce qui nous permettrait de les 
insérer dans les séances de je" ii après-midi et soir et de ve: 
dredi toute la journée, (Applaudissements à l'ertrème gauche.) 


M. le président. M. Aubame a présenté un amendement ainsi 
COoneu : 

« Inserire en tète de l'ordre du jour du mardi 21, matin, la 
discussion du rapport n° 4488 de M. Vals sur le prix des oléagi- 
neux. 


La puro'e est à M. Auhame. 


M. Jean-Hilaire Aubame. Mes chers collègues, voici plus de 
dix mois que le rapport de M. Vals sur le prix des oléagineux 
a été déposé. M. Senghor a insisté maintes fois sur Fimportance 
de cette question 

Il avait élé promnis que cette affaire serait portée à l'ordre du 
jour de la conférence des présidents d'aujourd'hui, Mais ie 
représentaut du Gouvernement nous a fait savoir cet après-midi 
qu il avait reçu des ordres formels pour que ce rapport ne soit 
pas inscrit à l’ordre du jour parce que son adoption aurait des 
incidences financières, 


Je m'excuse beaucoup de lui répondre qu'une forte majorité 
des populations d'Afrique occidentale française attend avec 
impatience la fixation du prix des oltagineux et que, S'il y à 
des problèmes finenciers à résoudre, il y a aussi des questions 
politiques qui se posent 


Voilà une session qui va être interrompue. Or, aucune affaire 
intéressant les territoires d'outre-mer n'est venue en discus- 
sion. 


J'ai vu, dans les journaux, que le Gouvernement va fixer le 
prix du blé, mais il faudrait également penser à ces popula- 
Uons pavsannes des territoires d'outre-mer qui vivent, elles, 
pour la plupart, de la culture des oléagineux. 


Je demande à MAsserblée de prononcer l'inscription, en tête 
de l’ordre du jour de la séance de mardi 21 juillet, matin, de 
la discussion au rapport n° 448 sur les prix des oiéagineux et 
je demande le scrutin. 


M. le président. La parole est à M. Lalle, 


M. Albert Latle. Mes chers collègues, aucun débat de politique 
agricole n'a pu avoir lieu au sein de celle assemblée depuis 
une date très éloignée. 


Cependant, votre commission de l'agriculture était saisie de 
nombreuses propositions de loi concernant Forientalion de Ha 
production agricole et, notamment, celle de la production du 
blé et des autres céréales. 

La commission de Fagriculture a discuté et adopté le rap- 
port de M. Verneuil sur ia réforme de FO. N. E CG. et la produc- 
tion céréalière dans le courant du mois de juin. 


La crise gouvernementale n'a pas permis que ce rapport soit 
examiné par l'Assemblée, Je veux rappeler tréssbrièvement 
quelle est actnellement la situation du marché du blé sur le 
plan juridique. : 


Un décret de mars 1947 applicable aux campagnes 1947-1918 
et 1949-1950 prévoyait la fixation du prix du blé d'après les 
éléments suivants: 


Le prix du blé était déterminé d'après son prix de revient, 
c'est-à-dire en fonetion des éléments constitutifs des frais de 
produetion revisables chaque année avant le f* mai et en fonc- 
tion aussi de la valeur de ces éléments constitutifs déterminés 
pour chaque campagne. 


Des arrètés des ministres de l’agriculture, des finances et de 
l’économie nationale, pris sur proposition du conseil central de 
l'office national interprofessionnel des céréales et"äprès avis du 
comité central des prix déterminent ainsi le prix du blé en 
fonction des frais de production et du rendement forfaitaire. 

Le prix des céréales secondaires était, fui aussi, fixé en 
appliquant au prix du blé un pourcentage déterminé chaque 
année dans les mêmes conditions. 


Un décret du 1* octobre 1948 a prorogé jusqu'en 1%2 le 
régime existant. 


Ce régime est, à l'heure actuelle, expiré. La situation juri- 
dique du marché du blé demeure déterminée par l'ordonnance 
de juin 1945. Il en résulte que le prix des céréales peut être 
fixé par décret, après avis du comité central des prix, sans que 
le Gouvernement soit obligé de consulter le conseil central de 
l'office national interprofessionnel des céréales et sans que soil 
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precisée aueune base légale de calcul permettant d'asseoir cette 
1 sation. 


Lun d'autres termes, le Gouvernement a ne liberté pour 
ner le prix du blé au niveau qui lui convient, C'est l'arbitraire 
et simple. 


Votre commission de l’agriculture aurait désiré que son rap- 
soit adopté par l'Assemblée, Elle se heurte aux proposi- 
de la conférence des présidents et elle constate qu'il est 
ssible de faire discuter par cette asse mblé e el par le Conseil 

la République, puis en deuxième lecture, un projet avant 
vacances, 


onvient néanmoins, monsieur le secrétaire d'Etat, ae rap- 
un certain nombre de dispositions que la commission 
erait voir inscrire dans les décrets que vous devrez prendre. 
le projet de la commission frme un tout et il nest 
Lee. À de déclarer certaines de ses dispositions moins 
rlantes que d'autres. 


commission s'est efforcée de mettre sur pied une régle- 
talon qui soit adaptée aux nécessités impérieuses de Ja 
tion du marché du blé, Elle attache cependant une :mpor- 
* aux points suivants: Tout d'abord, le conseil central doit 
rouver, tant dans Sa composition que dans ses attributions, 
ôle qu'il a totalement perdu depuis l'ordonnance de décem- 
1944. En vertu de ce texte, en effet,-tous les pouvoirs qu'il 
ut de Ja loi de 1936 sont dévolus au ministre de l'agriculture 
es membres sont choisis également par ce ministre, H faut 
sa composition soit modifice de maniere que le conseil 
itral représente réellement Ja profession, 


IH faut, d'autre part, qu'il retrouve les attributions que Ja 
umission de l'agriculture lui octroie dans son rapport atin 
eprésenter réellement l'organe compétent pour conduire une 
table politique céréalière. 

faut, d'autre part, que le Gouvernement s'inspire de la 

‘hode de fixation du prix du blé préconisée par sa comimnis- 

à de l'agricuiture. Au svstème du prix de revient: qui chacue 
auuvce fait l'objet de d'scussions inl'erminables entre les divers 
services ministériels, il faut que soit substitué un système pins 
simpie qui nermettle de faire varier le prix du blé en fonction 
au prix de la vie. 


Par ailleurs, i! faut abcolument aboutir en France À une 
iique du bon pain, c'est-à-dire réduire Je taux d'extraction 
blé, Il est énileent uécessaire de constituer un stock de 
rité, (Très Lien! très bien! à droite.) 


Il faut de la mème facon, en ce qui concerne le marché inté- 
ir des céréales secondaires, apporter plus de liberté dans la 
lementation et prendre les mesures adéquates que cette 

uctente implique. 

Mais en raison de ;'importanre d> la récolte mr il faut 

re luire au maxigum les importations de ces céréales secon- 


res, 


La commércialisation du seigle et da maïs devra 


faire i'objet 
ine étude particulière. 


lelles sont, brièvement rappelées, un certain nombre des 
ge 2 que votre commission de l’agriculture a adoptées, 

elle aimgrait que le Gouvernement s'inspirât lorsqu'il eLivi- 
ré l'organisation de la prochaine campagne céréalière. 


me semble inutile de faire ressortir plus longuement l'im- 
tlance de ces questions sur lesquelles je demande au Gouver- 
nent de nous faire connaître son point de vue, (Applaudisse- 
sats à droite ct sur de nombreux bancs ) 


M. le président. La parole est à M. Viatte, 


M. Charles Viatte. Mes chers collègues, l'expérienez de cet 
es-midi montre que des questions non ijuserites à l'ordre 
jour peuvent être néanmoins d'scutées, Malheureusement, 
ir qu'il en soit ainsi, il faut qu'il y ait eu des drames. 
Or, il est un problème qui, toutes proportions gardées, est 
ïogue à celui des Nord-Africains en France. Il conceine les 
ietriloires d'outre-mer, Nous en avons parlé ici il y a quelques 
‘urs et le Gouvernement s'en est débarrassé, pour le moment 
liut au moins, avec beaucoup d’habileté, je dirai même ave: 
‘esinvolture. Il s'agit de la rémunération des fonctionnaires 
d'uutre-mer. 


Si je suis bien informé, Ja situation n'a fat que s'azgraver et 


l1 grève des fonctionnaires locaux, qui a débuté le 13 mai, se 
luursuit encore. 


I se produit parfois dans les départements d'outre-mer — 
à la Guadeloupe, par exemple #— des rencontres sarglantes 
cuire le service d'ordre et la population 
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Avant d'en arriver à des évenements graves, ne pourrions 
nous pas consacrer quelques heures à un échange de \ues sw 
la situation dans ces départements ? C'est, en tout cas, le vœu 
formulé par e mouvement républeun populaire. Je cœoie qu 
mon groupe interprète d'ailleurs, en lexprineant, veusce de 
beaucoup de nos collègues, car il existe 
dizaine de demandes d'interpellation émanant de 
de cette Assemblée, 


stil 


Deuxième raison qui me fait intervenir au nom de mo 

groupe: nous Voulons marquer notre stupéfactiog de constate: 
que, dans les propositions de la conference des présidents, ne 
ligure pas un échange de vues sur la réforme de Ferseigne 
ment, laquelle doit étre réalisée par décret avant Ja fin d'u 
inois de juillet et entrer en application le {1% octobre, 


il 
tr 
11 


Or, ce matin, la mnmission de lédu'ation nationale à 
entendu très longuement M. le ministre: la séance ter 
née à treize heures trente, M. le ministie nous a déclaré qu'il 
ait demander au représentant du Gouvernement à la confé- 
rence des péésident d'intervenir pour que figure à lerdre 
jour des Travaux de FAssemblée, avant Finterruption de Ha 
session, lg discussion des interpellations qui sout déposées sui 
ce sujet 


Je n'ai pas le dicit — je le sais pertinemment 
un amendement tendant à faire figurer la uscussion de 
interpeliations à l'ordre du jour, mais je déclare au nom 
mon groupe que wous mettrons tout eu œuvre pour qu'elle 
soit appelée, Ni, par maheur, il n'en était pas ainsi, non 
serions obligés à la rentrée, au moment peut-être du vole de: 
crédits qu'on finira bien par nous demander — et c'est pen 
être, en définitive, ainsi que cela se traduira — de mettre tont 
en œuvre poux que le Parement ne soit pas dessaisi d'une de 


ses plus nnportantes  attribu‘ions, (Applaudissements au 
centre.) 


M. le président. La par re éet à Dup it. 
M. Frédéric-Dupont. J'ai deno-e no at lement 
der que soit discuté, en tête de Va st dre 

rapport n° 9606 de M. Quinson, 


M. le président. Man-jcn 
d'aucun amendement revè! 
M. Frédéris-Dupont, Mon: formule ver 


balement., (Sourires.) 
M. le président. Ce 1'e- is € rime : m'ement,. 


M. Frédéric-Dupont. Je demanle l'inscription à l'ordre dn 
jour d'u 1 rapport qui intéresse tous je rt faurateurs hôtel CTS, 
épiciers et cafés et qui est re'atif à Va tenne, par les détaillants 


d'un registre d'eutrée et de sortie pour les vins d'appellation 
d'origine 


M. le président. C'est une raison supplémentaire pour que 
votre amendement soit présenté par € 11. 


M. Frédéric-Dupont. Un débat de dix minutes serait suffi 
sant pour régler celte question qui intéresse ui nombre cons) 
dérable de détaillants de France, Vous ie Sa\g7 cointne no. 


Le rapport a d'ailleurs été adopté à Fusamituilé par la com- 
mission des boissons et il @et déposé, M. Quinson Y précise 
que Ja tenue imposée du registre et considérée par tout le 
commerce de détail comme une véritable brimade 


IL faut que vous sachiez aussi qu'une première circulaire 


a suspendu l'exécution du décret considéré en rais (4) de dif- 
ficultée insurmontab'es et qu'une deuxième circulaire à indi- 
qué que, en raison du vote imminent du rapport Quinsow, 
ledit décret ne pouvait pas encore être appliqué. 


H reste que la date d'appiication est fixée an 1% octile, 
Par conséquent, si nous ne pet utans pas de ce problème, nous 
aboutirons au résuitat suivant: ou bien, on commencera à 
prendre des sanetions cowtre des commerçants bien que Îles 
difficultés prévues soient ineurmontahe<, où bien, on rédi- 
gera ue nouvelle circulaire aussi ridicule que les premières 
pour affirmer que, le vote du rapport Quinsoi étant imminent, 
il est nécessaire de ne pas prendre de sanctione. 


li est done indispensable de discuter ce rapport. Je demande 
à l'Assemblée de se pronmcer par serutin sur mon âmende- 
meat tendant à inscrire, je le répèle, en tête de la séance de 
vendredi matin la discuseion du rapport de M. Quinson. Le 
débat ne durera pas pius de dix minutes et j'ajoute que, en 
grande partie, les services agriroles sont d'accord, 


M. le président, La parue est à M. Chaban- Delmas. 


h) 


LL LR ORLIETI" ] 


L 


LS 
ES 
£ 
Ca 
LA 
.… 
< 


5255 +?) 


15524 3%525 9 à 


. » 
212 














3529 ASSEMBLEE NATIONALE — 





fr SEAMEÆ DU 16 JUILLET 1953 





M. jacques Chaban-Delmas. Je n'ai pas l'intention de me pro- 
ncer, an fond, sur quelque probleme que ce soit. Je me 
borerai à préciser que c'est avec beaucoup de regret que nous 
menés à accepter que la suspension de la session 
nt fixée au vendredi 24 juillet à minuit, car, nous aussi, 


14 
VOIES Le 


"is estimons qu'un débat de po tique étrangère eût été fort 
1 le 

Toutefs (L avons obtenu du représentant du Gouver- 

ment lassuran et je pense qu'il la contirmera — que la 


porte est ouverte, dans l'horaire prévu, à une dévlaratiôn du 
huinistre des affaires étrangères de retour de Washington. C'est 


pour cett ile ralsimi que nous avons admis que la session 
ut suspendue le vendredi 2% à minuit, 
En second lieu, nous ne nions pas l'intérêt qui s'attache 


à la série de problemes soulevés par nos collégnes; nous par- 
ligeons, au comtraire, leurs préoccupations, Mais, considérant 
les limites très étroites du temps qui nous est imparti, je 
déclare, au nom du groupe de l'union des républicains d'action 
sociaie, que le débat sue l'amnistie nous paraît indispensable 
avant a suspension de celle session, Cest, en effet, une 
affaire qu'on ne peut pas indéfiniment traiter selon la méthode 
célebre de la poire d'angoisse, 

Dans ces conditions, que l'on se prononce comme on veut, 
inais qu'on apporte une samection définitive à cette affaire qui 
ous parait tres importante pour le moral! même de la nation. 
[rés bien! très bien! à l'ertrème droite et à droite ) 


C'est pourquoi, comme le prévoit la conférence des prési- 
lents, nous nous prononcerons pour que, le vendredi 24 juillet, 


le temps nécessaire soit consacré à ce sujet dont la seconde 
lecture doit être alors terminée. Cela ne préjuge en rien notre 
position au fond sur d'autres problèmes que nous espérons 
voir examiner le plus rapidement possible après la rentrée 
parler itaire \pplaudissements à l'ertrème drole.) 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la 
p! lence du conseil, 

M. Pierre July, secrétaire d'Elat à la présidence du conseil. 
Je regrette que le général Aumeran, pour qui j'ai l'estime qu'il 
it, ait protité des circonstances pour développer une véritable 
interpellation sur la politique extérneure du Gouvernement. 


I est bien évident que ce n'est pas au cours d'un débat 
restreint sur jes propositions de la conférence des présidents 
que de telles questions peuvent être évoquées, 


M. Adoiphe Aumeran, C'est pourquoi il faut un débat, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, Je suis 
persuadé que le général Aumeran et M. Minjoz obtiendront 
satisfaction mercredi prochain lors de l'audition de M. ie 
iinistre des affaires étrangères par la commission, J'espère 
d'ailleurs Satis prendre aucun engagement — puisque 
M. Bilault est absent de France en ce moment — qu'après son 
audiüion par la commission M. le ministre des affaires étran- 
geres pourra, dans les quelgfies jours qui resteront, faire une 
déclaration devant l'Assemblée et apporter ainsi à tous nos 
collegues les éclaircissements qu'ils souhaitent. 


En ce qui concerne l'amnistie, j'estime qu'il est de bonne 
regle que ce texte, qui a été étudié par l'Assemblée et par le 
Conseil de la République, recoive une sanction définitive et 
que, par conséquent, sa discussion demeure à l'ordre du jour 
de vendredi prochain en vue d'une conclusion, quitte à pro- 
longer la Séance dans la nuit. 


M. de Saivre a évoqué la question des piastres. Je rappelle 
à l'Assemblée que l'affaire à déjà été longuement discutée 
ici mème lors du débat qui a conclu à la création d'une com- 
mission d'enquête, I appartiendra donc aux commissaires de 
faire la lumière, le Gouvernement n'ayant pas à intervenir 
sinon pour donner communication à la commission — le cas 
échéant — des pièces nécessaires. 


M. Aubame voudrait voir traiter le plus rapidement possible 
la question du prix des oléagineux, mais notre collègue n'ignore 
pas les incidences financières du texte proposé. Cela ne signifie, 
certes, pas que le Gouvernement se désintéresse des popula- 
lions d'outre-mer, Ce n'est pas parce que le prix du blé va 
être fixé dans quelques jours que le Gouvernement oublie les 
producteurs d'oléagineux. 11 étudie, au contraire, ce problème 
avec altention, 


M. Lalle a fait un exposé de politique agricole. Je veux 
l'assurer que le Gouvernement, avant de prendre une décision 
quelconque en ce qui concerne tant le prix du blé que le plan 
céréaler, ne manquera pas de recueillir l'avis des organismes 
professionnels et tiendra compte, dans la plus large mesure 
possible, des travaux de la commission que M. Lalle préside 





avec tant de compétence. (Applaudissements sur de nombr;r 
bancs.) 


M: Viatte regrette que l'Assemblée ne puisse pas tr: 
avant le départ en vacances, d'un problème qui intéres: 
ce moment les départements d'outre-mer. 


I a dit que le Gouvernement avait traité cette question : 
désinvolture. Je suis persuadé que ses propos ont dep 
sa pensée, car M. Viatte n'ignore pas que depins ce matn 
greve a ces, tout au moins dans un des département-. :t 
qu'au cours de ces jours derniers M. le ministre de l'inter 
a eu des conversations très poussées avec les représenta 
des divers départements intéressés. 

Si, la semaine dernière, M. le ministre des finances à 
amené à répondre peut-être un peu rapidement, c'est par 
que les problèmes soulevés dans ces départements out des 1 
denses inancières exltrèémernent graves. 

Reste la question de la réforme de l'enseignement. Je cris 


mi M. le ministre de l'éducation nationale va S'en expliquer 
ans un instant... 


M. le président. Xon. 


On ne peut introduire des demandes d'interpellations, sous 
forme de questions, daus la fixation de l'ordre du jour. 


Il n'y à donc pas lieu de répondre en ce moment à de telles 
questions. 


M. André Marie, ministre de l'éducation nationale. Sauf accor 1] 
avec les in'erpellateurs. 


M. le président. Non. Le règlement interdit d'ouvrir de t«! 
débats à l'occasion de la fixation de l'ordre du jour. 


M, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil. Je ter::.i- 
nerai donc en répondant à la question poste par M. Frédér.:- 
Dupont. É 

Si elle avait été posée, avant la conference des président:, 
elle aurait pu y ètre débattue, et peut-être M, Frédéric-Duporit 
aurait-il obtenu satisfaction, Hi me paraît difficile en ce mom 
d'ajouter cette question à celles qui déjà tigurent à l’ordre 
jour et dont l'examen ne permettra certainement pas à PAssen:- 
blée de terminer ses travaux le vendredi 24 juillet à minuit. 


M. Frédéric-Dupont. L'examen de celle question ne prendra 
pas plus de dix minutes, monsieur le secrétaire d'Etat. El! 
aurait même dû venir sans débat, S'il n'y avait pas eu un 
erreur de certain service, 


M. le secrétaire d'Etat à la présidente du conseil. En tout c::, 
les questions évoquées par les différen's orateurs, notamment 
ar M. Aubame, ne laissent pas indifférent le Gouvernement 
Malheureusement, les textes qui les concernent ont des réper- 
cussions financières extrémerment graves. Ce n'est pñs dans la 
situation où nous nous trouvons à l'heure actuelle que ces 
questions peuvent être traitées en quelques heures, ni mêrne 
en quelques jours, mais il est bien certain qu'à la rentrée, ces 
problèmes seront mis en discussion, avec le concours du Gou- 
vernerment. ! 


M. Fernand Grenier. Mais pour les vieux, il n'y a pas d'inci 
dence financière ni gouvernementale ? 


‘M. le président. Je vais mettre aux voix successivement les 
divers amendements. 

Je mets aux voix l'amendement de M. Minjoz. 

Je suis saisi d'une demande de scrutin, 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants .............sssososse O1 
Majorité absoïue ........................ 300 


Pour l'adoption ......... 229 
Contre DES EEE 382 


L'Assemblée nationale n'a pas adcpté, 
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Je met aux voix Famendement déposé par M. Ballanger. 

Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter 7... 

Le scrutin est elos. 

(MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résu:tat du dépouillement du serulin: 


Nombre des 
Majorité 


volants.... 
abso!luë 


sors. 


RP A EE A JU 


Pour l'adoption........... 
RE ss 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Je mets aux voix l'amendement présenté par M. Aubarne, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les voles sont recueillis.) 

M. le président. l'ersonne ne demande plus à voter 9... 

Le scrutin est clos. 

(MM, les secrélaires font le dépouillement des voles.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre 
Majorité 


M." SO 596 
ia idesme rot 219 
Pour l'adoption........... 23: 
CORRE soso 


sssssess.ce JS 

L'Assemblée nationale n’a pas adoptt. 

Je suis saisi de l'amendement suivant, présenté par 
M. Frédéric-Dupont et soutenu par son auteur au cours de sa 
précédente intervention : 

« Inscrire en tête de l’ordre du jour de la séance du ven- 
dredi 24 juillet matin %e rapport de M, Quinson n° 566 sur 
le registre d'entrées et de sorties des vins à appellation d'ori- 
gine. » 

Maintenez-vous votre demande de scrutin, monsieur Frédéric- 
Dupont ? 

M. Frédéric-Dupont. Non, monsieur le président, 

le président. La demande de serulin e:t retirée. 
mets aux voix l'amendement de M. Frédéric-Dupont, 
amendement, mis aux voir, est adopté.) 


le président. Je mets aux voix l'ensemble de: propositions 
la conférence des présidents, avee la modification résultant 
de l'amendement qui vient d’être adopté. 


Jean Pronteau. Le groupe communiste vote eontre, 
M. Jean Minjoz. Le groupe socialiste également. 


L'ensemble des propositions de la conférence des présidents, 
ainsi modifiées, mis aux voir, est adopté.) 


— 17 — 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Ce soir, à vingt et‘une heures trente minutes, 
deuxième séance publique: 

Discussion des conclusions du rapport (n° 6431) fait par la 
commission du suffrage universel, des lois constitutionnelles, 
du réglement et des pétitions en exécution de Ja résolution, 
adoptée par l’Assemblée nationale le 30 novembre 1950 et par 
Je Conseil de la République le 25 janvier 191, décidant Ja 
revision des articles 7 (addition), 9 (1 et 2° alinéa), 11 (1 ali- 
néa), 12, 14 (2° et 3° alinéa), 20, 22 ({re phrase), 45 (2°, 3° et 
4° alinéa), 49 (2° et 3° alinéa), 50 (2e et 3° alinéa) et 52 (1% et 
2° alinéa) de la Constitution (M. Pefos du Rau, rapporteur), 

la séance est levée. 


(La séance est levée à dix-neuf heures vingt minutes.) 


Le Chrf du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAUR&ENT. 


aa fe, 
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:S-VERBAL 


1'° séance du jeudi 1$ juillet 1953. 


Sar le renvoi 


Nombre des 


Majorilé absolu 


Por 
Contre 


L'Assembhite 


MM. 
Abelin 
André (Adrien), 
Vienne. 
André Flierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Authoniuz. 
Antier 
Aubry Paul), 
Autneran, 
bacon. 
Badie. 
Ba} 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier. 
Bardon (André) 
Bardoux (Jacques), 
Barrachin, 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d'Asson 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Bec quet 
Bezouin 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Ben-tjellout 
Béné (Maurice), 
Benouville (de). 
Berzasse 
Bessac 
Bettencourt 
Bichet {Robert}. 
Bilault (Georges) 
B znon 
Bières 
Billrernaz. 
Bi!'otte 
Bla hette. 
Bogauda 
Poisdé (Raymond , 
Bosrary-Monsservin 
Bourdellès 
Bourgeors 
Bourgès-Maunoury 
Bouvier O Cottereau 
Bouxom. 
Bniot 
Brusset (Max). 
Brayneel. 
Burlot. 
Buron 
Ccillavet. 

Ca:iot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
se:ne-et-Oise. 

Cassagne. 
Caloire. 
Catrire 
Cavelier 
Cayeux rJean\, 
Chaban-Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing 
Ches'ellain. 
Chatenay, 


(de). 


national 


SCRUTIN (N° 1868) 


pellation 


Ont vote pour : 


Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens 

Cochart 

Loirre, 

Colin (Yves), Aisne. 

Coruighion Motuuer 

Coste-Floret  (Aitred) 
tlaute-Garonne 

Coste-tloret Paul), 
Hérault, 

Coudert, 

Coudraw 

Couinaud 

Coulon 
‘courant 
ouston 

Crouzier 

Dassauit (Marcel) 

David (Jean Paul), 
Seine et4hse 

Deboudt ‘lu ‘en). 

Pefos du Raw. 

Desgoutte 

Deiachenal 

bDelbez 

Deibos 

Delcos 

Dehaurie 

Delinotte 

Denais (Joseph). 

D.sgranges 

bDeshors. 

Detæuf. 

Deverny 

Devinat 

Dezarnaukde 

M'le Hienesch. 

Dietbelhns: 

Dixomer 

Dommergue. 

Dorey 

bucos 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Duveau, 

Eain 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félire !de). 

Ferri (Pierre). 

Fonlupt-Esperaber. 
For’inal. 

Fourcade (Jacques). 
Fouxet 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice), 
Frugier. 

Furaud. 

Gabe.le, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin, 

Garave.. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre), 

Gavini 

Genton 


(Pierre). 
(Paul). 


(Yvon). 





Georges (Maurice). 


{Godin 
| Gosset 
Grinaud (Henri), 
Grunaud (Maurice), 
Loire-[nferieure, 
GQuerard 
[oi hard 
[Guillon (Antoine), 
Vendée. 
il itbout 
Halleguen, 
Hénauit 
Hettier de Rois'ambert 
Hugues (Emile), 
Alpes Maritimes, 
Hugues (Joseph 
Andri seine, 
Hub 
‘huel 
jncquet (Mare), 
seine e!-Marne, 
Jacquet (Miche), 
Loire 
laequinat 
larrosson 
jeun Moreau, 
Joubert 
jugias 
Jules Juhen 
Juiy. 
huit 
Klock 
kuehn 
Laborbe. 
Labrousse 
Lacaze (Henri 
La Chambre (Guy). 
La-ombe 
Lafay (Bernard), 
Laf »rest 


Lalle 


(Louis), 


Yonne. 


(René). 


suniel 
Ht.rers 
Cantal 

Laurens Robert}, 
Aveyron. 

Levanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre ‘Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret. 

Légyendre, 

.4 iäire 

LAotard ‘d°). 

Le Roy Ladurie. 
# Sciellour 

Letourneau. 

Levacher 

Liautev :André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas 

Mailhe. 

Mallez. 

Marcellin 

Marie ,André}. 

Martel! ‘Lonis}, 
Haute-Savoie 

iMart:naud-Dépiat. 


(de scph} 
(Larmitie), 
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Ma:son (Jeon! l'ebellier {Jean), 
Massot : Marcel), relleray. 

Mazel, Peltre. 

Meck Perrin 

Médecin Petit Eugène- 


Méhiaisnerie 
Mendes-France 
Mentho: de). 


Mercier (André Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Lo t-Cher 

Michaud ‘Louis), 

ecndce. 

Mignot 

Mitterrand. 

Moisan 

Mondon. 

Monin 

Monsabert (de, 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montsolfler (de). 

Mor hillot 

Montjou de). 

Morève 

Morire 

Moro Giafferri (de). 

Mouxstier de). 

Movnet 

Mutter ,André). 

Nigay 

Noe de La). 

Olni 

Oopa Pouvanan 


Palewski (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 

Pantaloni. 

l'aquet 

Pa'ernet, 

Fatria. 


MM 
Ari hy. 
Arbellicr. 
Arnal 
Asler de La Vigerie (d”) 
Aubame 


Auban (Achjile), 
Audeguil, 
\oujou. al 


Pallanger (Robert), 
Seine-et Oise, 

Barthélemy 

Bartolint 

Baurens 

Béchard (Paul). 

hôche ,Emile) 

Renbahimed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
Seine-et 0nse 


Benoit ‘Alcule), Marne 
Ben Tounès, 
Berthet, 

besset, 

Hillat. 

Biloux 

Binot. 

His sal, 

Bonte ‘Florimond) 
Bouney ‘Jean). 
Bouret (Henri). 


Houtavant 
hHoutbien 


Brah: mi (Al). 


Brauit 

Brilfod 

Cachin ,MarceN. 
id Abd el Kader). 

Lazne 

Camphin 


Capdeville 
Cartier : Marcel}. 
brome 
Casanova, 
Castera 
Catroux 
Cermolacce. 
Césure 
Chambrun (de). 
Charlot :Jean). 


Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot. 











Cüudius). 
Petit Guy), 
Pyrénées. 

Pevtel. 
Ptlhimln. 
Pierrebourg (de). 
Pinay 

Plautevin 

Pleven (René), 
Pluchet 

Mme Poin-<o-Chapuis. 
Priou. 


Basses 


Queuil'e {Henrli). 
Quilici 
Raffarin 
Raingeard. 
Ratmarony. 
Ramonet, 
Ranaivo 
Raymond-Laurent. 
Renaud (Joseph), 
saône-et-Loire. 
tevillon (Tony), 
Reynaud (Paul), 
Kibevre 4Paul), 
Ardèche. 
Rolland 
lousseau, 
Rousselot, 


Saint-Cyr, 

Sa hard du Rivault. 
samson. 

Sanogo Sekou, 


Sauvajon 


Ont voté contre: 


cotdat-Mahaman 

-onotnDo, 

onte 

ustes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

outant (Robert), 

ristoltol, 

Dagan. 

Darou 

Lbasson ille, 

david (Marcel), 
landes 

Defferre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean. 

Dermusuis. 

Dents (Aiphonse), 
Haute Vienne. 

Denis (André), 
Dordogne 

Depreux (Edouard). 

Desson 

bicko (Hamadoun). 

Douala 

Doutrellot, 

Draveny. 

bronte 

Dubois 

buclos 

Dufour 

Dumas ,Joseph). 

Dupuy : Marc), 

DuUrroux 

Mme buvernois. 

Mme Eslachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne). 

Faraud 

Favet 

Félix Tchicaya. 

Florand. 

Fourvel. 

Mme Français. 

Mme Gabriel-Péri. 

Mme Galicier. 

Gau 

Gaumont 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez 

Giovoni. 


Jacques). 
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Savale, 

schaif 

schinitt (Albert), 
Bas Rhin. 

Schneiter. 

schuman (Robert), 
Moselle, 

schumann 
Nord 

secrélain. 

sesmaisons 

siefridt 

sunonnet, 

solinhac. 

souquès (Pierre). 

sourbet 

Taillade. 

leitzen 
Henri). 

remp'e. 

Thibault, 

lhiriet, 

linsuy 

Tirolien. 

loublance. 

lrarol 

lremouilhe. 

[riboulel. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle ‘Jules). 

Vassor 

Verneuil 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Viollette. 

Wasmer, 

Wolff. 


{Maurice}, 


(de). 


Pierre- 


(de). 


Girard. 
Gosnat. 
Goubert. 
Goudoux. 
Gouin :Félix). 
Gourdon. 
Gozard (Gilles), 
Mme Grappe. 
Gravoille. 
Grenier (Fernand), 
Grunitzky. 
Mme Guérin 
uuese Abbas, 
suiguen, 
fuille 
Gunslain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guyot (Raymond). 
Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
laquet (Gérard\, Seine. 
jean (Léon), Hérault. 
Joinville (Alfred 
Malleret). 
Kriegel-Va:rimont. 
Lacoste. 
Mme Laissae. 
Lamarque-Cando, 
«umbert (Lucien). 
Lamps 
Lapie 
Le Bail 
Lecœur 
Le Coutaller 
eenhardt {Francis}. 
Mme Lefebvre 
Francine), Seine. 
Lejeune (Max), 
Mme Lempereur 
æno and ,André\. 


(Rose). 


(Pierre-Olivier; 


Le <enéchal 
Levindrey. 

Linet 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles, 
Mabrut 

Maga ‘Hubert. 
Mamadou Konagté 





Mamba Sano. 


Lenormand (Maurice). 





Manceau (Robert), 
sarthe. 

me {André}, 
Pas-de-Calais, 

Martel ‘Henri), 

Marly ‘André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer {Daniel}, Seine 

Mazrer 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Olse 

Métayer. - 

Meunier ;Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Mido!l 

Minjoz 

Moch (Jules). 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni, 

Nenon. 

Ninine 

Noël Marcel), Aube. 


Nord 








Notebart 

Ouedraogo Mamadou 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Patinaud 

Paul Gabriel). 

Pierrard. 

Pineau. 

lPradeau 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raveloson. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

R 


ey 

Ribère ‘Marcel), 
Alger. 

Rincent. 

Mme hRoca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute .Gabriel\. 

Said Mmhamed Cheikh 

Sauer 

Savary. 

Schmitt (René), 

Manche. 


Segelle 

senshor. 

sibue 

signor. 

silvandre. 

sion 

Sissoko ‘Fily Nat 

Mine Sporlisse 

Thamier. 

lhomas (Alexa | 
Côtes-du-Xord 

lhomas ‘Eugéne 
Nord 

Fhorez !Maurice), 

Fillon Charles), 
liteux. 

lourné. 
lourtaud. 
fricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon Louis), 

Vais ‘Francis). 
Védrines. 

Velonjara. 
Verdier. 

Vergés. 

Mme \ermeersch 

Véry Emmanuel), 
Villon (Fierre). 
Wagner. 

Yarine ‘'Diallh). 
Zodi Ikhia. 
Zunino. 





Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
Barrès. 
Bayrou. 
Bechir Sow. 
Bernar4. 
Bricout. 
Carlin) 
Clostermann, 
Commentry. 
Damette. 
Durbet. 
Flandin !Jean- 

Michel). 

Fouchet 
Fouques-Dupare. 





Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gilliot. 


Golvan. 
Guthrmuller, 
Haumesser, 

Hue, 

Kauffmann 
Kkrieger (Alfred), 
Lebon 


Mme de Lipkowski. 
Magendie. 

Maibrant. 
Maurice-Bokanowskl. 
Moatti. 





Molinatti. 


Nisse. 

Noël (Léon), Yonne, 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Pinvidic. 

Prache. 

Prélot. 

Quinson. 

Ritzenthaler, 

schmittliein, 

seralini. 

seynat. 

sidi el Mokhtar. 

sou 

soustelle, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Aubin (Jean). 
Babet Raphaël). 
Bengana (Monamed). 
Fdouard Bonnefous, 
Caillet (Francis). 


Chupin 
Galy-Gasparrou, 
Grousseaud. 
Hakiki. 


Mayer René}, 
Constantine. 

Mekki. 

Nocher. 


Lanet (Joseph-Pierr2}),|saïan (Menouar) 


Seine, 
Laplace. 


Saivre (de), 
smaïl. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estèbe. 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées, 

1S2rmi, 

Kœænig . 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 


Monte’ (Pierre), 
Rhône. 
Mouchet, 
Penoy. 
Reilie-Soult. 
Yendroux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, et 
M. André Le Froquer, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants... 
Majorilé absOIUE.........s.ssssosesenessosssssses 


Pour l'adoplion......ssesssssosses 
Contre 


COREEELRLELELLELELLELLLELELLELLE)] 


591 
2% 


339 
252 


Mais. après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





0e 




















SCRUTIN (N° 1869) 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1" 


cur l'amendement de M. Minjez aur propositions de la conférence 


des presilents 


Inscrue les apports sur 


travailleurs, Les prestations familiales). 





le chomage, les vieu 


Nombre des Votants, ...sssssses.es ssniandersuse 605 
Majorité absolue........ dde hhestosereatriness IR 
Pour ji'adopltion..... baser rit 227 
Contre .........e chnstusstie cooses 918 


L'Assemb'ée national 


MM 
Arbellier, 
Arnal. 
Astier de La Vigerie {d'} 
Aubarne 
Auban (Achille). 
A rteguil 
Aujoutat 
Lallanger (Robert), 
se.ne-et-Oise, 
Barthélemy. 
Bartolini. 
haurens. 
kéchard (Paul). 
Bèche : Emile). 
Benbahmed !:Mostefa). 
LBeno'st {Charles), 
seine-et-Oise. 
Benoit {4lcide), Marne 
Berthet, 
Besset 
Billat 
nlliemez. 
Billoux. 
Binot 
Bissol 
LBonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
boutavant. 
Boutbien. 
rahimi (AH), 
Brault. 
Briffod 
Cachin (Marcel), 
Cagne. 
Caillet (Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cognict 
Conombo. 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Coutant (Robert), 
Cristofol. 
Pagain. 
Darou 
Dassonville. 
David {Marcel}, 
Landes. 
Defferre. 
Mme Degrond. 
Deixonne., 
Dejean. 
Demunsois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne). 
Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (flamadoun). 
Douala. 

Doutrellot 

Lraveny. . 
Dronne. 

Dubois 


Ont voté pour: 


‘Duclos (Jacques). 

bulour 

Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard 

Fajon 

Farau 

Favet 

Florand 

Fourvel 

Mme François. 

Mme Gabriel Péri. 

Mme Galicier, 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard, 

Gosnat, 

Goudoux 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Giles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
seine. 

Jean ‘Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kir 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste, 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps 


‘Elienne). 


Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier) 
Le Baïl, 

Lecœur. 

Le Coutaller. 
Leenhardt (Francis). 
Lejeune {Max). 
Mme Lempereur. 
Lenormand (André). 


Lenormand (Maurice) 
Le Senéchal, 
Levindrer. 

Linet 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Maga (tlubert). 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 





Sarihe, 


Lanet .Josepb-Pierre;, 


Mancey (André), 
pas de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Mar:y (André), 

Mie Marzin. 

Maton 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), 
sance 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher, 

Métaver 

Meunier Jean), Indre- 
el-Loire 

Meunier (Pierre), 
Cote Or. 

Mido! 

Minjoz 

Moch Jules). 

Mollet (GUY). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton 

Muller 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nazi-Boni. 

Nenon. 

Ninine, 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Ouedraogo Mamadou. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 

lierrard 

Pineau 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Fronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier, 

Reeh 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne 

R 


ey 
Ribère (Marcel), 
Alger 
Rincent 
Mme Roca 
Rochet (Waïldeck). 
Rosenblait. 
Roucaule ;Gabriel). 
Sauer 
Savary. 
Schmitt (René), 
Manche, 
segelle 
senghor, 
Sibué. 
Signor 
Silvandre. 
Sion 
Sissoko (Fily-Dabo). 
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Mme Sportisse. 

Thamier. 

Thomas {Alexandre}, 
Côtesdu-Nord 

Ttomas (Eugène), 
\ord 

Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

lirollen 


MM. 
Abelin 
Aït Al1 Ahmed). 
Andrè (Adrien), 
\enne 
André {Pierre\, 
Meurthe æet-Moselle. 


Barangé (Charles), 
Ma ne-et-Loire 

Barbier 

bardon ‘André: 

Hardoux (Jarques). 

Barrachin 

Barré: 

Barrier 

Barrot 

Biudry d’Asson (de). 

Baylet 

hi 1Yrou 

Beaumont (de), 
echir SGw 

Becquet 

Bezouin. 

Ben Aiy Cherif 

Benard :Francçojs). 

Bendjellout 

Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville ‘de),. 

Ben Tounès, 

Bergasse 

Jernard 

Be:sac. 

Bettencourt 

Bichet (Rober?. 

Bidauit (Georges). 

B znon. 

Billères 

Billotte 

Blachetie. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Etouard Bennefous 

Bscary-Monsservin. 

hourdellès 

Bouret (Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury. 

B:uvier O'Cotiereaa, 

Bouxom 

Brcout. 

Briot 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot 

Burn 

Cadi ‘'Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini. 

Cartier ‘Gilbert), 
Seine<t Oise. 

Cassagne 

Catoire 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean. 

Chaban Delmas 

Chabenat. 

Charmant 

Charpentier. 

Charret 

Chassing. 

Chastellain, 





Tuieux 

Tourné 
Tourtaud 
lricart 

Mine Vaittant- 

Couturier 

Valentino 

Vals (Francis). 
Védrines 





Ont voté contre : 


Chatenay 

Chevalier (Jacques), 
:hevigné (de). 
hristiaens 
1ostermann. 


20Chart 


L 

L 

{ 

t 

t 1 

Colin {Yves), Aisne 
Comimeniry 
Condat-Manaman 
Cornighion-Moumer 
( , 


o<lt 
ñ \ 


Floret {Alfred), 
Haute-Garonne 
l 


Coste loret Pa il), 
Hérault 

Coudert 

Cououra y, 

Cournaüd. 

Coulon 

Lourant (Pierre) 

Couston (Pauls, 

Crouziet 

Darnette 

Dassault : Marcel) 


David ‘Jean-Paul!, 
se ne-elt-Oise 

Deboudt (Lucien). 

befos du Rau, 

Desoutte 

Dejachenal. 

LDelbez 

Delbos {Yvon). 

Delcos 

Delhaune 

Delmolte 

Denais :Joseph) 

benis André), 
Doriogne. 

Desgranzes, 

Deshors 

Detœuf 

Devemy. 

Devinat 

Dezirnaul!ds. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixraier. 

Dymmergue 

Dorey 

Ducos 

Dumas {Joseph} 

Dupraz (Joannès),. 

Duquesne. 

Durbet 

Duveau. 

E'ain 

Fabre, 

Faggianelit 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay 

Félice (de) 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin ‘Jean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade Jacques). 

Fouve! 

Frédéric-Pupont 

Fredet (Maurice). 

Frugrr 

Furaud 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard, 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou 

Garavel 

Gardey (Abel). 

Garet {Pierre). 

Garnier, 

Gau. 


3523 
_ — _ —— 
\verdier 
\erges 
Mme Vermeéersch. 


Véry (kimimanuel). 
Villon Pierre 
Waymner 

Yarine 1Miallo), 
Zodi Iklia. 
|Zunano, 


[Gaubert 

Gaulle (Pierre dey, 
[sautn ini, 

[UAaviInt 

itenton. 


Georges 
Gillut 
(üQolvan 
l,ousset 
toubert 
Grimaud (Henri) 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricure, 
ousseaud 
suérard 
suichard 
U:tton Antoine) 
Vendée 
|Guthrmuller. 
|Hakiki 
|Halbout 
|Halleguen 
Haumesscer 
|Hénauit 
Hettier de Boistlambert 
[Houphouet-Boïgny, 
|Huel 
Hugues Fier, 
A.pes-Maritimes. 


(Maurice), 


le 
| 

|t 
{ 
{ 


| 


Hugues (Joseph- 
André , Seine, 

Hulin 

lhuel 

Jacquet (Mare), Seine 


et-Marne 
Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis) 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, 

Joubert 

Juglas 

Jules-Julien, 

Jui 
Kautfmann 
KIocKk. 

krieger ‘’Alfred). 

Kkuehn René), 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze (Henri, 

La Chambre (Guy), 

Lacombe 

Lafay ‘Bernard), 

Laforest 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace, 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lébon 

Lecanuet. 

Lecourt 

Le Cozannet 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine, 

Lefèvre Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc 

Legaret. 

Legendre 

Lemaire 

Léoltard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour 

Letourneau 

Liautey (André), 

Liquard 

Loustaunau-Lacau 

Louvel, 

Lucas 

Magendie, 


Yonne, 





j 17355 li À 
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3524 
Maithe Palewski (Gaston), sSaivre (de) 
Malbrant seine salhard du Rivauit, 
Mallez Palew<ki (Jean Paul; | samson 
Mamadou Konaté, Seine el Oise, Sanogo Sekou, 
Marceii Pantalons. “auvajon 
Marie (André) Paquet savale. 
Martet (Louis), Haute |! laternot schatf 
savoie Patria “chmitt (Albert), 
Marti | Déplat Pebelher (Jean), Bas-Rhin 
Masson (Jean) Pelleray Schmittienn 
Massot (Marcel) Peltre schneiter, 
Maurice Bokanow ski Perrin schutmman {Robert}, 
Mae René}, | Pelit Eusere. Moselle 
Cort tine. |  Caudiusi: Schumann (Maurice), 
Mazel Petit :Luv), Basses- Nord 
\Meck Prr nées). “ecrétain 
Médecin Peyte serafini 
Métiniguerie. Pfhimtin Ssesinaisons ‘de). 
Mekk Piwrrebhourg de). Seynat 
\l | France Pinus “id et Mokhtar. 
Menthon ide: Pinsutie stefrit 
Mercier (André Fran |! Piantevin sunonnet, 
co's Deus-Sèvres Pieven René). smañïl 
\ Louis Pluchet solinhac. 
\ s ; Mine Poinso Chapuis | sou 
Al bPrache |Souquès (Pierre). 
Al d Prelot | sourbet, 
\Moaili Priou “oustelle. 
A! : | Pupat railate 
A! | Pus leitgen (Pierre Henri). 
A! loueutle Henri). Temple. 
lo | Qu | rh bault 
Alt t le) |eninson {Thiriet 
M: audré KHattarin linguy de). 
l | HRainseard loubianc. 
\ dei. | Rarmarony, Fracoi 
A! l Htarmonet Fremouilhe. 
\! le Fanavo Frboulet. 
\! Rareloson Furines 
Maurice | Ravin ond-Laurent, Ulver 
A Terri du | Renaud Joseph, Valabrègue 
\l ) | saûne-et Loire. Vaile Jules). 
Al | Révillon ‘Tony, Va:sor 
Mu \odré | Revnaud Paul). Velonjara. 
Nul \ |libevre Paul), Verneuil 
LATE \wrderhe Viatte 
\isa Rizenthaler Vigier 
», La Rollin Villard 
0 | lonssean, Villeneuve ‘def. 
o ' ia | Rousselot Maurice Violletle. 
() l | saiah Menonar\ Wa-mer. 
Où Hahat tAtbdel- Saïd Mohamed Cheikh. ! Wolff, 
url jidl l saint-Cyr 
Se s2nt ab:‘ents volontairemen: : 
M Le Lipkowski, MM. Noël (Léon), Yonne et Valion (Louis). 
N'ont pas pris part au Jote: 
ALAL n Godn, Levacher et Nocher. 
Excusés ou absents par congé: 
[TAN Gracia (de) Montel Pierre), 
Colin “André | Hutin-Desgrées Rhône. 
Fi va Isorn} Mouchet 
kœænig Penoy 
Dalad er (Edouard). | Manceau (Bernard), Reille-Soult, 
Estibe Maine et Loire. I droux. 


N'ont pas pris part au vote: 


M  Fdouarde TIerriot, président de 
| , ui présidaitl la 





l'Assemblée 


scance, 


nationale, et 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des Votants. .sosssosssssssesssssesessssse ait 
Majorité absolue. ...ssseseossossssssossssssssensse J06 
Pour l'adoplion....s.ssssssoosssse 229 
CONTE “ssssscosocosseocee: vec 342 


Mais 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 


après vérification, ces nombres ont élé 


rectifiés conformé- 





— — + © © 
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SCRUTIN (N° 1870) 


Sur l'amendement de M. Robert Ballanger aux propositions 2 


conférence des présidents (Inscrire les rapports sur le ch 


Les vieux travailleurs, les allocations farniliales et la crise à 


Nanbre des Y 
Majorité abso: 
Pour 1 


Contre 


L'Assemblée 


MM. 
Arbellier, 
Ari. 
Aslier de La Vigerie (d'; 
Auban ‘Acte 
Audeguil 
Balanger : 
Suipe-ct-Oise 
Barttélemy 
Bartalini 
Faurens 
Béchard (Paul), 
kôèche :Ermiler. 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Sine-et-Oise. 
Benoit ‘Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset, 
Billat® 
Billoux. 
Binot. 
Bissol 
Bonte (Florimond). 
Boutrey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brah:mi (Ali). 
Brauit 
Briffod 
Cachin (Marcel). 
Cagne 
Camphin. 
Capdeville. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova, 
Castera. 
CLerimolacce. 
Césaire 
Chambrun (de). 
Chariot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier, 
Coffin. 
Cogniot, 
Conte. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot 
Cou'ant Robert). 
Cristofol, 
Dagain 
Darou 
bassonville. 
l'avid (Marcel, 
Landes. 
Detterre. 
Mme Degrond 
Deixonne. 
Dejean 
Demusois 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 
Desson 
Dicko ‘Hamadoun). 
Doutrellot. 
Draveny. 
Dubois. 
Duclos (Jacques), 
Dufour. 
Dumas (joseph). 
Dupuy ‘Marc). 
Durroux, 


tile, 





CO | PPT nn mnt 595 
7 PPOYETE Soc csos crosses sesees ess . 298 
adoption. s...ssssssse ses 210 
Sons vtscasidouesreser ti US 


nationa:e n'a pas adopté, 


Ont voté pour : 


Mine Duvernois. 

Elain 

Mine Eslachy, 

Estradère. 

Evraru. 

Fajon (Étienne). 

Faraud. 

Fayet 

Florand 

Fourvel 

Mine François 

Mme Gabriet-PérLi 

Mine Galicier. 

Gautier, 

sAZIET 

Gernez. 

Gioveni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin {Félix}. 

Gourdon. 

Gozard Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guitton ‘Jean, 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet {Gérard), Seine 

Jean :Léon), Hérauit 

Jcinville ‘Alfred 
Maïleret). 

kriegel-Valrimont, 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lapie ‘Pierre-Olivier) 

Le Bail 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenherdt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André) 

Le Senéchal 

Levindrey. 

Linet _ 

Liureite, 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André), 

Mile Marzin. 

Maton 

Maureliet. j 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier, 











Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Meck 

Mercier {André). Q 

Mélayer. 

Meunier Jean), 
Indre-et-Loire. 
Meunier (Pierre), 

Côte-d'Or. 
Mido! 
Minjoz. 
Moch Jules}. 
Mollet Guy). 
Montalat 
Montel Eugène), 
Haute-Garonne, 
Mora. 
Mouton. 
Muller 
Musrneaux. 
Naegelen (Marcel), 
Nenon. 
Ninine. 
Noël ‘Marcel), Aube. 
Nutebart 
Patinaud 
Pau! (Gabriel). 
Pierrara. 
Pineau. 
Pradeau 
Prigent (Tangur), 
Mme Prin, 
Pronteau. 
Prot 
r'rovo 
Quénard. 
Mme Rabaté. 


Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt. 

Roucaule (Gabriel). 

sauer. 

Savary. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmitt (René), 
Mancne, 

segelle. 

Sivué. 

Signor 

Silvandre, 

Sion 

sissoko (Fily-Dabo. 

Mme Sporusse. 

Thamnier. 

Thomas (A'exandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
Titeux. 
Tourné. 
Tourlaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant. 
Couturier. 
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Valentino. 

Vas (Francis), 
\edrines. 
Verdier, 


MM 


(Pen 

Ali (Ahmed), 
iré (Adrien), 
\ienne 
! (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle 

1n10Z. 

er 
ny 
n (Jean). 

y (Paul). 
nvran 
et (Raphaël). 
n, 

st. 
ngé {Charics}, 
\ane-et-Loire. 
rnier 
rJon (André). 
loux (Jacques, 
achin. 


s 


En es me et me en De de Un 


cr. 
rot 


ju 
imont (de). 

hr SO0OW. 

quet 

“ouIm 

\ Aly Cherif. 
ard (François), 
ndjelHous. 
‘Maurice). 
envana (Mohamed). 
nouville (de). 

n Tounès. 
rzasse. 

rnard. 

sac, 

ttencourt, 

het ‘Robert}. 
lault (Georges). 
“non. 

cres,. 

Licmnaz. 

lotte 

ichette. 

zanda 

dé (Raymond). 
louard Bonnelous. 
cary-Mousservin. 
urdellès 

iret (Henri). 
rgeois. 
1'cès-Maunoury. 
ivier-O'Cotltereau. 
OM, 

out. 


set (Max). 
vneel 
". 


n 
(Abd-el-Kader), 
vel. 
et (Francis). 
l (Olivier), 
ni 
er (Gilbert), 
-vine-et-Oise. 
signe. 
ure. 
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VEUX 
aban-Delmas. 
habenat. 
bhamant 
L1rpentier. 
harret, 
Chassaing, 
Chas!ellain. 
Chatenay. 
Uhevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 


Cononconnono0o0e 


dry d'Asson (de). 


Vergès 

Mme VermeersCch, 
Very Emmanuel). 
Villon (Pierre). 


Ont voté contre : 


Christiaens 

Clostermann. 

Cochart 

Coirre. 

Colin {Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman. 

Corniglion-Molinier 

Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Floret (Faul), 
Héraull. 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jçan-Paul), 
seine-el-Oise. 
Deboudt (Lucien), 

Dbelos du Rau, 
begoutte 
Delachenal. 
Delbez. 

Delbos (Yvon). 
lD'elcos. 

Deliaune. 
Delmotte 

Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne, 
Desgranges. 
Deshors 

Detœuf. 

bevemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Dietrelm. 
Dixmier 
Dommergue. 
Dore y. 

Dronne 

Ducos. 

Dupraz ‘Joannès). 

Duquesne. 
Lurbet 

Duvesu. 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot 
Febvay 

Félice (de). 

Félix Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel) 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal,. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 

.Fourcade (Jacques). 
Fouvet. 
Frédéric-Dunont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier 

Furaud,. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 





Godin, 


Wagner. 
Yaciné (Diallo), 
Zunino. 


Golvan. 

Gossel. 

uoubert 

Grimaud (Henri) 

Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 

Guichard 

Guitlon (Antoine), 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki 

Ha:bout 

Ua'leguen. 

Haumesser. 

IHénault, 

Hlettier de Boistamrert. 

Houphouet-Boigny 

iuel 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 

Hugues {Joseph- 
André), Seine. 

ilu.in. 

ihuel. 

Jacquet {Marc\, 
Seine et-Marne 

Jacquet (Michel\, 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jeuan-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien 

July 

Kauffmann. 

kir 

klock. 

Krieger (Alfred) 

Kuehn ‘Rene). 

Laborbe 

Labrousse 

Lacaze {Henri 

La Chambre (Guy), 

Lacombe, 

Lafay (hernard). 

Laforesl 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre) 
Seine. 

Lanie! (Joseph). 

Laplace 

Laurens (Camille), 
Cantal 

Laurens tRabert}, 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet 

Lecourt 

Le Cozannet 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret 

Legendre 

Lemaire 

Léotard (de) 

Le Roy Ladurie, 

Le Scie'lour 

Letourneau 
Levacher 

Liaultey (André). 

Mme de Lipkow:Kki 
Liquard 

Loustaunau Lacau. 
LOUVei, 

Lucas 

Magendie 

Mailhe 

Matbrant 

Mallez 

Marma lou Konaté, 
Marcellin 

Murie (André), 

Marie: (Louis), 
fiate-Savoie 

Marlinaud Déplat. 





Mlussun (Jean). 
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Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanow sk. 

Mayer (René), 
Con-tantine. 

Mazel 

Medecin 

Mehaignerie. 

Mekki 

Mendès France. 

Menthon ide). 

Mercier André-Fran- 
çois,, Deux-Sèvres, 

Viercier (Michel), 
Loir-et-Cher 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Miznot 

Mitterrand. 

Moatti. 

Molsan 

Molinatti. 

Mondon. 

Mouin. 

Monsabert (de). 

Monteil André), 
Finistère 

Montzolfier (de). 

Moentlot 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Moustier (de). 

Movnet. 

Mulier (André), 

Naroun Arnar. 

Nigay. 

Nisce 

Noe (de La) 

Noël (Léon), Yonne, 

Olmit 

Gopa Ponvanaa,. 

Ould Cadi 

Ou Raban 
(Abdelmadijidy. 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski ‘Jean-Paul, 
Seine -el-Oise, 

Pantaloni. 

Paquet, 


M'ont pas pris part 


MM. 
Aubame, 
Aujoulat. 
Chupin 
Conombo, 
Douala 
Grunilzky. 


Paternot 

Patria 

Pebellier 

Pelleray. 

Pelire 

Perrin 

Petit (Fugène- 
Claudius). 

Petit  (uuy), 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflm in 

Pierrebour£ de). 

Pinay. 

Pinvidic 

Piantevin 

Pleven René}, 

Fluchet. 

Mme Poinso Chapuis 

Prache, 

Prélot, 

Priou. 

Pupat 

Puy. 

Queuille {Henri), 

Quilici 

QuiInson 

Raffarin 

Raingeard 

aa rony, 

Ramonet 

Ranaivo 

Raveloson. 

Rayvmond-Laurent 

Renaud (Joseph;, 
Saône-et-Loire, 
Révillon (Tony). 
Reynaud (laul}, 
Fibeyre (Paul), 
Ardèche 
Ritzentha.er, 
Rolland 
uussean. 
Rousselot, 

Salah tMenouar), 


Saïd Mohamed Cheikh 


Saint-Cyr 

Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Sanson 





Sanogo Sekou, 


Gueye Abbas, 
Guissou (Henri). 


Lenormand (Maurice) libère 


Maga (Hubert), 
Maimmba Sano, 
Nazi-Boni 


Basses | 


Schuman (Rot 
Moscile 
Schumann (Mauric 
Nord 
Secréiauin, 
seratini 
Sesmaisuns (de) 
seuynat 
sidi el Mokhtar 
sietriit 
simonnet, 
Small 
Solinbhac. 
sol) 
souquès (Fi 
sSourbet 
sou-telle, 
laillude. 
leitgen 
lienri), 
Tempie 
Fhibauit 
Fhiriet 
Tinguw 
Tirohen 
loub.ane, 
Tracol 
Tremmou 
Friboulet 
furines 
Liver 
Valabrègue 
Valle (Jules). 
Vallon (Louis). 
Vassor 
Velonjara. 
Verneuil, 
Viatte 
Vigier 
Villard 


(Pierrè 


(de). 


Ihe. 





Villeneuve (de). 
Maurice Violleite 
Wasiner, 

[wir | 


au vo: 


[Nocher 

Ouedraogo Mamadou 

(Marcel), 
Alger 

Senghor 


IZodi Ikhia. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 


Colin (André), 

Finistère. 
Daladier (Edouard). 
Estè be, 


Gracia tde). 

Hutin-Desgrées, 

Isornt 

Kænig. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 


Montel Pierre), 
KHhone 

Mouchet 

Penoy 

Reil'e-Souit, 

Vendyroux 


N'cnt pas pris part au vote: 


M. Fdouard Herri 
M. André Le Troquer, 


t, président 


qui 


annoncés er 


Nombre des 


votants 


Majorilé absolue 


Pour 
Contre 


Mais après vérification, ces 
méincut à Ja liste de scrutin € 


nombres 
lessus, 





+ @ &- 


tn mr tem une tarte LA 


— 














SCRUTIN (N° 1871) 
S ar l'amende re nt de W iubame aux 
des presents Inscrire le rapport sur 


MM. 
A hs. 
Arbellier, 
Arunl 
Astivr Je la Vigerie;d') 
Aubarne 
Auban 
Atudeguil 
A 1} nilat 
Ballanger Robert}, 


seize-et Oise, 


Achille), 


Barthélemy, 
Bartolimi. 
Baurens. 
Bavrou 
Béchard Paul}, 
Bêche Emile). 
Bechir sow. 


Renbahmed (Mostefa). 
Benoist Charles), 

Sete -el-Oise. 
Benoit 'Alcide), Marne 
Berthet. 


Be-set, 

Hillat 

Billoux 

Binot 

Bi: ol, 

bonte (Florimond), 


Bouhey (Jean), 
Boutavani. 
Boutbien 
Brahimi (Al). 
irau!t 


tin Marcel). 
12e. 

unphin 
ivleville 

irtier (Marcel), 


umbrun de). 





nn us ne un jt M Pl ln din de dt de ln, en ne en ln 
= 


hassonville 


Davii : Marcel}, 
{ 

| 

| 

| 


Deiler 
Mine bezrond. 
bDersonne, 
Dejean 
Demusois 
Denis Alphonse), 
Haute Vienir*. 
Pre ux Ed ird). 
sans 
icko Hamadoun) 
ina 
itrellot 
aveny 





1 
1 
1 
li 
h 
] 
Dubois 

D os (Jacques) 


Dufour. 


| Leenhardt 


Ont voté pour : 


Dupuy (Marc), 

Durroux 

Mine buvernois, 

Mme Estai ny 

Estradère 

Evrard 

Fajon 

Faraud. 

Fayet 

Florand. 

Fourvel 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri. 

Mine Galicier, 

Gaulier, 

Gazier 

Gernez. 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

tozard (Gilles). 

Mine Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Grunitzkv 

Mme Guérin (Rose) 

uueye Abbas. 

Guiguen 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri). 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Ravmondi,. 

Henneguelle 

laquet :Gérard\, Seine 

Jean Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malerel 

Kriegel-\ alrimont. 

Lacoste. 

Mine Laissac 

Lamarque-Cando. 

Lambert Lucien). 

Lamps 

Lajne ‘Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutatller 

(Francis). 

Lejeune (Max) 

Mine Lempereur. 


(Etienne). 


Lenormand {André}, 
Lenormand :Meurice) 
Le set échal 
Levindrey. 

Linet 

Liurette., 

Loustan 

Ï Sy Char! »s), 
Mabrut 

Maga (Hubert). 


Mazendie 
Malbrant 
Mamba Sano. 
Manceau (Robert), 
sarthe 
Mancey ‘André, 
Pas-de-Calais 
Martel (Henri!, 
Marty tAndré). 
Mile Marzin. 
Maton 
Maurellet, 


Nord 
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propositions de la confére nce 


les oleaymeux). 


rnMayer (Daniel), Seine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), 
Oise 

Mélayer 

Meurmer Jean), 
indre-el-Loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midol 

Minjoz 

Moch Jules), 

Molhinatth. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Montel (Eugène), 
laute Garonne. 

Mora. 

Morëve, 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nazi-Boni. 

venon 

Ninine. 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart. 

Juedraogo Mamadou, 

l'atina tu. 

Paul (Gabriel). 

vierrard 

Pinea ! 

fradeau 

Prigent Tanguy). 

Mme Prin. 

Pronleau. 

| Prot 

Provo 

juénard 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb 

KRezaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey 

uhère 
Alger 

Rincent 

Mme Roca 

IRo het (Waldeck). 

tosenblatt 


|Roucaute (Gabriel). 





Marcel}, 





[Savary 
{Schmitt (René), 
| Manche: 
| vueile 

| Senghor, 


|sibué, 
| 


[signer 

|silvandre. 

“on 

sissoko (Fily-Dabo). 
sou 


| Mme Sporlisse 

{Thanver. 

lhounas tAlexandre), 

| Côtes-du-Nord, 

lhomas Eugène), 
Nord 

|lhorez Maurice). 

lillon Charles), 

lileux, 








| 
| 








Tourné. 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino, 






MM. 

Abelin. 

Ait Ali (Ahmed), 

André Adrien), 
Vienne, 

André (Pierre), 
Meurthe-el-Moselle. 

Anthonioz 


ntier 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aurneran, 
Bacon 
Badie, 
Bap=t, 


Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Parbier. 

Bardon (André). 


bardoux Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 

Baylet. 

Beaumont (de), 

Becquet. 

Begouin. 

Ben Aly Cherif. 

Bendjelloul 

Béne Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 

Bernard. 

Bessac. 

Bellencourt, 

Bichet (Robert}, 

Bidault (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 

Boscary-Monsservin 

Bourdel.ès. 

Bouret ‘Henri). 

Bourgeois 

Bourgès-Maunoury 

hauvier O'Cotlereau. 

Bouxom.” 

Bricou! 

Briot 

Brusset Max), 

Bruvneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caliot ‘Olivier). 

Carlini 

Cartier Gilbert}, 
seine et-Oise. 

Cassagne, 

Catoire 

Catrice 

Catroux, 

Cave:ier. 

Cayeux Jean), 

Chaban-belmas. 

Chabenat. 

Chamant 

Charpentier. 

Crarret 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chalenay, 

Chevallier ‘Ja“ques). 

Chevigné de). 

Christiaens 

Clostermann. 

Cochart, 


Coirre. 
Colm Yves), Aisne. 
Comimeniry. 


Cornigtion-Molinier. 
uoste-Fjoret (Alfred) 
Haute-Garonne. 
Cosle-Floret (Paui), 

Hérault, 





Vais (Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 


Ont voté contre : 


Coudert. 

Coudray. 

Lou:naud, 

Coulon 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crcuzier. 

Damette, 

bassault (Marcel; 

David (Jean-Paul), 
Seine-et Oise. 

beboudt (Lucien), 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal, 

De!bez 

Delbos (Yvon), 

Delcos, 

eliaune 

Delmolte. 

Denais Joseph}. 

Lenis (André), 
Dordogne. 

Desgranges, 

Deshors. 

Detœuf 

bDevemy. 

Devinat. 

Dezarnaulks. 

Mile Dienesch. 

Diethe!nm, 

bixmier. 

Domimergue. 

Dore y. 

Dionne. 

Ducos 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Fabre 

Faggianelli. 

Faure {Edgar), Jura. 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

Flandin tJean- 
Michel) 

Fonlupt-Esperaber. 

Forcinal. 

Fouchet. 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouvet 

Frédéric-Dupont. 

Fiedet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Caborit. 

Gaillard. 

ü4llemin. 

Galy-Gasparrou, 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gau 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavin. 

Genton 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 


Godin. 

Golvan. 

Gozset 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérara. 
Guichard 

Guitlon (Antoine). 
Vendée 

Guthmuller. 

Hakiki, 


Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo), 
Zodi Ikhia, 
Zunino, 





Halbout. 

Ialleguen. 

Ilaumesser, 

Hénault, 

Hettier de Boislam 
bert. 

Iluel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (Joseph- 
André), Seine. 

Hulin 

Ihuet 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel), 
Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean-Moreau, Yonne, 

Joubert. 

Jugslas 

Jules-Julien. 

Julv. 

Kauffmann, 

kir 

Klock. 

krieger (Alfred). 
Kuehn (kené). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambré (Guy). 
Lacombe 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Lalle 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lemaire. 

Léotard ‘de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour. 

Letourneau 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Loustaunau-Lacau. 
Louve. 

Lucas. 

Maithe. 

Mal'ez 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Iaute Savoie 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constanline. 

Mazel 

Meck. 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mekki 

Mendès-France. 

Menthon {de:. 
fercier (André-Fran- 
çois\, Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel, 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot 





Millterrand, 








D le dan ont DD vs tons tt mt nt cad tt te ts gs un 


ER dns 


bn le. A ie du fete mes 











ln 

nsabert (de). 
eil (André), 

Finistère. 
zolfier (de). 
ullot. 
tou (de). 


“Giafferri (de). 
\ér (de). 
net. 
r (André). 
\ Anar. 


je La). 
l#oi), Yonne. 


Pouvanaa. 
\) Rabah 
\belmadjid). 
w:ki (Gaston), 


1e, 
xski (Jean-Paul), 
ne-et-Oise. 
lot, 
tuet, 
not. 
1 
lier (Jean). 
eray. 
>rrIn. . 
Guy), Basses- 
P: + rh 
timlin 
errebourg (de). 





Pinay. 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Pomso-Chapuis. 

Prache, 

Prélot. 

Pupat. 

Puy. 

Jueuille (Henri), 

Quilics. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

RamäronŸ, 

Ramonet. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire, 

Révillon (Tony). 

Reyraud Paul). 

Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

Rousselot. 

saïah (Menouar). 

Saint-Cyr. 

Saivre (de). 

Salliard du Rivault. 

Samson. 

Sanogo Sekou. 

Sauvajon. 

Schaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein 

Schneiler. 
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Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord 

serafini 

Sesmaisons (de). 

seynat 

Sidi el Mokhtar. 

siefridt. 

simonnet. 

sinail 

solir hac. 

souquès (Pierre). 

sourbpei. 

soustel'e, 
laillade, 

lei'gen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Fhibault, 

fhiriet 

linguv (de). 
rirolien. 
Foublanc, 

Fracol. 

triboulet, 
lurines. 

Ulver. 

Valabrègue, 

Vaile ‘Jules). 

Vallon (Louis), 

Vassor 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wa<smer, 

Wolft. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Bibet (Raphaël). 
Barrier 
Bfnurd (François). 
Berzasse. 
Edouard Bonnefous. 
Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet iFrancis). 
Chupin 
Condat-Mahaman. 





Duveau 

Félix Techicaya. 

Goubert. 

Houphouet-Boigny. 

Labrousse. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Legaret. 

Mamadou Konaté. 

Nocher. 


Ould Cadi. 

Pefit ‘Eugene- 
Claudius). 

Priou 

Raveloson. 

Saïd Mahamed Cheikh. 

secrétain. 

lremouilhe, 

Velonjara. 





Excusés ou absents par congé: 


"MM. 
Colin (André), 
Finistère. 
Piladier (Edouard). 
F-lèbe. 


N'ont pas pris part 


Gracia (de). 

Hutin-Desgrées. 

Isorni 

Kænig 

Manceau (Bernard), 
Maine-el-Loire. 


Montel ‘Pierre), 
Rhône 

Mouchet, 

l'enoy. 

Reille-Soult, 

Vendroux. 


au vote : 


Edouard Terriot, président de l'Assermbice nationale, et 


\ndré Le Troquer, qui présidait la 


séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des 


Pour l’adoplion.......,.... 


Contre 


VON. ssronstssironreltososocreiné 


Majorité absolue 


CREREEEREEEREEETTT LEE 


Mais, après vérification, ces nombres ont été recliliés conformé 
ent à la liste de scrulin ci dessus, 





Rectifications 
myde re ndu in extenso de la 2 séancs 
Journal officiel du $& j utlet 1% 


Dans le serulin {ne 155) 
relatif au redressement ét 
bouilleurs de cru 
M. Guichard 

voulu voler « 


Dans le serutin (n° 1S31) sur l'ensemb 
sement économique et financier 
M. Esièébe, porté comme avant vol 

« s'abstenir volontairement 





Rectifications 


au compte rendu jin extenso de la 
du vendredi 10 juitlet 193 


(Journal officiel du 11 lle! 19062 


Dans le serulin (n° 1861) eur l'amendement 
à reprendre partiellement pour larticle Le le du Cons 
la République du projet portant  redresse] onormique 
financier 
MM. Bégouin et Trémouille, portés comme : 

déclarent avoir voulu voler « pour ». 


a ———— 


Pans le scrutin (n° 4802) eur l'amendement de M. Tourlaud tendant 
‘a reprendre pour l'article 6 les trois derniers alinéas introduits 
par le Conseil de la République au projet porlant redressement 
économique et financier: 

M. Trémouille, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
vouiu voler « pour », 


Dans le scrutin (n° 186%) eur l'amendement de M. Hénault tendant 
à reprendre la suppression de l'article 7 Bis du projet portant 
redressement économique et financier effectuée par le Conseil dé 
la République : 

M. Jules Valle, porté comme ayant voté « pour », déclare avoir 
voulu voler « contre », 

MM. Dejean et Peitre, portés comme ayant volé « contre », 
déclarent avoir voulu voler « pour ». 


Dans le serutin (ne 1865) sur l'amendement de M. André Liauley, 
à l'article 7 bis, du projet portant redressement économique et 
financier (deuxiéme lecture 
M. Jules Valie, porté comme ayant volé « pour », déclare avoir 

voulu voter « contre ». 

M. Peltre, porté comme ayant volé « contre », déclare avoir 
voulu voler « pour ». 


Dans le <serutin (n° 186) sur l'ensemble de l'article 7 bis du projet 
portant redressement économique et financier (deuxieme lecture) 
(droit de licence des bouilleurs de cru 
M. Jules Valle, porté comme avant volé « contre », déclare avoir 

voulu voter « pour », 

M. Dejean, porlé comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre 


Dans le scrutin (n° 1867) sur l’ensemble du projet portant redres- 
sement économique et financier (deuxième lecture): 
M. Priou. porté comme ayant volé « pour », déclare avoir voulu 
voler « contre », 
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SOMMAIRE 
8. — Procès-verbal (p, 228). 
2. — Revision de la Constitution. — Discussion des conc:usions 
d'un rapport (p. 2). 
Kappel au règlement: MM. Ballanger, le président. 
M. Defos du Rau, rapporteur. 


Question préalable opposée par M. Pronteau: MM. Pronteau, de 
Muro-siaites rs. - 
Renvoi de la suite de la discussion à la prochaine séance 
3. Rappel d'inscripuüon d'affaires sous réserve qu'il n'y ait pas 
bal pp 11 
4. — \vs conformes du Consil de la République (ph m1). 
5. “pô! di Lt 
6. 


pt y sitions de loi p. hit, 


d'une proposition de loi transmise par ie Conseil de la 


ms de résolution (p. 354 
» rapports (p. ‘ri3). 
vis ip. 343) 


is transmis par le Conseil de la République (p. %49). 


91. — Ordre du jour {p. 344). 


PRESIDENCE DE M. FERNAND BOUXOM, 
vice-président. 


La seance est ouverte à vingt et une heures et demie. 


cs Ÿ 
PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la première séance de 
ce Jour à été affiché et distribué, 
n'y à pas d'observation ?.. 


procès-verbal est adopté. 


7 pe 
REVISION DE LA CONSTITUTION 


Discussion des conclusions d’un rapport. 


le président. L'ordre du jour appelle la diseussion 
lisions du rapport n° 6431 fait par la commission 

lu suffrage universel, de lois constitutionnelles, du règle- 
nent et des pétitions en exécution de la résolution, adop- 
par l'Assemblée nationale le 30 novembrg 1950 et par le 





Conseil de la République le 25 janvier 1951, décidant la re 
sion des articles 7 (addition), 9 (1° et 2° alinéas), #1 (4° à 
néa), 12, 14 (2° et 3° alinéas). 20, 22 (1 phrase), 45 (2°, 3° st 
f° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 50 (2° et 3° alinéas) et :2 
({®r et 2° alinéas) de la Constitutwon. 


La conférente d'organisation des débats, réunie le 9 juillet 
1953, conformément à Fartiele 39 du règlement, à réparti 
comme suit le temps réservé à ce débat, compte non tenu des 
suspensions éventuelles : 


Gouvernement, 1 heure 30; 

Commission du suflrage universel, 3 heures 30; 

Groupe socialiste, 1% minutes ; 

Groupe communiste, 179 minutes; 

Groupe du mouvement républicain popukiire, 164 minutes : 

Groupe de l'union des républicains d'action sociale, 119 
minutes ; 

Groupe républicain radical et radical socialiste, 140 minutes; 

Groupe des républicains indépendants, 103 minutes; 

Groupe des républicains indépendants paysans, 88 minutes; 


Groupe des républicains indépendants d'action républicaine 
ei sociale, 69 minutes ; 


Groupe de l'union démocratique et socialiste de la Résistance 
et des indépendants de gauche, 43 minutes; 


Groupe des indépendants d'outre-mer, 29 minutes ; 
Groupe des républicains progressistes, 20 minutes; 
Isolés, 20 minutes : 

Serutins, 2? heures ‘40, 


Ce temps comprend toutes les interventions dans le débat, 
y compris les interruptions ainsi que la durée des pointages 
dus à l'initiative d'un groupe. 


M. Robert Ballanger. Je demande la parole, pour un rappel 
au réglement. 


M. le président. La parole est à M. Ballanger pour un rappel 
au règlement 


M. Robert Ballanger. Monsieur le président, nous abordons un 
débat dont l'importance n'est contestée par personne, qu'on 
soit partisan ou adversaire de la revision constitutionnelle. 
Nous le faisons dans des conditions difficiles car, depuis des 
mois, on parle de cette revision et on y attache une importanrs 
considérable. 

Or nous allons ce soir commencer l'étude de cette importants 
rélorme devant des banquettes vides, devant environ vins'- 
cinq députés. Ce n'est ni digne de l'Assemblée ni digne da 
sujet que nous avons à étudier. 
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Dans ces conditions, il serait plus norma: et aussi plus cour- 
tuis à l'égard du rapporteur de la commission du suffrage uni- 
versel qui à accompli un gros effort et doit présenter ce soi 
con rapport, de renvoyer la séamce à demain. Alors un plus 
crand nombre de ‘es collègues pourront assister à cet impor- 
tant débat. 


M. te président. Monsieur Ballanger, je suis heureux de vous 
eutendre rendre hommage au rapporteur dont le rapport à été 
imprrmé et distribué et est connu de tous nos collègues. 

Puisque vous avez demandé la parole pour un rappel au 
riglement, je me bornerai à vous rappeler que l'article 41 drs- 
pose que « l'Assemblée est loujours en nombre pour delire 

c'est en application de cette disposition que j'ai déclaré a 

nce ouverte, que j'ai appelé le débat qui et inscrit à lordre 

\ Jour et que je vais donner la parole au rappoiteur, M. Defos 
du Rau. a 

M. Jean Masson. La Con<tlution ne peut tout de même pas 


être revisée par une trentaine de personnes! ° 


M. Pierre Cot. Et si nous demandions une suspension de 


ince ? 


M. le président. Vous avez le droit de le faire; dans ce Cas, 
unsulterai l'Assembiée, 


M. Edmond Barrathin, mauinislre d'Elal chargé de la réforme 
stilutionnelle, Je demanderai le serutin, 


M. Antoine Demusois. 11 est contraire à la tradihon qu'un 
membre du Gonvernement intervienne dans un débat de carac- 
tre constitutionnel. 


M. Pierre Cot. Dans ces conditions, il est inutile que j'insiste. 


M. le président. L'incident est clos, 


La sq est à M. Defos du Rau, rapporteur de la comamis- 
sion du suffrage universei, des lois coustitutionnelles, du regle- 
meut et des pétitions, 


M. Joseph Betos du Rau, rapporteur. Mes chers coNègues, 
vous comprendrez qu'il n'appartient pas à votre rapporteur de 
Urer les conclusions de l'incident qui vient de se produire, 


Toutefois, je tiens à dire que je ne suis pour rien dans 
l'organisation du débat, et c'est immème en raison de ce fait 
que ie ne €<rŒs pas devoir vous faire ce soir le rapport que 
\ous éhez en droit d'attendre. En effet, du moment que le 
débat a été organisé et que certains groupes, sur un sujet 
aussi important, ne peuvent avoir la parole plus d'une demn- 
heure où même d'un quart d'heure, il serait malséant que la 
commission abusät et occupàt à elle seule une grande partie 
du temps consacré à Ja discussion, Vous pourrez lire mon rap- 
port, si vous le désirez: je ne pourrai ce soir que le résumer 
ct présenter ensuite seulement quelques observations. 


Ceux de nos collègues qui ont déjà lu ce rapport savent que, 
ans une prermére partie, j'ai voulu expliquer et amener jusqu'à 
vos esprits l'idée mème de la revision et son cheminement 
lepuis quelques années. dai tenu à en marquer les limites 

<onnables et aussi, il faut le dire tout de suite, les limites 
Jrgales. 

Les limites raisonnables, je veux dire pag là que j'ai eru 
devoir, en conscience, examiner très rapidement un certain 

nbre de préjugés courants. La Constitution est-elle un 

istre ? Sonmmes-nous en régime d'Assemblée ? 


J'si tenu à souligner que, quoi que nous fassions, une consti- 

tution n'est jamais une panacée, el qu'elle ne doit jamais, pour 

gouvernements embarrassés ou pour un Parlement dans la 
£ene servir d'alibi. (Trés bien! très bien! au centre.) 


J'ai marqué que des secteurs entiers de l'organisation po:iti- 
que de la vie publique échappent à la compétf@nce ou à la 
juridiction des constitutions, J'ai cru devoir souligner, en toute 
bonne foi, qu'une bonne constitution ne vaut que par l'emploi 
qu'en font les hommes chargés de l'appliquer ou destinés 
a lui obéir et on peut se demander si, pour a conduite de l'Etat, 
une réforme générale des méthodes de travail, gouvernemen- 
lales et parlementaires. 


M. Maurice Lucas. Et des mœurs! 
M. le rapporteur. .… ne serait pas aussi nécessaire, urgente 
tt'efficace. (Applaudissements au centre.) 


Qui donc, ai-je questionné, empêche aprè:; tout les gouverne- 
ments de gouverner ? I faudra bien qu'ils le fassent avec l’aide 
de n'importe quelle constitution. Et j'ai cité ce mot, un peu 





sévère peut-être, d'un ancien ministre: « Les gouvernements 
successifs sont en fuite perpétuelle deva les prolluèmes 
vitaux », 


novembre 1% l, Nos pret lesseurs ont f n act ie remiIsme 
politique en mettant d'accord leurs princpales ertiqnes et 
en décidant gne revision de la Corstitution qui rit Hunitce 
à un certain nombre d'articles qu HN énummereral p Vous 


les connaissez tous suffisamment, 
. 


A ce point de mon d veloppeint nt, j'ai fait juer qu'en 


J 
C'est ici que nous aboutissons aux limites li t non plus 

seulement raisotinaldes de notre revision, Celle décision di 

Parlement intervenue, vous vous le rappelez, à de: majorit 

qualtiée<, 1uassives, dans celte Assemblée conne au Conseil 

de la République, avait écarié délibérément un certain nom- 

bre d autres ar!i li À Ji lens à Le s uligner irce l bu il 

coup, ici, ont le droit de lisser, les a 

furent pas oubliées, Hs furent écartés express 

débats, malgré des contre-projets qui furent 

Assemblées de l'époque, 


n 


: 


M. Robert Bruyneel. L'\e-emibec precéde 
M. le rapporteur. J'ai dt les Assembices 


Ibé SUIS pas trompe, Je pen-e. 


Cette décision du Parlement avait ét 
d'un député, Mme Pevroles, dont je 1 
lement le talent, mais la haute conscience 
ne l'ont pas ernpe hée, certes, d'êire écartée 
dernieres élections, 


Dans la deuxième partie de mon rapport. j'ai “n devoir 
traiter toutes les questions préalables où annex: ont notre 
COMMISSION à eu à connaître explheotement où mére irphiet- 
tement, ainsi qu'il résulte de Ja lecture de nos proces-verbaux, 
et j'ai essavé de montrer que non seulement cette limitation 
AUX dispositons de da revision consttutonnelbe qui vous sont 
présentées aujourd'hni état conforme aux conjoncture Ja 8 
qu'en même temps elle était la seule possihle comte li seule 
présentement capabie de réunir :es majorités nécessaire 


Entin, dans la troisieme partie, j'ai essavé de marquer lim 
portance de la réforme el examiné chacun des articles qui 
sont particulièrement à réviser, 


Je ne puis songer ce éoir à revenir sur ces principes ni 
eurtout à devancer dla discussion des arlicles, Le moment Venw, 
la commission sera certainement amence à donner les raison 
pour lesquelles elle à adopté, généralement à des maiorites 
très importantes, les diverses dispositions qui vous sont sou- 
mises, 


Je voudrais ce soir me borner à trois observations 


Voici la première observation que je crois de mon devoir de 
rapporteur de faire à cette Uibune, car un rapporleur, S'il 
doit être lovalement la voix de la comgaission, doit peut-être 
aussi en être le défenseur: lei méme, une Voix tres autorisee, 
éminente, a pu dire que là commission du suffrage universel 
de l’Assemblée nationale avait mis trente mois à ne pas ache- 
ver son œuvre. C'est vraiment oublier av tron de légcreté 
— si on Fa jamais su — qu'un véritable cas de force majeure 
s'est imposé à voire commission pendant plus d'un an. 


C'est oublier que votre rummission n'a été saiie qu'au bout 
d'une année de cette décision de janvier 1951 dont je parlais 
il VO a un instant, qu est au fond du débat de ce sor, et en 
vertu de laque le nous déi.bérons, En effet, au moment où cette 
décision à été ET par le Parlement, le gouvernement de 
l'époque, usant de toute son autorité, est monté à cette trilmne 
pour representer à l'Assemblée nationale qu'il élait écessaire 
qu'elle devance de plusieurs anois son renouvellement, La 
conséquence immédiate à été qu'ele à dû cwnsacrer plusieurs 
semaines à la discussio — äpre parfois, éloquente souvent — 
d'une nouvelle loi électorale, de même qu'elle à é'é obigée de 
voler un certain nombre de proposilione, de ces propositions 
qui, en cascade, tombent toujours à la fin des périodes législa- 
tüves. Il y a toujours des questions pius urgentes que les autres 


Puis, ce fut la période électorale eile-mème, et l'ins'allation 
de l'Assemblée, au mois de juillet, non seulement avec une 
crise ministérielle, qui fut très longue, mais avec une vér:fi- 
cation De des pouvoirs des membres de 1 nonvelke 
Assemblée, des interpellations, le dépôt d'une motion de cen- 
sure et d'autres debats dont je ne veux pas parker, mais qui 
étaient lout particulièrement urgents, ce qui mous comduisit, à 
travers les vacances que l'Assemblée n'avait pas eues et qu'eile 
prit au mois d'octobre, à la mi-novembre, 


A ce moment-là, en novembre 1951, le Gouvernement prit une 
première inilative que personne, je crois, ne pourrait. lui 
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reprocher en quoi que ce soit. I émit le désir de réunir, À la 
présiden e du -onse l. des représentants le< groupes de l'As- 
semblée et du Conseil de la Répubiique, notamment de leurs 
deux Hnihissions intéresses, Pour PFrovoaquer un accord, dans 
loute la mesure du poss'he, dirs une affaire qui paraissait de 
prime abord difficile, 

t 


Mais ces six semaines Je travaux nous congluisirent à la 


moil.é de janvier 1952, 


\ ce moment-là, il + eut non seulement le jenouvellement 
ons, Mais une nouvelle crise ministérielle, et ce 
n'est qu'à la fin du mois de mars qu'à la demande du rap- 
porteur, qui au surplus n'était pas le mème et qui venait 
d'ètre designe, 


deux premeres réumons préparatoires, 


des cominis 


Les vacances de Paques aidant, ce ne fut en réalité que fir 

lébut de juin 1952 que votre commission put se mettre 
réellement au travail, . 

ti li { 


Hhpie les grandes Varances qui suivirent, SI 
out ten qui disperserent Îles 
parlementares un peu partout à travers la France, si on tient 

mnp'e ensuite des élections municipales ei des varances ke 


unple des élections cantornales, 


Paques 1933 et d'une intervention fort bien intentionnte du 
Gouvernefne nt, mais qui nous à fait perdre trois semaines, 
Fune nouvelle crise moin.stérelle qui nous en à fait perdre’ trois 
ou quatrs pl oit au total s semaines perdues, nous 
| re «n tou'e lovauté que Ja commission x disposé, 
*ON \ t, de hut ou neuf mois ouvrables, 
sur ce temps ainsi réduit, nous avons le droit de proclamer 
que nous avons quand mème, d'une facon régulière, tenu une 
Leatane de séances, émis 153 votes Jont 3S par appel nominal. 
Vous € nons que ce trava! peut nous valoir au're chose que 
tte e de mépris, tombé du haut de la tribune; la com 
fi on du suffrage universel, dans Fintervalle présidée par 
| ELES j' ! } Î TEE Cotithie \l Bart h 1h, M. L uste F'oret ou 
M. M" t, a fait en réalité tou'e diligenre. 
l | ù fravalllé en toute ronscience en vue de la revision 
| QUIL i ar d'hui. \pp'audissements au cen- 
{ t ul ile vf ‘1 quel bancs à yauche 
Voilà pour ma première oh:ervation ef à 551 nie seconde. 
J'ai lu aue.que part à alisfaction véritable que notre 
] lent, M. 1 t, a bien voulu, dans une interwiew, s'éle- 
Ù il tes de cecluns qui prétendent que la réforme 
l mpoclaate, On a inèime prononcé, parait 
ti eu | lu I ne te 
\ ions méme la autre chose, Ceci par exemple: Les 
oouveiles se situent « dans ia Zone d'importance 
nt, pan Vp la date des varances pariemen- 
et le regierm nl le la buvette du Falais Bourbon » 
La cho ijoute le même écrivain me paraît man- 
quer de si IX à un point qui n'est même pas tolérable. » 


M. Marcel Prélot, pre «dent de la commission, C'est au moins 
[EEE [LAN LE LEE 11 "RE LR i 
1 


M. le rapporteur. et, en effet, monsieur Je président, une 
t » 


paume académique qui à ect es signes. 


W. le président de la commission. Je l'ai reconnue au pas- 


«1 


M. le rapporteur. icite pume académique nous invite encore 
à mettre immédiatement en chantier une réforme qui ne soil 


jrs ut pla santerie 


Décidément, mes chers cobègues, 1} doit y avoir deux sortes 
d'académiciens: Ceux, comme nous en connaissons, qui sont 
l'honneur de cette Assembiée, car ils n'ont ceé de mettre 
leur haute culture an service des intérèts publies, et ceux qui, 
ivant brillé dans le roman ou 1a comédie, ont fini sans doute 
par se persuader que tout est farce daus la vie. Applaudis- 


sements et vues sur divers bancs. 


Comment expliquer autrement des propos où la recherche 
d'un esprit qui ne vient pas aboutit à une injure aussi banale ? 


Ce mépris ne nous émeut pas car, Cans ces écrits légers, 
manifestement vides de substance, on chercherait en vain la 
moindre connaissance du sujet. 

C'est du reste. mes chere colitgues, en 1951 quil eût fallu 
protester contre le peu d'importance de la réforme qui était 
« décidée » à ce moment-là pur les deux Chamimes, l'Assem- 
blée nationale et le Conseil de la République, à des majorités 
Inassives. Si, à les imajorités masshre CPS deux Assembites 
qu'il était important de modilier les articles en 


nt considéri 
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la commission du suffrage universel put tenir. 











question, que vient-on nous dire aujourd'hui qu'il 0 ; 
important de l'avoir fait et d’obéir maintenant à cette je 
sion » ? 

Aussi bien, la réforme pourrail bien s'avérer plus , 
tante qu'on ne le croit. Bien sûr, nous ne vous pré-e è 
pas ce soir un bouleversement du régime, C'est peut-c! , 
que certains attendaient sans vouloir l'avouer mais per 3 
ne nous j'a encore demandé. (Murmures à l'extrême droit 

Nous ne sommes pas encore en présence d’une prop 1 


demandant la transformation du régime. En tout cas, ce 
elle n'est pas en question, (Frclamalions a l'extrême droit 


Bien sûr, nous ne vous proposons pas, pour assurer la -'3. 
bilité gouvernementale, je ne sais quelle recette de 
constitutionnelle qui serait souveraine, 


Bien sûr, il nous à fallu descendre des hauteurs d'un | 
plus ou moins imaginaire pour aboutir à des textes, et 
savons tous que lorsque les textes matérialisent l'idéal, 
diatement celui-ci paraît abandonné, il perd tout au m3 
de son importance, mais les ‘textes restent, dans la ! 
quotidienne, des textes, c’est-à-dire non des réclamations 
ou des vitupérations impertinentes, Imais des dispositions 
liques, 


Bien sûr, car il faut ‘oujours en arriver jà, il nous à 
rester dans Ja limite de la décision du 25 janvier 1951. 
n'estce donc rien que de réglementer l'élat de siège, 
par elle-même grave, peut-être pas autant que la guerre 
tout de même très grave ? 


N'est-ce done rien que de rétablir. si nous le faisons 
sessions ordinaires et extraordinaires et si nous parvenons 
à échapper à cette sorte de course. à la session permarx 
que constituent nos délibérations, qui ne commencent Ja 
et ne finissent jamais d'une année à l'autre et qui Se conti 
sans cesse ? 

N'est-ce done rien‘que d'autoriser, Si vous Y consente7 
décret de clôture ? L'a-t-on assez réclamé, ce décret de clot 
dans toute la littérature politique! A-ton assez dit qu'il 
manquait depuis des années! Et c'est au moment où ; 
allons peut-être le voter, car cela dépend de vous, qu'on 01 
que tout cela n'existe pas et n'a aucune espèce de valeur 


Est-ce que l'assouplissement même, que nous avons rechier- 
ché avec soin, du travail législatif, n'est rien ? Celle esp 
de libération de notre œuvre législative qui consis'er 
supprimer un certain nombre de lisières qui nous gt 
de contraintes -dont nous aurons à parler au cours de nos 
cussions, cet assonplissement qui fera du reste que le Go - 
nement pourra, dans certains cas, déposer des projets dir: 
tement sur le bureau du Conseil de Ja République, «: 
multiplication, car il s'agit bien de cela, des échanges 
vues entie les deux chambres, tout cela ne serait-il d 
rien ? 


Et modifier les règles de l'investiture ou celles de ‘à 
confiance ? Mais il y à deux mois, trois mois qu'on ne «« 
de nous répéter qu'on attend cette réforme. Nous apprei 
du reste aujourd'hui qu'elle sera contestée, et peut-être ; 
ceux-là mêmes qui, pendant longtemps. y ont mis la ma 
Mais la question elle-même n'est-elle donc pas important: 
N'est-elle donc pas grave ? 


I s'agit de la’ suppression de l'investiture. I s'agit de rer 
placer, pour l’oetroi de la contiance, la majorité nécessaire 
314 voix par la majorité simp'e. I s'agit de pouvoir renverser 
un gouvernement, non plus dans les mêmes conditions, ave: 
les mêmes garanties, mais à la même majorité simple. 


Et après tout, si tout cela n'est rien, pourquoi nous Fa t-on 
demandé ? Car nous ne faisons que ce qu'on nous à deman 
à cor et à cri depuis des années, 

Nous avons recherché un meilleur équilibre dans le fonc- 
tionnement des deux chambres. Nous avons recherché une 
participation plus effective du Conseil de la République 1 
travail législatif. Nous voudrions permettre au Consæil de là 
République de ne nous envoyer les propositions de ses mem- 
bres qu'après qu'il les aura lui-même adoptées. Je viens de 
dire que certains projets pourront être déposés sur le bureai 
du Conseil de Fi République. 


Enfin, nous allons, toujours si vous :e voulez bien, créer ur 
navette, nous allons par conséquent donner certainement 
l'action parlementaire plus d'efficacité. Je erois véritablermet 
que c'est tout de-même là une œuvre positive. s 


7 


On est parfaitement libre d'en aésirer de plus 5mÿles 1 
de plus élevées, qui sernient sans doute en même temps be: 
coup plus econtestées, qui auront peut-être moins de chance 
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de se réaliser, mais c'est tout de même une œuvre sérieuse 
-. j'ai le droit de le dire an nom de la commission — que 
nous allons proposer à vos délibérations. 


Je voudrais, à ce point de mon expost, insister sur deux 
cousidérations. Ceux qui ont SUIVI où qui suivront nos décisions 
de la commission se seront aperçus on s'apercevront qu'à 
Jurticle 20 nous avons écarté une exigence. Vous savez 
que lorsqu'une loi est votée par le Conseil de la Répu- 
bhquee à Ja majorité absolue des membres Je composant 
— appelez cela, si vous voulez, une majorité qualitiée — si 
JA<<emblée nationale ne vote pas la disposition qu'elle préfére. 
à la mème majorité, il arrive qu'il n'y a plus de loi du tout. 


On a pensé, en 1950 et en 1951, car ce n'est pas nous qui 
Javons inventé, que de même qu'il fallait supprimer, dans 
l'article 20, l'exigence que dans un retour du Conseil de la Répu- 
lique votre Assemblée soit tenue strictement ou par son pre- 
muer texte où par celui du Conseil de la République. et par là 
soit obligée, Si +lle ne reprend pas le sien exactement en 
entier, de Æ en tout ou partie celui du Conseil de la 
République, de même qu'on à pensé qu'il y avait lieu de sup- 
rumer cette contrainte pour donner plus de liberté au travail 
fésistatif et plus de souplesse, de mêime on a voulu supprumer 
J1 contrainte d'une majorité qualifiée imposée à l'Assemblée 
pationale. 


LL 

Je vous engage, ines chers collègues, quelle que soit votre 
première opinion sur ce point, à réfléchir, comme je Tai fait, 
à un passage d'un discours de M. le président du Conseil de 
République, M. Monnerville qui, il y a quelques mois, en 
l'extension des pouvoirs du Conseil de la Répu- 
ique que nous allons nous eflorcer de lui accorder, ajoutait, 
propos de l’articie 20 et du rétablissement de Ja navette, 

des paroles que je tiens à rapporter ici. 


« Nous estimons » disait-il « que la navette est indispen- 
sable pour que les lois soient bien faites, et nous retenons 
que lorsqu'un texte revient en seconde lecture devant l'Assem- 
blée nationale, il faut donner à celle-ci le pouvoir de le 
modifier si elle le juge nécessaire. 

« Aujourd'hui, l'Assemblée nationale n'en a pas le pouvoir. 
Conclusion: elle rejette notre texte. Mais nous demandons, 
hous — et c'est cela qui n'est pas encore perçu par certains 
esprits — nous demandons », ajoute M. Monnerville « <omme 
toute l'augmentation des pouvoirs de l’Assemblée nationale 
elle-même, car nous Jui donnons le pouvoir de reviser n9s 
textes, de les retouehier, de les modifier jusqu'à » — écoutez- 
bien — « refaire même un texte nouveau: nous élargissons son 
pouvoir législatif actuel. » 

Ea etlet, mes chers collègues, les raisons de la suppression 
d'une pareille contrainte, mais elles sont, j'oserais presque 
dire, quoique le terme paraisse excessif, innombrables, 

D'abord, une contrainte pareille est une entrave pour le 
travail législatif, il n’est pas besoin d'insister sur ce point 
Elle est aussi une injustice et une offense pour Ja Chämbre 
tlue par le suffrage universel. On peut voir dans la circons- 
tance une sorte de veto de fait qui mettrait à néant ses 
délibérations. Elle constitue — pardonnez-moi l'expression, 
c'est tout à la fois dans le sens éthymologique et philoso- 
phique que je l’emploie — une triple absurdité. 

Car comment le vote d’une assemblée pourrait-il dépendre 
d'un autre vote d'une autre assemblée, alors qu'il est plus 
facile à une assemblée moins nombreuse, élue d’une autre 
manière, au suffrage restreint, éloignée de certaines agitations, 
de certaines passions plus univer-ellement électorales, d'obtenir, 
dans des questions variées au surplus, une majorité qualifiée, 
qu'à une assemblée populaire comme la nôtre, dont c’est du 
reste en mème temps l'avantage et l'inconvénient qu'elle repré- 
sente ici le peuple tout entier, avec ses différences, avec les 
\ariations mêmes de ses propres opinions ou de ses intérêts ? 

Triple absurdité car, poor “7 da on applique ici une con- 
lrainte au vote d'un texte par l’Assemblée nationale tandis que 
cette question ne peut se poser que dans l'hypothèse où l’As- 
serublée nationale vote un texte que le Conseil de la République 
n'a pas adopté, qui n'a pas été voté par lui. On demande alors 
quel est le rapport entre la majorité qui doit voter un texte, 
et un autre texte complètement différent. 


Le comble est que, par cette contrainte, on aboutit à cette 
Conséquence absolument inadmissible: tandis que, jusqu'à 
présent, les lois sont votées à la majorité simple — car il faut 
des lois — on se trouverait en présence de deux sortes de lois, 
toutes deux adoptées par l'Assemblée, mais dont les unes 
seraient votées et promulgnées et les autres votées à la majo- 
rité, mais non promulguées parce qu'elles ne seraient pas 
votées à la majorité qu'une autre assemblée sur un autre texte 
serait parvenue à réaliser, 
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ontrante dont 
nsUtuerat un danger 


Pour en finir sur ce point, j'ajoute que la 
ii s'agit d'accepter la suppression 
politique considerabl: Nous avons pu nous en  remire 
compte ces joufs-ei puisqu'il s'en est fallu de peu que cela 
soit dit en dehors de tout débat d'e l'opinion où de majo- 
rilé — que le Conseil de la République ne était, 
paraît-il, sa première intertion — à la majorité qualitite les 
projets gouvernementaux, de telle sorte que, comme ces pro 
h'ont pas été, en définitive, acceptés à la majorité absolu 
députés composant l'Assemblée, le Gouvernement se 
trouvé dans là ni d'abandonner le pouvoir, non pa 

un vote de la Chambre du suffrage universel, mais pu 
vote détourné d'une Assemblée à qui il est interdit de renverser 


le Gouvernement. 


oie 


repousse 


eés=iti 


Je sais bien, mes chers collègues — il ne faut rien oublier — 
que l’on oppose ue objection à cetle thèse, If parait qu'un 
certain nombre de conseillers de là République ne seraient pas 
disposés à accepter une pareille suppression, car ils « 
dèéreut que cette disposition consütutionnelle constitue 
leurs mains une srme, C'est l'expression dont on 
et dont on s’est servi dans certaines réunions 


taires, dont je peu’: bien parler sans trahir 


il 
entre 
rt 
para-pariemen- 
aucune confidence, 


Je ne peux croire qu'une majorité de conseillers de la I pu- 
blique prennent cette objection à leur compte. Nous en appe- 
lons, en tout cas, du Conseil de la République mal informé à 
-un Conseil de Ja République mieux informé ei nous mi 
disons: Une Constitution est-elle faite pour donner des armes 
à une Assemblée contre une autre ? 


Il semble que cette seule raison devrait être décisive; dans 
la mesure méme où l'objeetion seraït sérieuse, il la faudrait 
écarter de ce premier chef. 

Mais une “oix plus autorisée que la mienne — et toujours 
sans trahir de confidence je peux la nommer — celle de M JRene 
Mayer, répondit à un jour à cettemobjection que S'il s'agissait 

° d'une arme, c'etait nne arme bien émoussée, bien illusoire 
qui, pour ne servir que rarement, pouvait cependant présenter 
parfois de graves dangers, 


En réalité, c'est une arme qui se retourne contre tous, car 
à l’emplover je ne vois pas l'avantage que peut en retirer le 
Conseil de la République, 


Il peut empêcher l'Assemblée nationale de faire promulquer 
une loi de ses désirs, de sa volonté, qu'elle a votée comme 
elle a voté les autres lois, mais !l ne peut pas voir, pog 
autant, voter son propre texte, il n'a pas pour autant la satis- 
faction de faire triompher sa propre opinion. 


Si c’est une arme, cest une arme qui ne blesse, en réalité, 
que l'Etat et que l'intérêt publie puisqu'elle est de nature à 
empêcher le vote de lois qui, par définition, sont nécessaires, 


En vérité, ce n'est pas une arme, c’est simplement une con- 
traite qui joue contre l'Assemblée nationale seule, qui la gène 
singulièrement dans son œuvre législative et qui, pour comble 
— c'est ma dernière réponse — devient totalement inutile, 
sans objet et sans raison dés que nous intro{n'<on: tion 
d'une navette, 


En effet, si cette contrainte à pu se justifier dans la Consti- 
lutuon en vigueur, c'est parce que les constituants, qui avaient 
sans dout* beaucoup moins d: parti pris qu'on ne leur en à 
prèté depuis et qui avaient l'esprit tres large, ont imaginé le 
cas où l'Assemblée nationale serait assez tètue pour s'obstiner 
sur à Lg chose de tellement absurde que le Conseil de ja 
République essaierait d'y mettre le holà. 


A l'avenir, une telle crainte doit disparaître. I ÿ aura une 
navette, deux et même trois navettes, c'est-à<lire six lectures 
par les deux Assemblées €t, peut-être, une septième par l'As- 
semblée nationale, Par conséquent, de quelque point de vue 
que l'on se place, on est obligé d'admettre ce que nous pro- 
posons, à savoir la suppression d'une contrainte devenue com- 
plètement inadmissible, 


J'aborde ainsi la deuxième partie da mon exposé, celle qui 
concerne la navette. 


Je voudrais, mes chers collègues, vous persuader que c'est 
avec beaucoup de bonne foi que tous les groupes se sont préoc- 
cupés, au sein de la commission, de rechercher, dans un esprit 
de déférence à l'égard du Conseil de la République, le meilleur 
système qui pourrait être instauré pour permettre un travail, 
une coopération loyale, complète et utile entre les deux 
Chambres. 


Je ne relaterai certes pas tout an long les discussions que 
provoqua celle question au sein de la commission, Le tap- 
porteur, dans un but — pensait-il — d'efficacité, avait d'abord 
proposé pour remplacer ;es quatre alinéas de l'article 20 actuel 
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un texte nouveau issu de l'œuvre menée en commun pat la 
comtmission mixte qui s'était réunie fin 1951 à l'hôtel Matignon, 
étant ben entendu qu'il ne s'agissait là que d'une base de 
travail qui n'engageait pas nécessairement l'Asemblée natio- 
nale nie Conseil de la République Mais ce texte hutial com- 
pan onze alinéas fort longs. Il est apparu, en définitive, à 
a commission, non senlement comme compliqué mais encore 
comme revenant, à certains égards, sur la volonté de revision 
délibérée par le Parlement en novembre 1950. 


C'est alors que, tour à tour, plusieurs membres de 1a com- 
mission, notamment M Dronne, M. Delachenal, M. Delbez, de 
mème que votre rapporteur, proposérent de nouveaux textes 
qui, les uns après les autres, furent reépoussés comme n avant 
jas l'agrément de la majorité de la commission. Fut égale- 
ment tepoussée une proposition inspirée par le « Parliament 
Act », et selon laquelle, à défaut d'accord, le dernier texte 
adopté par l'Assemblée nationale serait promuigue à Lexpira- 
tion du délai d'un an. 


Je dois dire, par parenthèse, que la question de la navette 
une fois posée, une sous-question, celle des délais, se présenta 
avec upe particulière acuité. I fallut, en définitive, revenir au 
texte initial, mais amenué, émondé, non sans tenir compte en 
partie de la proposition gouvernementale qui fut reprise par 
voie d'amendement par M Delachenal. 


C'est dans ces conditions que la -commission adopta le texte 
qui vous sera soumis dans quelques jours. 


Actuellement, vous le savez, lies textes de loi vous sont sou- 
mis, puis transmis au Conseil de la République, Celui-ci ue four- 
nit pas seulement un avis, 1 a le droit de substituer un autre 
texte au texte de l'Assemblée nationale. En revanche, l'Assem- 
blée nationale, recevant le texte du Conseil de la République, a 
le droit de trancher. Sa décision est définitive, pourvu, toute- 
fois, qu'elle respecte certaines conditions que vous connaissez. 


Selon la réforme qui vous est proposée, les choses se pas- 
seraient tout autrement, L'Assemblée nationale est saisie d'un 
texte, Je a'envisage que cette hypothèse, car si le texte peut 
venir tout d'abord du Conseil de la République, il est facile 
de transposer Ja question, Mes explications se ramenent done 
à La première hypothèse, l'hypothèse courante, celle où 
l'Assemblée nationae examine un texte en premier lieu. Elle 
le transmet au Conseil de la République. En eas d'accord, il n'y 
“a pas de question: la lai est promulguée. En cas de tetes | 
celte première lecture étant terminée, le texte revient devant 
l'Assemblée nationale en vue d'une seconde lecture. A ce 
moment-là, l'Assemblée nationale sera libre, puisque mous pro- 
posons d'abolir les contraintes dont j'ai par'é, de prendre ce 
qu'elle veut du texte du Conseil de la République ou Le son prè- 
inier texte, ou bien encore d'inventer un texte nouveau, De 
toute manière, son texte sera, cette fois encore, renvoyé au 
Conseil de la République qui, en une seconde lecture, exami- 
nera le texte proposé, S'il n'y'a pas d'accord, Faffaire revient 
pour la troisième fois devant l'Assemblée nationale, 


Ici intervient une distinction. L'Assemblée nationale peut, 
lors de sa troisième lecture, arrèter la marche de cette navette 
en reprenant l'un des textes qu'elle à déjà adoptés elle-même 
ou en le modifiant par des amenvlements pris en totalité ou 
en partie dans le texte que lui a renvoyé le Conseil de la Répu- 
blique. Son texte deviendrait alors la loi et pourrait être pro- 
mulgué, Si, au contraire, le texte adopté par l’Assemblée natic- 
nale en troisième lecture est, pour si peu que ce soit, un texte 
nouveau, Le Conseil de la Répub'ique est saisi à son tour en 
vue d'une troisième lecture. Si, dans ce le dé<accord per- 
sistait, l'affaire reviendrait devant l'Assemblée nationale, qui, 
tout de wème, lors d'une quatrième lecture, trancherait défi- 
nitivement. 


cas, 


Telle est l'économie des propositions de la commission. 
M. Pierre Cot. Ce ne sera sûrement pas une économie de 
temps. 


M. le rapporteur. Je suis le premier à le reconnaitre, l'avant 
dit à la commission. Mais j'ai aussi marqué qu'en ce domaine 
comme en toutes choses la politique consiste souvent à choisir 
entre des inconvénients, 


On veut la navette, IN va falloir la payer par une perte de 
temps, par un retard. Au cours de la discussion des articles, 
vous verrez que, const iente de cet inconvénient, la commission 
a essayé de réduire pour chaque lecture les délais impartis 
aux Assemblées. 

Je ne suis pas chargé, À cette tribune. de faire du roman. Je 
ne puis même pas me livrer à toutes sortes d'imaginations per- 
nnelles qui vandraient ce qu'elles voudraient, mais qui tout 
le même me seraient peut-être plus faciles. Je suis obligé de 
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vous exposer les textes tels qu'ils seront proposés et je , 
prends que la sécheresse, le caractère en quelque sorte 
riel de ces dispositions désespèrent certains idéalistes 
plume, qui nous le font savoir par ailleurs. (Sourires.) 

Ma troisième et dernière observation relèvera de la m 


Je voudrais que l’Assemblée fût convaincue que no 
rocédens pas, en l'occurrence, au vote d'une loi ordi 
abituelle. Nous continuons un travail déjà commencé 
arrèté, déjà fixé, dont le cadre s'impose à nous. Toutes à 
propositions qui sortiraient du cadre des articles dont l: 
sion vous est aujourd'hui proposée seraient irrecevables ct 
présidence serait sans doute obligée d'en prévenir les au! 
J'ai donc le regret de dire que tous les discours d’ordre £ | 
pourraient se trouver inutiles dans la mesure même où 
tendraient à convaincre l’Assemblée nationale qu'il v au 
lieu de reviser d’autres articles de la Constitution. De 
autre revision, en effet, nous ne sommes pas saisis. 


De récents débats ont amorcé de futures réformes. 0: 
beaucoup parlé ces temps-ci de l'article 13, Vous savez qu 
n'appartient pas à votre rapporteur de traiter cette quet 
pas plus quil ne vous sera permis les jours suivants de x 
quoi que ce soit concernant cet article. 


Cependant, sertains ont paru s'émouvoir un jour et se sort 
demandé si les modifications que nous proposons pour |'à:- 
ticle 20 n'étaient pas en contradiction avec les termes de l'ir- 
ticle 13 dont nous connaissons tous les deux phrases part 
liérement concises: « L'Assemblée nationale vote seule Ja 
Elle ne peut déléguer ce droit, » 


Quant à la première de ces deux phrases, je crois poux 
vous tranquilliser. 


Ce texte que complète et interprète d'ailleurs par avai 
Wwès clairement et sans l'ombre d'une difficulté le texte me: 
de l'article 3 de la Constitution selon lequel la souverai: 
nationale réside dans le peuple qui l'exerce en matière cor 
titutionnelle par le vote de ses représentants et par referc:- 
dum et, en toute autre matière, par ses députés à lAssemblee 
nationale, ce texte n'oppose aucun obstacle à ce que no 
multipliions à l'article 20 les moyens de rencontre et d’acco:i 
entre les deux Assemblées. 


On peut multiplier ces éléments d'accord et de coopérati: 
valables avee le Conseil de la République. Ce sera la mission 
du nouvel article 20 qui vous est proposé, sans faire offer 
le moins du monde au texte fondamental de Farticle 13, 
tant que l’Assemblée nationale aura le dernier mot ce sera bica 
elle et elle seule qui, en définitive, aura voté la loi. 


L'article 13 sera ainsi respecté, 11 n’a donc pas à être n 
en cause aujourd'hui, même indirectement. 


Quand À la fameuse délégation du pouvoir législatif qu 
l'Assemblée nationale pourrait être amenée à accorder au 
pouvoir exécutif, ce n’est pas non plus le moment d'en débat 
tre. Le jour venu, il faudrait peut-être se garder d'une conf 
sion et poser le problème dans ses termes exacts. 


S'agirait-il vraiment de dépouiller les Assemblées de leu 
pouvoir législatif ? Je ne le crois pas. Alors, du reste, ui 
question se poserait: à quelle limite s'arrêterait la réforme 
On n'empécherait pas, dans ce cas, les. défenseurs du résin 
républicain de s'’émouvoir. 


Mais, à mon très humble avis, le problème serait ainsi mil 
posé. N'est-1l pas possible, d'ores et déjà, en effet — ce « 
quoi l'article 13 ne s'oppose certainement pas — de distinguer 
lus nettement que par le passé le domaine réglementaire du 
Somaine législatif, de les définir plus exactement en étah' 
sant entre eux leur vraie ligne de- démarcation ? 


Peut-être cela vaudrait-il mieux que d'employer lexpress on, 
tout de même équivoque, de « décrets-lois » ou de « plein: 
pouvoirs », qui donnent à penser que l'un des pouvoirs voi 
drait ou pourrait absorber l'autre ? 


Il y a encore la fameuse question de la dissolution, dont 
n'ai le droit de rien dire. Je n'en parle que pour vou: 
demander de me suivre sur ce point et de la tenir à l'érart 
de la discussion présente, notant que l'article 52 est seul en 
cause et nen pas l'article 51. 


Le problème de la dissolution est d’ailleurs lié à celui 
l1 stabilité gouvernementale et, par conséquent, à la questi 
de confiance qu'il faudra peut-être songer un jour à limiter, 
soit en nombre, soit dans ses effets. Par parenthèse, j'ai er 
pouvoir, à la eommission comme dans mon rapport. fai : 
allusion à ce sujet à un article très important de Ja constiti- 
tion de Bonn, qui, peut-être, un jour ou l'autre, devra 
moins retenir notre attention. 
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1: ne faut d’ailleurs pas se faire d'illusion: le jour où la dis- 
cution serait en cause, ce n'est pas une seule notion ou 
veption de dissoution qui serait présentée ; il y aurait non 
lement celie du statu quo, mais celle de la disso'ution autn- 
nitique, celle de l'arbitrage par le Président de 11 République, 
> liant la question de la dissolution à la régementation de 
question. de confiance, Je crois mème savoir que certains 
«raient partisans de la suppression de toute dissolution. 


mp 


cela explique pourquoi la législature précédente, voulant, 

t-être, sur ce point comme d'autres, faire une œuvre immr- 
juutement pratique, de nature, espérait-elle et nous l'espérons 
encore, à réunir la plus grande majorité possible, cela, dis-je, 
exp'ique pourquoi nos prédécesseurs ont limité ainsi qu'ils Forit 
fut la revision aux articles que vous savez. 


}. conclus, mes chers collègues. Si nous voulons faire œuvre 
u! uous devons évidemment, su cours de ce débat, montrer 
un grand esprit de conciliation. Vous n'ignorez pas, en effst, 
que si la majorité finale n'est pas des deux tiers ic1 même 91 
des trois cinquièmes dans les deux Assemblées, il y aura fon 
soumettre la revision de la Constitution à referernsdum 
sonne ne redoute, et pour cause, le referenduim, J'ai toujours 
<é depuis ma jeunesse, car j'ai été éevé dans cette idée su 
bancs des écoles de droit et ailleurs. que le referendnum et 

institution éminemment démocratique, Il semble toutefois 
aller de soi que le referendum ne soit vraiment utilisable qu 
Lir<qu'on l'applique à des idées claires, à des idees simples, que 
lorsqu'on demande à un peuple d'exprimer sa volonté par 
“« oui » OÙ par « non » presque uniquement sur une déter'ni- 
tion à prendre. . 


| 
Il 


“e n'est pas seuement mon opinion que j'exprime, hisn 
estendu — je ne suis pas ici pour cela — c'est l'opinion d'un 
nd nambre d'entre nous, je Je sais. Si lon peut éviter 
qu'une question aussi complexe que elle d'une constitution. 
ses termes juridiques ou même spéciaux, soit soumise à 
erendum, il faut évidemment ne rien négliger pour y 
parvenir, mais pour cela il n'y a ne solution comportant 
le: deux termes suivants: il faut, d'une part, se contenter de 
1. revision limitée qui nous est proposée et, d'autre part, sa :ri- 
fier, chacun de son côté, un peu de ses opirions personnel'es 
pour coopérer à ane œuvre d'ensemble de nature à être sane- 
tonnée par des Imajorilés massives, 


En terminant j exprimerai le regret que tout ce L'asail un 
peu ingrat, un peu matériel, ainsi que je le disais en échutant, 
ne plaise pas complètement aux âmes généreuses qu’ vou- 
draient, du premier coup d'aile, atteindre l'idéal. 


I est certain qu'il ne vous est pas proposé aujourd'hui de 
donner au Gouvernement le pouvoir législatif, I ne ous est 
bis proposé de dissoudre le Parlement qui voudrait exeæcer le 

mtrôle pour lequel il est fait, Ce serait porter atleinte au ré- 
sune, H s'agit tout simplement, ce soir, d'améliorer le fonction- 

“nent ‘des pouvoirs publics en vue d'une plus grande effi- 
cacite, 


C'est à cette œuvre positive que je vous convie. 


Si nous la réalisons nous awons ben travaillé, Nous pour- 
tons alors, mes chers collègues, laisser voleter toutes le. mou- 
ches du coche, fussentelles académiques :Sourîres), leurs'ailes 
lisseut-elles brillantes et même diaprées ‘de toutes les couleurs 
de l'arc-en-ciel littéraire ou politique. (Applaudissements au 

ntre et sur certains bancs à gauche et Sur divers bancs 4 
droite.) 


M. le président. En application de l'article 46 du règlement, 


La parole est à M. Pronteau. (Applaudissements à l'ertrême 
‘ tuche.) 


M. Jean Pronteau. Mesdames, messieurs, avant que ne s'ouvre 
ce débat, je veux, au nom du groupe communiste, en souligner 
le caractère insolite. C’est pourquoi j'ai opposé la question 
préalable. 


\u pays qui aspire à un chargement complet de politique, 
l projet qui nous est soumis, fruit de majorités successives 
ii ont soutenu les gouvernements de ces dernières années 
oppose, vous le savez, une modification de la Constitution. 
le dis bien « «oppose », car il apparaît clairement — je m'’effor- 
erai de le montrer — que cette revision cor.stitutionnelle, loin 
l'aller dans le sens de l'indispensable revision de la politique 
l'ançaise, tend précisément à y faire obstacle. 

Ce qui caractérise cette entreprise dangcreusement réaction- 
haire qui nous est proposte ce soir, c'est qu'elle vise à aggra- 
“er et, si c'était possible, à rendre irreversible le cours ar.ti- 


lemoetatique et antinational de l'actuelle politique atlantique 


dont Ja France ne veut plus. 
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Sans oublier par conséquent son mobile immédiat, on pe 


pe manquer de souligner combien ur. tel projet S'inserit dans 
a tradition réactionnare. 

IL y a en effet en France toute une tradition de l'Etat fort, 
Elle va, pour ne pas remonter au delà, de Boulanger à «4: 
Gaulle en passant ,pær Tardieu, Laval et Pétain, Chaque fois 
qu'est apparue à l'horizon de notre histoire la montée 4 
forces populaires et nationales, des revisionnistes réaetionnaire 
ont accentué leurs efforts et les enrayeurs de progres ont ser 
les rangs, 

N'est-il pas significatif que l'entrée du R. P, F.., appelé aujour- 
d'hui U. R. A. S., dans le Gouvernement, en méine temps d'ail. 
leurs que la présence de M. Barrachin au poste de ministre de 
la réforme constitutionnelle, coincide avec cette disenssion 
introduite à la demande du cabinet actuel dont le resrent l 
l'on peut dire, M. Paul Reynaud, à inauguré 1 y à quelques 
jours une plaque sur la maison qu'habita André Tardien 


1: 


Je crois que ce sont là autre chose que des coinecidences, 01 
connait le thème central de l'actuelle campagne des revision 
histes réactionnaires: la France, disentals, a besoin d'un Etat 
fort, 


A l'origine de l'instabilité et de Ja faiblesse des gouvernes 
ments récents, iv aurait, expliqnmentals, les défauts de la 
Constitution approuvée par le peuple en 1946, Certains, vous je 
savez, Imcsdames, messieurs, sont mème alles jusqu'à prétendie 
que la Constitution, et non la politique de guerre, serait response 
sable de la situation désastreuse dans liquelle se débat aujour- 
d'hui le pays. 

Pour y remédier, par conséquent, il faudrait, selon eux, 
avant tout renforcer les Pouvoirs de l'exécnuf, atnputer l'Assem- 
blée nationale de Ja réalité des siens sous prétexte d'améliorer 
le travail parlementaire et rétablir, d'autre part, le Conseil de 
la République dans les prérogatives du Sénat d'autrefois 


C'est, vn fait, très simplement résumé, ce à quoi tend le 
projet qui nous est aujourd'hui soumis, 


Examinons done de plus près l'argument majeur du revis 
sionnisine réactionnaire, 


Ici, une première remarque S'impose: selon les années, les 
différentes majorités atlantiques ont mms l'accent tantôt sur la 
réforme électorale, tantôt sur la réforme constitutionneolle. 


Dans l'un et l'autre cas, il s'agissait — et il s'agit plus que 
jamais aujourd'hui — de jeter l'opinion publique dans l'illu- 
sion d'un faux problème qui lui est posé à seule fin de tenter 
de Ta détourner du vrai probleme de lheur: qui est celui-ci: 
est-il possible de gouverner la France sous tutelle étrangére ? 
Est-il possible de la gouverner sans le concours des couches 
les plus actives et les plus mombreuses de la classe ouvrière 
rassemblant autour d'eles les forces de progrès et les énergies 
hationa'es ? 


A cette question, en un sens, il faut répondre: Oui, c'est 
possible puisque, hélas! nous le voyons, 


Mais alors, si on le fait, si l'on gouverne dans de telles condi. 


tions, on gouverne contre le pays, 


De tels gouvernements, sans appui de la classe ouvriére, 
deviennent nécessairement des gouvernements antipopulaires 
et antinationaux et se condamnent par là mème à perdre toute 
stabilité et toute auiorité réelle dans le pays. (Très bien! tres 
bien! à l'ertrême gauche.) 


Pour de tels gouvernements, loin d'être leur source de force, 
le peuple est la source de leurs craintes, Loin de l'entraîner 
dans une. commune et nationale entreprise, c'est contre Jui 
qu'is rèévent tous les jours d'entreprendre. Dés lors que res 
gouvernements affectent la modération ou qu'ils versent, 
comme on vient de le voir, dans la violence la plus brutale, 
ils sont, en fait, à la fois débiles et dangereux. 


C'est là, mesdames, messieurs une loi de la politique fran- 
çaise, non écrile celle-là, mais fondamentale pour notre époque. 
On peut l'approuver ou la déplorer, mais il n'est au pouvoir 
de personne de la violer impunément. Cette loi dit que si la 
classe ouvrière est contrainte à l'opposition, la France est con- 
trainte à passer sous tutelle et, du même coup, à se démettre 
des principales libertés démocratiques. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


Dans cette voie, le Gouvernement et sa majorité demandent 
aujourd’hui à l’Assemblée nationale de faire un pas de pins 
et de codifier, dans la loi consttutionnelle, quelques-uns des 
pires abandons. d 


Pourquoi celte eñtreprise nouveile contre les libertés et a 
Constitution où elles sont inscrites? Parce que, ju<tement 
l l , 
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“hacun le sait, sont en train d'éclater toutes les contradietions 
iécoulant de la poitique atlantique, Ce que les gouvernants 
sont de moins en moins assurés de pouvoir obtenir de leur 
majorité el'e-même., ils veulent avoir les moyens, demain, de 
l'imposer à tous, C'est dans la contrainte et dans l'arbitraire 
qu'ils cherchent désormais une stabilité que le pays leur refuse. 


Parce que la politique poursuivie depuis le plan Marshall 
coutève aujourd'hui une réprobalion grandissante, certains 
voudraient faire condamner à la satYette, dans un débat 
organisé en quelques jours par une Assemblée issue d'une loi 
électorale frauduleuse, la Constitution approuvée par le vote 
de Ja nation et qu'on n'a pas le droit de bouleverser sans son 
iccord. 


Mais Don, on n'a pas ce droit quand on est l’Assemblée des 
« apparentements », c'estài-dire — l'expression est peut-être 
in peu rule mais elle est jnste — l'Assemblée du truquage 
cleclural. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


Le pays serait sévère, n'en doutez pas, pour les députés 
ipparentés qui décideraient de rééditer sur le plan constitu- 
Honnel, si lon me permet l'expression, le coup des apparen- 
temenuts, c'est-à-dire de frustrer le pays de son choix. 


En effet, l pion n'a pas oublié qu'il Y a trente mois, Ja 

réforme » électorale à privé des millions d'electeurs de leur 
juëte représentation, Les tenants de cette nouvelle loi électo- 
tale s'excusment à leur manière de cette « réforme » d'un genre 
très particulier, qui devait, disaient-ils, assurer une pius grande 
tabilite rielle, 


minsté 
C'était là l'argument majeur. On sait ce qu'il faut penser 
ijourd'hui de leur remède. Pour reprendre une expression 


levenue classique dans ce domaine « en truquant le thermo- 


uétre, ils ne sont nullement venus à bout de la fièvre ». 
Certes, une Asseudice qui serait réèllement représentative 
uit en droit d'entreprendre, en respectant, naturellement, 


! 


tout es disposilions de Fartiele 99 de la Constitution, les revi- 
tons nécessaires et de telles revisions ne manquent pas. 


Notre opinion n'est pas et n'a jamais été que ‘a Constitution 
le 1946 soit parfaite, définitive, Nous la tenons au contraire 
pour perfeetible et souhaiterions son amélioration rapide. 


foutefois, en me gardant de donner à cette allusion un tour 
personnel, je peux bien souligner que l'autorité de Fhonorable 
apporteur, M. Defos du Rau, élu par apparentement avec un 
liste S, F. EL 0, dans les Landes, serait plus grande si, par exem- 
ple, 1} représentait dans cette enceinte plus de 20.000 électeurs, 
dors qu'en moyenne chaque député communiste en représen'e 
4.000 environ, cependant qu'un grand nombre des amis de 
M. Defos du Rau en représente la moitié. 


. 

Une constitution ne peut pas être démantelée ainsi par une 
\sseimblée issue des apparentements et qui n'est pas représen- 
lative de l'opinion nationale. (Très bien! très bien! à l'extrême 
j'tu: he } 


Une constitution, je l'ai dit, n'est pas un programme; c'est 
moins encore une profession de foi. Elle doit être le reflet et 
l'expression correcte des rapports de force existant entre Îles 


liverses classes soctales à un moment donné. 


C'est dire qu'il ne peut s'agir que d'un compromis naturelle- 
ment revisabie au fur et à mesure de l'évolution, à condition 
toutefois que cette revision traduise l’évolution réelle des forces 


| 
SOCIRHES, 


Or, justement, mesdames, messieurs, alors que l’évolution 
souffle dans le sens que vous savez — et qui inquiète un si 
srand nombre d'entre vous — vers un renforcement des posi- 
tions de la classe ouvrière et des forces de progrès social, vous 
entendez, le plus rapidement possible, légifèrer à rebours. 


Les é'ections municipales viennent de donner publiquement 
les signes d'une poussée populaire, confirmée par les plus 
récentes élections partielles, ne serait-ce que celles de Tarbes 
où le Gouvernement avait lui-même recherché l'épreuve électo- 
rale. d 


Oui, chacun le sait, ce n'est pas niable, la classe ouvrière est 
en marche vers son unilé et, quels que soient les obstacles 
qu'elle devra surmonter, la force profonde de la nation à 
repris sa marche en avant. 

Or, c'est précisément le moment que vous choisissez, vous, 
our courir en arrière, Vous voulez contraindre la Constitution 
N évoluer à l'inverse du pays. On ne peut cacher qu'une telle 
entreprise en un tel momegt prend un caractère qu'il faut 
qualifier de scandaleux. 


Au lieu de combler le fossé existant entre le pays et vous, 
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vous vous apprètez à l'approfondir, à l'élargir, Alors que sans 











je pays vous n'avez pas de raison d'être, vous voulez vo 
ricader loin de lui, de vatre côté du fossé. et vous cram 
à un pouvoir qu'il vous refuse. 


C'est pourquoi, mesdames, messieurs, nous qui, mal: 
inshffisances que nous lui connaissions, avons volé cette 
tution en 1946, nous appelons aujourd'hui à la plus larg: 
dans le pays pour sa défense. 


Cela ne nous iuterdit pas pourtant de dire clairement, 
nous Favons fait par une proposilion de loi, les amélo 
qu'il faut envisager pour cette Constitution. 

En effet, si elle marque d'incontestables progrès par 14 t 
aux lois constitutionnelles de 187, elle devrait précis 
qu'elle ne fait pas, les moyens propres à assurer le r 
réel des droits et libertés démocratiques qu'eile entend ga 


Chacun sait, en effet, que cette garantie, affirmée dan 
préambule de la Constitution, s'est révélée, à l'expérience 
tique de ces dernières années, complétement illusoire en «4 
concerne, par exemple, la liberté individuelle des citoyen: 
liberté de la presse, l'immunité parlementaire. 


Des violences multiples et répétées ont porté atteinte au dit 
de manifestation, allant jusqu'à le noyer dans le sang, con 
M. Martinaud-Déplat et M. Pleven l'ont encore prouvé à 
hier. 

De semblables atteintes ont été portées au droit de réunion 
même de pétition, au droit de grève comme aux libertés «1 
cales, au droit d'asile coume au droit au travail et à la sécurikc 
matérielle. 


“ 


M. René Maïlbrant. Comme à Berlin! 


M. Jean Pronteau. La laïcité a été hafonte, Quant au suffiivs 
universel établi sur le prineipe du scrutin égal pour tous, 
cun sait que des lois électorales à l'élaboration desquelles M 
rachin a pris une très grande part l'ont tourné et vidé en p 
de son sens. 


Enfin, si nous parlons des pays coloniaux et de leurs citoveus, 
c'est peu d'aftirmer qu'il a été porté atteinte — il faut le due 
— aux droits que la Constitution leur reconnaissait, S'agissart 
de ces pays et de ces hommes, quand on ne va pas jusqu i 
leur faire la guerre, comme à Madagascar et surtout en Inido- 
chine, on peut voir en tout cas qu'aucun de leurs droits n'est 
fait respecté et toute tentative ou intention de s'en prévalon 
leur est imputée à crime et est immédiatement réprimée a 
la dernière violence. 


La discrimination et la répression raciales, notamment conti 
les Algériens, ‘Tunisiens et Marocains, est plus que jamais de 


règle et pour S'y tenir, chacun le sait, la police de M. Baylot à 


ensanglanté le 14 juillet 4953. On pourrait allonger cette 
des violences faites aux Hbertés. 


On pourrait allonger @œ&tte liste de violences faites aux libertr<. 


… C'est pourquoi nous estimons, pour notre part, qu'il convi: 
d'une part, de préciser un certain nombre des principes in:- 
crits dans la Constitution, de les assortir de dispositions su:- 
ceptibles de les faire passer dans la vie, en même temps qu'il 
importe, d'autre part, de faire évoluer le texte dans 1e sens di 
l'élargissement des hbertés et du fonctionnement plus démocra 
tique des institutions. 


Les articles 89 et 89 bis, par exemple, prévoyaient l'élargisse- 
ment des libertés communales et départementales, I faudrait 
voter d'urgence les lois organiques qui les définiraient, mais :e 
n'est pas ce vote que vous demandez d'urgence. 


Si je ne poursuis pas plus avant l'examen détaillé des moui- 
fications souhaitées par le pays, c'est que, du point de vue 
réglementaire, elles n'entrent pas — je le sais — pour la plu 
part, dans le cadre de la discussion d'aujourd'hui, qui, du fait 
de la majorité de cette Assemblée, est limitée à un certain nom- 
bre d'articles qui tiennent précisément à cœur à cette majorité. 
C’est sur ces derniers articles que je veux brièvement dire notre 
position. 


Sur un point au moins — il s'agit de l'article 45 — nous pour- 
rions donner notre assentiment aux modifications proposées. 
A cet endroit, vous demandez la suppression de la majorité cons- 
titutionnelle requise pour l'investiture du président du cor-eil 
et le retour à la majorité simple. A condition, naturellement, 
d'être complétée, c’est là une proposition qui serait raisonnable 
L'innovation fâcheuse de la majorité constitutionnelle introduite 
dans la Constitution de 1946 ne l'a pas été, je le rappelle, |.7 
nous ; elle est le fruit de l'imagination de eeux qui s'efforcaier 
à l’époque de multiplier ce qu'ils appelaient les « contrepoiis 
et barrières » pour éviter, disaient-ils, les chutes ministérielle: 
si fréquentes sous Ja Jle République. 
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cet artifice est naturellement resté sans portée. J'en ai donné 
{»< raisons profondes au début de cet exposé, Nous sommes, 
” conséquent, disposés à en accepter la suppression, sans 
laleurs Jui attribuer plus de vertu qu'elle n'en mérite, Sen- 
lement, Si nous Supprimons le recours à Ja majorité consti- 
tutionnelle dans cet article 43, nous devons également le 
pprimer dans tous les autres articles qui y font référence, 
\ compris dans celui qui vise la motion de censure, Or, là, 
ous prétendez, au contraire, maintenir le texte actuel et, par 
conséquent, le recours à la majorité constitutionnelle en ce 
qui concerne le vole de la motion de censure, 


Dans cette attitude, il y a plus que de l'incohérence ; il 

ja volonté d'amenuiser gravement les pouvoirs de contrôle 
‘4 l'Assemblée sur le Gouvernement, c'est-à-dire d'amputer 
|, souveraineté nationale, 


Que resterait-il de la plénitude du contrôle parlementaire ? 
S: le Gouvernement une fois investi cherche à se soustraire à 
ce contrôle — et le moyen est simple: il lui suffirait de ne 
unais poser la question de confiance — la seule arme restant 
1 la disposition des députés serait alore le recours à la motion 
de censure et vous voulez justement le rendre plus difficile 
ct moins efficace. 


\insi — et ce n'est pas moi, c'est le texte proposé qui fait 
du paradoxe — la représentation nalionale serait moins exi- 
“ante, moins scrupuleuse sur le contrôle des actes d'un 
souvernement que sur le programme que présentera le prési- 

it du conseil désigné daus la déclaration d'investiture, Pour 

+ actes, une majorité constitutionnelle serait requise, mais 


pour les Giscours la majorité simple suffirait, 


Est-ce la peur, dont parlent les chansonniers, de ne plus 
trouver bientôt de candidats ministres qui vous rend du 
mème coup si hardis à les accepter sur leur bonne mine et 

désarmés quand il s'agit de les sanctionner dans leurs actes 

ceux-ci sont préjudiciables aux intérêts du pays ? 


Mesdames, messieurs, on croit rèver, mais, en réalité, ce 
n'est pas un rêve, c'est bien là toute une conception; c'est 
l'amorce, dont on retrouve aiileurs le développement, d'un 
renversement des rôles. Au contrôle démocratique de FAssem- 
blée nationale sur le Gouvernement, on voudrait, jetant par 
dessus bord la tradition bourgeoise elle-même, substituer fina- 
lement le contrôle du Gouvernement sur l'Assemblée. 


C'est une singulière façon d'évoluer que de remonter ainsi 
le cours de notre histoire jusqu'à l'époque des gouvernements- 
patrons surveillant de près leurs députés fonchionnaires ! 


Les historiens vous diraient que vous prenez modèle sur le 
regime de la monarchie de juillet, dont chacun sait, pourtant, 
qu'elle ne finit pas par des chansons. 


Et je suis conduit, à ce point de mes observations, à critiquer 
plus près les principes qu'il faut bien appeler archi-réaction- 

naires — comment les qualifier autrement ? — qui prés.dent 
ix modifications principales que vous proposez. 


Premier principe: à l'exécutif vous voulez transférer une 
hartie des gp y que vous tenez du peuple et que vous 
vez pas le droit de transférer, 


Par un retour aux dispositions de 1875 — dont personne 
\ n'ignore, je pense, qu'elles étaient le fruit d'une Assemblée 
‘“nposée en majorité de monarchistes et de bonapartistes 
— vous voulez rendre au Gouvernement, dans un pays qui 
souvent des gouvernements de minorités, le droit de ren- 
\oyer, cinq mois sur douze, le Parlement en vacances, C'est 
plus qu'un droit que vous lui conférez, c'est une véritable 
invitation que vous lui lancez. 


Présentement, quand il est en vacances, le Parlement, si 
s circonstances lexigent, peut «décider de se réunir à Ja 
demande du tiers des députés; il faudra, après le vote de ces 
dispositions, pour une telle initiative parlementaire, la majo- 
nité constitutionnelle, c'est-à-dire plus de votants que pour 
spprouver la formation du Gouvernement lui-même. 


Soyez done plus francs, mesdames, messieurs! Inscrivez clai- 
rement dans le nouvel article 12 ce qu'en fait vous y introduisez 
subrepticement : l'abandon de toute initiative parlementaire dans 
ce domaine. Décidez de rester aux champs tant qu'il plaira au 
Couvernement de vous y mettre! 


L 
Dans le même sens, vous abandonnez au Gouvernement le 
croit de proclamer l'état de siège, c'est-à-dire de suspendre 
toute la légalité et toutes les libertés constitutionnelles, 


Et en cas de dissolution, an lieu de former, comme le prévoit 
1 Constitution approuvée par le pays en 1946, un gouvernement 
intérimaire représentatif de tous les partis politiques, vous 
dennez au gouvernement en place — et qui peut fort bien être 
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celui qui a provoqué celte dissolution le soin d° ; 
suns aucune garantie pour l'opposition, de nouvelles elechot 

J'ajouterai que vous décidez de supprimer Ja rept ntation 
proportionnelle pour l'élection des bureaux de FA bi 
halionale et du Conseil de la République, c'estcdire que 


voulez soustraire à tout contrôle de I! pposition le lepoul 
ment des scrutins eux-mêmes, 


Au sunpius, comment ne pas marquer que la modification p 
posée de l'article 22, concernant Fimmunté parement ij 
primerait désormais toute Hnimunité parlementaire pendant crnif 
Inois eur douze ? El'e reprend là, en les aggravant, Îles | Û 
sitions d'avant 1999 qu'avaicnt sagement écartées eux 
u-semblées constituantes. 


Je dis « en les aggravant ». Si l'aggravation n'est pas jet dans 
les textes, elle est, vous le savez men, dans les mou Hour: 
nementales, les récents gouvernements n'avant eu que trop 
tenace à s'arroger dans ce domai 10, alu ICI le la Con 
Utulion elle-même, des pouvoirs arbitraires 

L'aggravation est d'ailleurs aussi dans les textes, si Fon tient 


ccmple que les textes de 1959, tendant à déférer di deputes 
devant des tribunaux militaires pour des ineculpations extre- 
iement vagues, sont aujourd'hui repris par le Gouvernement 
actuel, 


Oui, l'aggravation est dans les mœurs gouvernementales 
récentes et elle sent son « imaccarthysime » à plein nez! 


On sait, par exemple, que certaines espèces de pigeons ovae 
geurs ne tirent pas leur opportune nouveauté des caprices d 
la nature, mais, Si vous mme permettez ce jeu de mots, de la 
nature mème des caprices gouvernementaux ! 


Malheureusement, il n'y a pas là seulemegt de quoi 
M. Raymond Dronne, l'ersonne n'a ri! 


M. Jean Pronteau. Avec ces nouvelles dispositions, Le otre 
vernemetit pourrait désormais, sans méme invoquer le flagrant 
délit, se débarrasser des députés génants pendant les providen 
lielles iutersessions, 


Prenons un exemmpie précis pour mesurer la portée di t'e 
violence faite à l'esprit du régime démocratique, 

A une date donnée, un gouvernement je ne dis pas lequel 

constatera que le projet d'armée européenne, auquel tehnent 
tant MM. les Américains et leur cher ami Adenauer, risque de he 
pas rallier une majorité à l'Assemblée nationale, Qui ermpa 
cherait ce Gouvernement de mettre quelque temps Le Partement 
en vacances, le temps qu'il faudrait pour se débarrasser d'une 
quinzaine de députés de l'opposition, parmi lesquels ceux dont 
les interventions dans le débat pourraient modifier Je sens du 
scrutin ? 


J'arrive, mesdames, messieurs, au second principe qui pré- 
side à votre proposition de revision. 


Vous voulez transférer au Conseil de ta République, c'est 
dire à l'Assemblée issue du suffrage restreint et ne représen- 
tant que très incomplèélement les classes populaires de ce pays 
une partie du pouvoir de a représentation nationale, Vous 
voulez réintroduire, sans le dire, un Sénat honteux, Vous 
connaissez notre position sur ce point, Elle est fidèle à toile une 
tradition parlementaire; elle est fidèle à la tradition du socia 
lisme de Jaurès. Nous sommes résolument partisans d'une seule 
Assemblée élue au suffrage égal, done proportionnel, 


Nous avons toujours combattu le principe de deux chambres 
dont l'une, celle qui n'est pas élue au suffrage universel, tel le 
Conseil de la République, où la part faile à Ja classe ouvriers 
est infime, ne peut que tendre à faire obstacle à tout progres 
social. 

Or votre projet actuel ouvre la voie — c'est iei que j'attire 
votre attention — à des modifications beaucoup plus profondes 
que. vous ne désirez le montrer, 


C'est la brèche ouverte par laquelle se fautiierait, puis débou- 
cherait bientôt le vieux Sénat, muni de toutes les armes de la 
réaction, Et comment l'éviter si vous ouvrez la bréche ? Les 
sénateurs — puisqu'on les appelle déjà ainst — ont la nostagie 
de la haute assemblée, de l'assemblée prééminente d'autrefois, 
de celle dont le présrient était de droit le deuxième personnage 
de l'Etat et, de fait, le futur Président de la République, 


Oui, croyez-moi, les sénateurs sont des bicam‘ristes d'une 
inclination toute particulière ! Hs se contenteront trés mal de ce 
que vous leur offrez, Et, remarquez que, de leur point de vue — 
que nous ne partageons nullement — ils ont raison, Les séna- 
teurs pourraient vous dire et ils ne manqueront pas de le 


faire — qu'ils exigent d'être rétablis dans leur pleine capacité 
législative. 
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bcoutez-les parler par la voix de M. Gilbert Jules, Sénaleur 
radical de la Sumimne, qui disait, au congrès ralical de Lyon: 


« te que nous demandons... » je le cite — « c'est que 
soient redonnés au Conseil de la République les pouvoirs légis- 
Latifs de l'ancien Schal », 

Et plus loin: 

« La constituante aurait dû reconnaitre à l’Assemblée aînée 
le caractere de haute assemblée. Le Conseil de la République 
aurait dû s'appeler le Sénat, ses membres, des sénateurs, non 
plus en vertu du règlement intérieur voté par eux, mais par la 
loi, et avoir les prérogatives protocolaires de leur fonction. La 
tra tion aurait dû être reprise par le maintien du mandat de 
neuf aus et le renouvellement par tiers. » 


On Le peut ètre plu: clair 


La demi-navette, avec <ix ou sept lectures selon les cas, que 
\uus introduisez, est donc join de satisfaire les sénateurs, En 
effet, si elle dépouille l'As-emlblée nationale de la réalité du 
droit de voter seule la loi, alors que l'article 13 non modifié lui 
coufere ce droit, à elle seule, ce n'est pas au profit du Conseil 

la République, qui, Ii, en revanche, perdra l'arme majeure 
Hd dispose aujourd'hui pour obliger l'Assemblée nationale 

en deuxième lecture, à la majorité constitutionnelle, 
textes votés paéa'ablement à cette mème majorité par 


es SC'ha eur 


dont 
à <tatue 


Si done la demi-navette devait, par impossible, recueillir 
l'assentiment du Sénat, c'est encore, en fait, au profit du Gou- 
vernement que se solderait l'abändonu du droit princpal et du 
levoir essentiel que les députés tiennent du geupie et qui est 
<euls la loi. 


Eu effet. avant d'avoir force de lui. les textes votés par nous 
devraient être sept fois remis en cause, tant par l'Assemblée 
nationale que par le Conseil de la République, sept fois diseutés 
et sept fois votés, le tout naturellement dans la perspective 
quasi-certaine de cinq mois de vacances annuelles. Autant dire 
qu'il deviendra pratiquement impossible de légiférer, notam- 
ment dans les questions sociales, dans les questions complexes. 


de faire 


Qui peut prétendre jiei, mesdames, messieurs, qu'avec une 
telle procélure, les lois importantes que nous avons volées 
récemment auraient quelque chance de voir le jour ? 


Je prends que'ques exemples an hasard: pen<ez-vous que le 
code du travail dans les territoires d'outre-mer, le statut du fer- 
Féchelle molule de< salaires aueaient pu être votés 
Sept lectures et sept votes ? 


mare 


apres sept Tscussions, 


Eu vérité, sur quoi serait pris le temps accaparé par les exa- 
vessifs de ces textes con<tarmmiment modifiés ? Il serait 
pris sur le temps déjà très réduit que nous consacrons par voie 
[ation à l'examen des grands problèmes pol tiques, aux 
i es ctrangères, à l'Iudo hine, ete. 


Mais ulors, 
l barrasst 
ntrole 


les gouvernements se trouveraient du mème coup 
en pratique d'une bonne part de ce qui reste du 
parlementaire dans ces domaines, en même temps que 
prospéreront, n'en doutez pus, les théories gouvernementales 
qui n'ont cessé d'être mises en avant sur la nécessité de confé- 
rer au Gouvernement, ainsi d'ailleurs que vous Favez fait il y 
à queiques setmatnes en gt inde partie, le pouvoir de légnferer 
par décrets, qui tiendront lieu et place des lois que vous ne 
pourrez pratiquement plus voter. 


On vous met dans la situation de là paralysie pour pouvoir, à 
votre place, faire le travail que vous ne pourrez plus faire. 


La demi-navette, c'est le droit, pour le Sénat, de contrôler le 
Gouvernement, ce que, pour notre part, nous ne précomsans 
aucunement, puisque nous sommes contre le principe même 
au Sénat réactionnure; c'est, en fait, un Gouvernement échap- 
pant de plus en plus à tout contrôle, c'est le recours prochain 
et quasi certain aux décrets-lois en toute mabctie comme moyen 


nal et con<tant de douver nement 


N'avais-je pas raison d'évoquer la monarchie de juillet ? 
Avec cette réforme, vous allez vers une Assemblée nationale 
qui débattra et bavardera de plus en plus et tranchera de moins 
en moins, En donnant au Conseil de là République Fimitiative 
en matiére de débat sur ses propres textes et, le cas échéant, 
sur les projets de loi déposés par le Gouvernement, en insti- 
tuant, d'autre part, une navette qui n'est qu'une demi-navette, 
vous donnez trop ou trop peu aux sénateurs. 


Des esprits mal intentionnés et peu respectueux de l'ambition 
réelle des sénateurs pourraient croire que Le Gouvernement et 
sa majorité cherchent à acheter leur consentement en flattant 
leur vanité afin de mieux faire échee à leurs aspirations. €e 
serait mal les connaître que d'estimer qu'ils puissent s'en satis- 
faire. Vous savez cotbhien leur méfiance est en éveñl, car bis 
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h'ignorent pas que la procédure de revision ne peut être 
prise très souvent; ils savent qu'ils en tiennent une pour | 
lant, que l’occasion ne se renouvellera pas de sitôt. Hs j« 
que le temps et l'évolution travaillent nécessairement : 
eux, il leur convient d'être exigeants aujourd'hui faute d' 
voir l'être demain. 

Oui, il faudrait mal les connaitre pour les juger autren 
vous les connaissez bien. 


- 
Ils ne se contenteront pas de rester des parlementair 
deuxième classe habillés en tenue de fantaisie par La ref 
constitutionnelle, 


Leur ambition est plus haute ét, de leur point de vu 
n'est pas sans fondement, C'est pourquoi nous ne pouvons 
quer de vous accuser de nous présenter un texte d'appui 
volontairement modeste, mais contenant la bombe à ret 
ment des décrets-lois inévitables, texte que vous transmet 
ainsi au Conseil, mais qui nous reviendra sans doute grandi 
Iajoré. 

De toute manière, soit à son profit, soit au profit du Go 
vernement, sera détruit l'essentiel du droit de la souveranr 
hationale, 


Ainsi, vos revisions, si elles aboutissent selon le pren 
objectif fixé par le rapporteur du projet à un renforcement 
l'exécutif, elles le ferent dans le sens où elles soustrairont 
deinier pius encore, en fait, au contrôle que nous som 
imardatés pour exercer sur Jui. 

Le deuxième objectif mis en avant par M. Defos du Rau 
qui était d'aboutir à lFamélioration du travail parlementaire 
je l'ai montré — ne sera nullement atteint, bien au contra 
Grace aux navettes et an décret de clôture combinés, FAsse 
blée nationale cheminera vers la paralysie générale en étr 
coopéralion avec le nouveau sénat, 


IH n'est pas inutile, pour préciser les intentions, de rappeler 
que la plupart des propositions de revision émanent du groupe 
du mouvement républicain populaire, ni d'omettre que, | 
deux fois, M. le rapporteur à eité en exemple La constitut 
de Bonn. 


Le fait que les plus tenaces partisans du réarmement allemani 
soient venus à faire miroiter, comme modèle de démocrat 
celle de M. Adenauer, a pu conduire eertains à penser que, pour 
fabriquer l'Europe vaticane, les démocrates chrétiens ont établi, 
en quelque sorte, entre eux, une espéce de pool revisionnel. 
(Applaudissements el rires à l'ertrême gauche.) 


J'arrive à ma conclusion. 

Si quelques-unes des modifications qui sont envisagées peu- 
vent étre considérées — je l'ai dit — comme des ajustements 
rendus nécessaires par l'expérience, et si, sur une ou deux 
modifications, sous les réserves que j'ai formulées, tout 
monde est tombé d'accord, it n'en est pas de imême des priti- 
cipales €t graves modifications que je viens d'évoquer. 

Celles-ci tendent à entrainer un véritable bouleversement 
nos institutions et à abroger Fessentiel des idées qui me] 
raient le texte de 1946. 

C'est pourquoi nous estimons que, concernar ces derncre: 
il md ge co qu'au pays den décider et que, quelles q 
suient les décis À que vous pourriez prendre, € est à lui «« 
qu'il appartient de trancher en dernier ressort, 


Aussi déposerons-nous en ce sens, au Cas où li questior 
préalaibte serait repoussée, une motion préjudicielle tendant 
faire obligation à l'Assemblée nationale de soumettre au pa 
par voie de référendum, les textes modifiés par elle. 

Quei que soit le sort que vous réserverez à ces propositions, 
une chose est certaine: Si, au terme du débat, les dépult: 
socialistes repoussent lenSemble du projet de revision, k 
conditions parlementaires peuvent être alors réunies pour qu? 
les dispositions coustitutionnelles qui exigent le recours à 
pays au cas où la majorité n'atteindrait pas les deux te 
s_ient applicables 

Nul doute, en effet, que le refus commun-des élus comm 
nistes et socialistes, mème si ces derniers obéissent à d'autres 
considérations que nous, entrainerait un appoint de voix suf- 
tisant pour faire échouer la manœuvre gouvernementale. 


Certes les députés socialistes, notamment ceux qui, membres 
de la commission du suffrage universel. ont, au cours des deux 
années écoulées, approuvé l'essentiel de vos projets réaction- 
naires, ont pris, dans ce domaine comme dans tant d'autre, 
une éminente responsabilité à la situation actuelle, 

Le Gouvernement et sa majorité actuelle qui le soutient off- 


ciellement et ouvertement, et dont ne font plus partie Île; 
députés suc:alistes, vont done s’efforcer d'obtenir d'eux qu'ils 














reettent la question préalable par un vote en faveur du texte 
, avec la bénédiction du Gouvernement, qui du mème 


de} * à 
coup échapperait au référenduim. 

us vont s'efforcer d'obtenir un vote final favorable sur 
l'ensemble. Mais, s'ils poursuivaient dans cette voie, les élus 
,austes abandonneraient du même coup — on le voit — Ja 
] e-forme d'opposition qu'ils se sont donnée, Hs approuve- 
ruent, en fait, ies pires ahandons des droits dépnocratiques aux 


mans des gouvernements dont ils ne sont mème plus membres, 
1. eutameraient à leur tour le couplet réactionnaire et fasciste 
ue !l1t tat for!. 


M. René Schmitt. Suvez sér.eux! 


M. Jean Pronteau. li y à vingt ans, monsieur Schmitt, le 
ouvrés de la S. F. 1 O., le 14 juillet 1933, devait aboutir, vous 
\ou- en souvenez, à l'exclusion de ses rangs des Marquet, Mon- 
tinon et Déat, partisans de FEtat fort, du renforcement de 
l'exécutif et qui aevaient finir chacun sait dans quelle peau. 


\ quelques semaines de leur quarante-sixième congrès, les 
d-putés socialistes sont, en fait, placés par la majorité et par 
Je Gouvernement dans cette situation, soit de voter votre projet 
et alors de décider, par ià, de reporter sans doute jusqu'en 
1956, ainsi que M. Guy Mollet l'a écrit, « le changement total » 
de politique que réclime ïa résolution votée par les militants, 
soit, au contraire, de saisir l'occasion de faire le peuple juge, 
pur voie de référendum, de @otre projet et de votre politique 
réactionnaires qui souévent la réprobation et la colère de Ja 
chasse ouvrière. (Applaudissements à l'ertrême gauche. 


certes, la lutte unie des travailleurs pour un nouveau front 
populaire, quelle que soit la conclusion âe ce débat, imposera, 
nous en sommes persuadés, bien avañht 1956 les changements 
‘ESSaIres, 


Voter la question préalable et refuser de discuter le projet 


serait d'ailleurs fare un pas dans ce sens dès ce soir, 


Mais si une majorité devait repousser la question préalable, 
alors 11 faudrait faire en sorte que ce soit le pays qui tranche 
en dernier ressort, Car, plus vite le pays se prononcerait, plus 
tot la France se bérerait et reprendrait sa marche en avant, 
comme en 1956 et en 195, vers plus de progrès et plus de démo- 
cralie. 


C'est pourquoi, au terme de cet exposé, me tournant vers les 
députés socialistes, je leur dis: ne refusez pas la question préa- 
lihle que notre groupe à opposée. En tout cas, repoussez le 
projet en cours, faites en sorte qu'il'ne puisse être adopté en 
contrebande par le Parlement, faites en sorte que le peuple se 
prononce, car il donnera lui-même son opinion sur la polilique 
actuelle dont le projet n’est que la grave et dernière manifes- 
tition., ({nterruplions à gauche.) 


Si repoussant, mesdames, messieurs, la question préalable, 
vous donniez une fois de plus à la réaction les moyens qu'elle 
recherche et si vous décidiez, en outre, de ne pas en appeler par 
un vote final au pays coutre elle, c'est alors, Sachez-le, c'est aux 
Lavseurs — qui eux, le savent — que vous auriez refusé la 
parole, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. de Moro-Giafferri, contre la 
question préalable. (Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. de Moro-Giafferri. Mes chers collègues, j'apporte à la pro- 
posilion que vient de rapporter, avec une grande hauteur 
d'e<prit corrigée par la galanterie de sa bonne humeur, M. Defos 
du Rau l'adhésion résignée, quelque peu impatiénte, du groupe 
Tidiral-socialiste. 


Nous estimons qu'il faut voter ces propositions. 


_Nous estimons qu'elles sont insuffisantes, mais nous avons 
l'espoir que, dans un avenir proche, ainsi que nous y invite 
d'ailleurs le rapport lui-même, les propositions pourront être 
complétées. 

D'autres proposilions avaient été faites. Elles débordent le 
Cadre qui nous est imparti. 


D'aucuns, comme l'honorable M. Barrachin, avaient pensé 
QU'A fallait d'abord reviser l'article 9 et je suis sûr que M. Rar- 
lichin n’a pas changé d'opinion. La promotion, dent nous nous 
mg ne l'empêche pas de conserver ses sentiments, j'en 
cuis sur, 


Quant à moi, je rappelle à l'Assemblée que j'avais déposé une 
Proposition à laquelle je tiens beaucoup et qui est, simplement 
e relour à la Constitution de 1875. (Très bien! très bien! sur 
cerlains bancs à gauche.) 
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Nous ne manquerons pas d'y revenir, Sans méconnaitre les 
résistances, sans prétendre vaticiner, permettez-moi de vous 
dire que je compte bien qu'un jour vous reconnaitrez avec nous 
que ce retour est indispensable, 


Est-ce une opinion réactionnaire comme essavail de nous en 
persuader l'orateur communiste ? 

M. Jean Pronteau. Ceux qui, parce qu'il v avait un Sont, 
ont atlendu la retraite des Vieux pendant quarante ans, 
savent que l'opinion que vous venez d'exprimer est réaction: 
naire. 


M. de Moro-Giafferri. Non, ce n'est pas une proposition rréac- 
tionnaire. Ce n'est pas non plus une opinion de conservateur 
que de chercher à défendre le régime parlementaire contre les 
attaques dont il a été l'objet, 

Pourquoi ne pas le dire ? 

Vous ne le savez pas ? Vous n'en avez pas été frappés ? Vous 
n'en avez pas souffert ? Vous n'avez pas lu tous les jours dans 
les journaux, vous n'avez pas entendu dans toutes les réunions 
les eritiques dont nous sommes l'objet, sans doute sans les 
ménter ? Le régime parlementaire à perdu l'audience de lopi- 
nion à cause de la Constitution sctuelle. (Protestations à l'es 
trême gauche Applaudissements sur certains bancs à gauche, 
à droite et à l'ertrème droite) 


M. Jean Pronteau. À cause de la politique actuelle. 


M. de Moro-Giafferri. Notre sentiment est que les hommes, 
les pauvres hommes représentent une moyenne constante. H 
ne faut pas compter beaucoup transformer leurs mœurs, mére 
politiques ; mais, à l'instar de toutes les œuvres, If mativre que 
l'on coule dans le moule à peut-être moins d'importance que le 
‘moule lui-même, 


Ce Parlement, celui que je connais et que j'honore, que j'ai 
eu quelquefois l'occasion de défendre — car, vous le savez 
bien, je suis de ceux qui l'ont toujours défendu ce Parle- 
ment mème aurait certainement accompli besogne meilleure 
et plus unanimement admise par l'opinion Si la Constitution 
avait été différente, s 

D'autres expriment une opinion contraire. En effet, de grands 
esprits nous ont indiqué que les fautes ont été individuelles 
et, récemment, selon une opinion autorisée, dont je dois dire 
que l'expression était pour moi un peu inattendue, on Jisait 
| ei un journal, qui doit être Le Monde, que c'est notre faute 
si nous n'avons pas bien appliqué la Constitution actuelle 
lant et si bien qu'il serait inutile de la réformer. 

C'est une erreur, Et il suffit de prendre quelques exemples 
récents pour le demontrer. 

Croyez-vous que les conséquences de l'article 45 actuel, que 
j'ai voulu réformer, que ces longues crises, ces cascades de 
“gouvernements qui avaient une majorité, mais non la majorité 
constitutionnelle, et qui s'écroulaient tandis que l'Assemblée 
applandissait leurs chefs, croyez-vous que tout cela, qui est 
tien une conséquence de la Constitution de 1946, n'a pas été 
pour quelque chose dons l'injuste impopularité dont nous souf- 
frons? 


M. Antoine Demusois. Ce n'est pas séricux. 
M. de Moro-Giafferri. Monsieur Demusois, vous êtes rest# 


ardemment républicain, n'est-ce pas ? et vous me permettrez 
d'invoquer, parmi les exemples innombrables qu'offrent la 
Constitution de 1873 et la vie de la République sous le régime 
de la Constitution de 1875, ceux de quelques gouvernements, 
comme celui de Combes et celui de Waldeck-Rousseau, qui ont 
duré, Fun deux ans et l'autre quatre ans, et qui eussent été 
impossibles si. 


M. Jean Pronteau. S'il; avaient fait la guerre d'Indochine, 


M. de Moro-Giafferri. . si l'investiture leur avait ét6 imposée 
dans les mêmes conditions qu'aujourd'hui, 


M. Jean Pronteau. la guerre d'Indochine, en son temps, n'a 
pas arrangé le gouvernement. 


M. de Moro-Giafferri. Vous vous trompez, monsieur, Vous jnvo- 
quez l'exemple de la guerre d'Indochine. C'est votre leitmotiv 
ordinaire. 

Je vous demande de comprendre que, dans un débat comme 
celui-ci — plutôt théorique que politique à proprement arler, 
et dans lequel nous pourrions, avec des upinious politiques 
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différentes, nous rencontrer néanmoins sur un terrain juridique 
commun — vous devriez oublier tout ce qui a strictement le 
caractère d'une polémique. 


Mais je ne vous demande pas de le faire avec moi parce que 
cela ne mme déplait pas personnellement (Rires sur certains 
bancs à gauche) et que St, par hasard, vous me provoquiez, je 
sCcrais capable de vous suivre. 


La guerre d'Indochine ? La Constitution de 1875 a permis à 
Jules Ferry que l'on insultait dans la rue, que l'on appelait 
« Le Lonkinois » at à qui l'on faisait exactement le mème repro- 
che que lon fait au Gouvernement actuel, de surmonter les 
difficultés, Jules Ferry fut renversé, mais sa politique, pour le 
pl grand bien de la nation française, fut poursuivie après 
sa chute, 1 y a des institutions qui soutiennent el 1 y en à qui 


« ablent, 


Les institutions dont vous nous avez dotés — car nous, radi- 
Caux, hous avons voté contre et je vous demande la permission 
de vous le rappeler en passant — nous ont amenés à celte 


situation: si Jules Ferry avait été un des ministres de celte 
Republique, S'il y avait eu le désastre de Langson, tandis qu'il 
tenat dans sa poche la nouvelle que le front indochinois était 
rotabli, ce n'est pas seulement Jules Ferry, ce grand Français, 
qui serait tombé, ce n'est pas seulement Jui qui serait parti 
sous les huctes, c'est sa politique, fille des idées de Gambetta 
ei de tous les fondateurs de la République, qui aurait dû étre 


abandonnée, 


M. Jean Pronteau, LA preuve, c'est que tous les gouverne- 
luents qui tombent voient reprendre li mème politique. 


M. de Moro-Giafferri. Je ne cache pas que, en ce qui me 
concerne, en cè qui nous concerne — çur Je parle au hui 
de mon groupe nous demandons le retour à la Constitution 
de 1875 à cause des avantages que nous Jui connaissons, 


Mais nous voterons ce projet parce que le meilleur moyen 
de réaliser un plus grand progrès encore n'est pas de combattre 
sv-témaliquement un progrès partiel qui nous est offert, et 
gurce que c'est incontestablement un progrès par rapport à la 
Constitution de 1946 qui nous est apporté par le rapport de 
M. Defos du Rau. 


Les uns nous disent: c'est \rop; les autres nous disent: ce 
n'est pas assez. Tous ceux  % sont parvenus à une cerla'nr 
maturité, soit par leur travail, soit, hélas ! par leur âge, sont 
habitués à des reproches de cette nature: il suffit de chercher 
la vérité dans le juste milieu qu'elle a l'habitude de hanter 
pour s'entendre attaquer de droite et de gauche. 


M. le rapporteur. /n medio stat virtus. 


M. de Moro-Giaiferri. Ce n'est pas trop. I n'est pas vrai que 
ce ne soit pas assez, L'amélioration est poss bie et, d'ailleurs, 
dans son rapport, M. Defos du Rau nous y convie, Mais c'est 
quelque chose et nous y avons trouvé un certain nombre 
G'améliorations qui correspondent à ce que nous avions désué. 


Estce que ce n'est rien, par exemple, que le rétablissement 
du déeret de elôture ? C'est quelque chose, C'était nécessaire 
e' je vais vous dire pourquo:. 


Le décret de clôture, ne nous dites pas que c'est un moyen 
de tyrannie pour les gouvernements, Ce serait une plaisanterie. 
Un Parlement digne de ce nom, lorsqu'un Gouvernement use 
des mmovens légaux qui lui sont offerts dans le dessein d'ins- 
tiurer une politique contraire aux sentiment; de la nation, 
peut renverser ce Gouvernement, 


N'avons-nous pas le contrôle ? Est-ce qu'au bout du compte 
nous ne sommes pas des maitres ? Mandataires nous-mêmes de 
Ja nation, n'avons-nous pas le droit de considérer qu'il faut 
lisser au Gouvernement que nous avons accepté la possibihté 
d uplir une œuvre sans être constamment gèné par des 
gestes supertlus et des criailleries inutiles ? 


méconnaître absolument 
l'essence méme et tout le protit moral du régime parlemen- 
taire que de ne pas permeltre au Gouvernement d'avoir un 
peu plus d'autorilé ? 


Ne sentez-vous pas que c'est 


Je me rappelle — c'est un des souvenirs charmants de ma 
un livre qu'avait écrit mon ami Robert de Jou- 
venel, Feu l'Etat. W ne faudrait pas que l'on puisse écrue 


demain: Feu le Gouvernement. 


JOUNESSE — 


Le contrôle parlementaire, nous le voulons total et sans abdi- 
cation, mais, dans l'instant même où nous réclamons pour le 
Parlement la liberté de son contrôle, nous voulons que je 
Gouvernement ait Ja possibilité d'agir sans être constamment 
embarrassé, 





M. André Pierrard. En se débarrassant des députés. 


. M. Antoine Demusois. En mettant le Pariement à la porte 


M. de Morc-Giafferri Celle souplesse fut le bienfait d 
Constitution de 1875. Je vous en énuimérerai d'autres «ji 
voulez bien m'en laisser le loisir. 


Nous avons admis le décret de clôture. Nous l'avons adn 
et les membres de la commission du suffrage universel « 
h'appartiennent pas à mon groupe s'en souviendront — }, 
aperçois sur ces banes — après en avoir Jonguement disc: 
et non pas avec indifférence. 

Je me rappelle — on me pardonnera ce souvenir — les 4 
cussions courtoises que j'ai eues avec l'honorable M. Mois 
ou avec Mme Lefebvre. Nous nous sommes posé la question 
de savoir quelle était la mesure. Nous ne voulions fas, hi vo: 


non plus, mes collègues communistes — vous vous rappeler, 
quelle à été à cet égard ma résistance personnelle — nous 1 


voulions pas, dis-je, admettre qu'un gouvernement pût mett 
en quelque sorte en position de congé indéfini le Parlemer.' 
Mais regardez-y d'un peu pius près. Qu'avons-nous admi: ? 
Nous avons admis, non pas qu'au bout de quelques mois 
Parlement serait mis en Vacances — non, lisez le texte « 
nous avons adopté — mais qu'au bout de sept mois, non con 
pris les vacances et les intervalles de plus de huit jours, 
Gouvernement, non pas serait tenu, bien sûr! mais aurait 
la possibilité de lire un décret dæ clôture. Pourquot? Par 
que, autant nous Sonmunes démocrales, autant nous avon 
horreur de la démagogie. (interruptions à qauche.). Vous aussi, 
n'est-ce pas ? Alors, vous allez être de mon avis. Nous cons 
dérons que la pire démagogie est celle qui pourrait s'exercer 
dans l'enceinte d'un Parlement, cette basse démagogie qu 
consiste à dire: Nous ne partirons pas avauyt d'avoir voté te! 
proposition où projet de loi; nous ne pouvons pas nous « 
aller alors que sont en instance mille réclamations légitime 
qui sortent du tréfonds du peuple, alors que des incident: 
appellent notre contrôle sur l'activité gouvernementale, I faut 
sauver un Parlement de cette contrainte abjecte qu'est celte 
de Ja surenchère. 


Voilà pourquoi nous avons voté la possibilité — je dis: Ja 
possibilité — pour le Gouvernement, au bout de sept mois — 
au bout de sept mois pleins, je l'ai démontré — de lire le 
décret de clôture et de nous donner quelque liberté. 


Mais avez-vous oublié qu'il peut y avoir des sessions extra- 
ordinaires, comme sous le régime constitutionnel actuel ? Des 
sessions extraordinaires peuvent être réclamées par le Gouver- 
nement Jui-méme. Croyez-vous qu'un gouvernement commet 
trait l’imprudence de ne pas souhaiter le retour du Par'ement 
s'il se trouvait en face d'événements graves ? 

+ we peuvent être réclamées aussi par le bureau de l’Assem- 
nve, 


Nous n'avons pas voulu dire que celui-ci avait le contrôle 
des actes du Gouvernement pendant que l'Assemblée était 
absente, pour des raisons de convenance que vous apercevez ; 
mais nous avons ajouté que la moitié des membres de l'Assg- 
blée pourraient réclamer le retour du Parlement. 


Je vous livre toute ma pensée. On peut varier sur cette pro- 
portion. On peut trouver que la majorité ext une exigence 
excessive el, pour ma part j'y inclinerais volontiers, qu'une 
fraction moindre de l'Assemblée demandamt le retour des chan- 
bres pourrait avoir la parole et qu'on devrait l'écouter. 


J'ai, autant que personne, le respeet des minorités et j'en- 
tends, sans vouloir qu'on soit l'esclave de je ne sais quelle 
impossible fantaisie, qu'une minorité — fût-ce du tiers de 
l'Assemblée — demandant le retour des chambres devrait avor 
la parole. 

C'est là une opinion personnelle, je m'en exeuse auprès de 
la commission, mais je suis sûr que sur ce détail, qui pourrait 
ee un détail important, Funanimité pourrait se réaliser faci- 
ement. 


Le décret de clôture est donc quelque chose, C'est un pen 
d'ordre dans le fonctionnement de la machine; c'est l'amélho- 
ration d'un système qui donne trop souvent l'impression de 
l'anarchie. | 

Vous savez que nous avons fait autre chose. Je n'ai pas l'in- 
tention de passer en revue, comme l'a fait M. Defos du Hau, 
après lui, moins bien que lui, ce que nous avons introduit dans 
la Constitution. Je ne vous parlerai pas de l'article 13, I y a cite 
fait allusion. 


D'ingénieux juristes vous ant déclaré que l’article 13 était por 
faitement compatible avec la nouvelle rédaction de notre arr 
cle 20, Je le crois, 








ll aurait peut être mieux valu comprendre larticle 13 dans 
dre des dispositions à reviser. Je ne suis pas sûr que ce 
une atteinte à la dignité de l'Assemblée nationale et un 

nquemeut à l'idéal républicain que de dire que les lois sont 

es par le Parlement. Car, au bout du oimpte, je trouve que, 

queue manière, directe où indirecte, c'est bien à cela 
à nous sommes obligés d'aboutir, Mais il est exact que Îles 
textes sauvegardent l'esprit et j'en viens immédiatement à d'au 
tres articles. 


L'article 14 qui vous est proposé par la commission donne au 
seit de la République, comme à notre Assemblée, linitiative 
: lois. Voici là différence, en ce qui concerne l'initiative, eutre 
egime actuel. et celui qui vous est proposé, 


Actuellement, si un sénateur a une bonne idée — cela arrive 
rires) est obligé de transmettre son projet, que l'on 
sera sur le bureau de l'Assemblée nationale, Nous avons 
6 que c'était puéril Nous avons estimé que ce devait 

ue un des points essentiels de Ja revision qu'on vous pro 

ose et qu'il y aurait économie de temps et garantie d'un 
atnen plus large et plus complet à permettre que les pro- 
ons émanant des membres du Conseil de là République 
sent examinées dans cette assemblée avant de che 
transinises. 


Honls 


Ne savez-Vous pas que nous allons partir en vacances, lais- 
ten suspens bien des propositions dont Ja réalisation était 
dans ootre progranune ? 


J'en appelle à tous ceux qui appartiennent aux mêmes com- 
ui-sions que moi, quelles que soient leurs opinions politiques, 
ct je prendrais volontiers, non pas à partie mais à temoin, les 
membres du groupe communiste puisque c'est à lun d'entre 
cux que je réponds maintenant: estimmez-Vvous que ces comimis- 
cons ne travaillent pas ? Aîlez-vous -abdiquer votre revendi- 
chon d'une collaboration sérieuse à Fœuvre législative ? 


‘est un hommage que je vous rends (l'orateur s'adresse à 
l'estrème gauche) et j'espere que vous Île rendez à tous vos 


collegues. 


La commission du suffrage universel, par exemple, comme la 
mnrission de la justice, à travaillé énormément. Quand j'étais 
président de cette dernière commission, j'ai calculé le nombre 


de textes législatifs que j'avais signés — sans toujours tres 
lien les connaître, je dois le dire — et j'en ai été stupéfait 


Croyez-vous qu'il y ait un inconvénient à ce qu'une assem- 
ble comme le Conseil de la République dont vous connaissez la 
composition — son mode d'élection ti, n'importe pas, seule Ia 
compétence importe — examine les projets dont ses membres 
unt l'initiative ? 

Cela ne signifie pas que les membres du Conseil de la Répu- 
bliique pourraient voter ces projets contre nous, Cela signitie 
qu'ils pourraient en débattre et donner leur avis avant que nous 
suvons nous-mêmes saisis. 


, 


Nous y gagnerions des mois, et un grand nombre de lois que 
nous n'aurions pas pu voter le seralent si notre examen, tou- 
jours consciencieux, était précédé d'un examen par une autre 
«ssemblée où il y a tant de compétences, 


M. Jean Masson. Très bien! 


M. de Moro-Giafferri. Que dire de la navette ? On a donné 
ce nom trivial et charmant à l'opération que vous savez et 
qui consiste à faire aller et venir un texte législatif, comme la 
bobine du tisserand. 


J'ai connu les inconvénients de la navette indéfinie. Je me 
rappelle — j'étais bien jeune et les séances nocturnes avaient 
ulors pour moi beaucoup moins d'inconvénients qu'aujourd'hui 

l'époque où nous restions dans l'attente d'une solution jus- 
qu'a cinq heures du matin. Nous nous promenions — c'était 
une distraction — de la Chambre au Sénat et du Sénat à la 
(hambre, On s'arrétait parfois, je dois le dire, dans des 
chdroits moins austères, {Sourires.) 


On en était arrivé à arrêter la pendule et à tromper l'As- 
scmblée sur l'heure exacte. On en est même arrivé à prolon- 
ser de quarante-huit heures, par fantaisie et par fraude, la 
lurée d'une séance, parce que la navetle, en se prolongeant, 
leVenait intolérable. 


C'est dire que je connais les dangers de la navette. I n’en 
ete pas moins que, dans l'instant où nous demandons au 
Conseil de la République de collaborer avec nous par l'examen 
des propositions qui viendraient de lui ou par l'examen des 
projets de loi qui-lui seraient soumis par le Gouvernement, il 
est absurde de vouloir limiter, comme on l’a fait, à une navette 


la duréé de cette col'aboration, «4 
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Vous avez tous, 
absurdes — je ne peux employer d'autre mot auxquelle- 
nous étions condamnés, Fautil vous donner un exeriple gi 
m'est personnel ? Je le citerai en me frappant la poitro 


n'est p le souvenir des 


chinoiseries 


\un moment d'ané, un texte avait ét 
une possibilité, tûme une prédominance 
de cassation nous avons 
il v a que.que temps, 
COMMHESSION, Mais Je parie a un e] 
voulions arriver à maintenir un 
inserits dans les barreaux, Comment 


vole qu 
HiX a 
rajeunt le débat contradietoirement 
è pas, monsieur le président de La 

"que plus il hr \ou 
rntlese le avocat! 


avait Accor. tt 


uts à la cout 
n'est 
1 


En y réfléchissant bien, un homme ingénieux, qui n'est plus 
membre du Parlement, ce que je regrette car 1 v occupait une 
pace considérable, a trouvée celte solution: comme aviot 
le droit d'adopter partiellement le texte du Conser de Ja Reépu 
blique, il suffisait de suppruner ces quelques mot \ la cou 
de cassation Ainsi, on faisait due au texte le contraire de « 

que les sénateurs avaient décidé, tout en 1 -pectant la Tegt 
consütutionnelle, 


Bots 


Ce sont des procédés indignes de la République, indignes d 
la démociatie. Je vons ai donné à dessein un exeTNpe Qui peut 
faire sourire. Vous savez qu'ul V en à eu bien d'uutres, Com 
bien de fois nous estal arrivé de constater, en deuxieme Jecturs, 
Que le texte voté par nous était insoutenable Oh! Je texte vou 
par le Conseil de la République ne Fétait pas moins, mais nons 
étions obligés de passer par ces fourches caudines, par ce cou 
loir constitué, d'un vote d'un: emblée et, de 
l'autre, par le vote de l'autre assemblée, 


côte, pal le 


LL 
1H faut transformer cela, Nous ne pouvons pas maintenir cette 
situation. On dit quelquefois que le ridicule ne tue plus en 
France. Certes, il ne Que pus les individus, mais il risque dé 
tuer les institutions, 


C'est rendre service à la démocratie que de supprimer, dan 
la Constitution, ce qui est un élément de trouble, de désordre 
et de ridicule, (Tres ben! tres bien! 
gauche.) 


sur certains bancs à 


Je me demande au nom de quel principe répulricain on pont 
rait s'en plaindre. 


Seulement, il y a un inconvénient, Alors, dira-Lon, ce se: 
la navette indéfinie, comme le til sans fin. 


Non. D'abord, la commission à envisagé que le dernier mot 
appartiendrait à l'Assemblée à la quatrième lecture, ce qui est 
admissible et sauvegarde tous les principes. 


Alors, de quoi vous plaindrez-vous ? D'un examen plus pro- 
longé ? Allez-vous nous reprocher d'accepter volontiers qu'un 
examen plus complet ait lieu et au Conseil de la République 
et à l'Assemblée nationale ? 


Je ne veux pas négliger un amendement fort intéressant qui 
émane de M. Dronne. Nous en avons débattu à Ja Commission 
qui ne l’a pas adopté. J'espère que l'on me permettra de rap 
peer que j'en élais partisan, 

L'idée essentielle de M, Dronne — qu'il me pardonne d'an 
noncer son amendement qui entre dans le cadre des explea 
lions que j'apporte consistait à limiter les navettes, non pas 
dans leur nombre, mais dans leur durée, 


C'est ainsi que l'honorable M. Dronne aboutit à un amend»- 
ment qui précise qu'au bout d'un an, si l'accord ne s'est pas 
fait entre les deux assemblées, c'est le sentiment de l'Assemblée 
aalonae qui prédominera. 


Je suis, nous sommes partisans du principe, Limiter dans le 
temps, et non pas dans le nombre des parcours, c'est une chose 
excellente. 

M. Marcel Prélot, président de la commission. Très bien! 

M. de Moro Giafferri. Mais un an, c'est peut être beaucoup 
Pensez qu'il peut y avoir des lois qui réclament une grande 
urgence, I n'est pas possible que nous permettions à Ja résis- 
tance d'une Assemblée d'empêcher le vote d'une loi que nous 
jugerions nécessaire. Or, c'est empêcher une loi d'aboutir que 
de donner un délai d'un an, 


Oh, je sais bien que M. Dronne a prévu une procédure d'u: 
gence, Seulement, 11 v a dans son texte quelque chose qui 
m'inquiète un peu. H dit qu'en cas d'urgence, et si l'urgence 
est admise par le Conseil de la République comme par l'Assem 
,blée nationale, le délai d'un an peut être raccoure, 


Je n'insiste pas, voulant être bref. L'inconvénient que je vous 
signalais tout à l'heure se retrouve maintenant. Nous ne Pu’1- 
vons accepter qu'une Assemblée, qui ne serait pas la rôtre 
issue du suffrage universel, ait ce privilège d'opposer ce qu'il 
faut bien appeler un veto, 
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émises" mémo 

Je crois que notre texte vaut mieux, mais, peut-être, l'hono- 
rable M. Dronne, docile aux indications qui lui ont été four- 
nies par dautres que moi, trouvera-t-il le moven de raccour- 
cir ce délai de mamère à le rendre acceptable ? 

Le Conseil de la République Facceptera-t-il ? 

Je vous répondrai d'abord que j'ai à me soucier de ce qui me 
parait juste, et non pas de ce qui pourrait paraitre juste à 
d autre- 

Que pensera-t-on de nous si nous avons constamment les 
regards fixés sur une assemblée différente ? Et de quel droit 
proclamerons-nous le prestige de notre Assemblée si nous ne 
votons qu'en considération de l'effet produit ? (Très bien! très 
bien! sur certains bancs à gauche et sur plusteurs bancs au 
C'nlre 
Je vous répondrai aussi, comme il vous a été dit par M. Defos 
lu HRau, que mous voulons penser qu'une assemblée qui a 


{ 
repris le titre du Sénat, du grand Sénat de la République, ne 
voudra pas diminuer le juste respect que nous avons pour elle 
en meélant des considérations subalternes à des considérations 
essentielles comme celles que nous envisageons ici. 

Puis, le Sénat, je pense, considèrera — je crois qu'il le fera, 


pour mieux dire Je le sais qu'après avoir voté les réformes 
proposées aujourd'hui, il nous est loisible d'en envisager d'au- 


! 
tres qui seront très volontiers acceptées par lui comme par nous. 


En cg qui concerne la dissolution il faut bien en parler — 
«le peut étre un nécessité politique, Je ne suis pas absolument 
sûr que ce soit une nécessité absolue, Dans des républiques 
comme la Suisse et comme les Etats-Unis, la dissolution n'existe 
pas, Elle existe en Angleterre. Combien de fois ne nous a-t-on 


pas répété, pour combattre un slogan trop usuel et faux, qu'il 
ne convient pas de comparer les mœurs politiques de ce grand 


Pays voisin aux nôtres! Deux partis politiques également forts 
s'affrontant peuvent parfaitement umaginer Ja dissolution. 
Mais nous savons quel est Fémiettement des partis poli- 
tiques de notre l'arlement, émiettement singulier, Nous 
avon onnu des groupements monolithiques qui se mor- 
celaient, Je n'aurai pas la cruauté de dire à ceux de nos tollè- 
gues qui siègent sur ces bancs (l'ertrême droite) que je n'en 
suis pas autrement surpris, que je suis de ceux qui l'avaient 
annoncé, La seule chose que je veuille retenir est que dans le 
climat de nos mœurs politiques, pariementaires, la dissolution 
loit être envisagée avec la plus grande prudence. 

Or, je ne sais pas si vous y avez tous réfléchi, mes chers col- 
lègues, mais la Constitution de 1946 nous place dans une situa- 
Lion dont le moins que l'on puisse dire est qu’elle est baroque. 


Si deux gouvernements sont renversés dans un délai déterminé, 
la dissolution de l'Assemblée nationale peut être prononcee. 
Par qui ? Par le conseil des ministres, avec l'avis du président 
le FAssemblée nationale, Mais quand on veut parler d'un avis 
qui détermine un sentiment, on sait trouver les épithètes néces- 
caires, C'est l'avis « conforme », dans certains cas. Ce n'est pas 


le cas en ce qui concerne l'article"5t de la Constitution. 


D'après l'article 51 actuel, le conseil des ministres est naturel- 
lement présilé par le Président de la République, et je suis 
sûr qu'ott provoquera son Sentiment avec tous les égards qu il 
mérite. Ensuite. il n'est pas la majorité à lui tout seul, 


Quant à l'avis du président de l'Assemblée nationale, ce n'est 
1} HER e nest pis autre chose, 


En résumé, aux termes de cette Constitution, un gouverne- 
quand il est renversé, peut renverser l'Assemblée natio- 
hale, et il suffit de la condilion que je viens d'indiquer. 

Oh! je ne dis pas que nous ayons cela à craindre avec lé 
Gouvernement actuel, L'honorable M, Laniel, comme son nom 
l'indique, ne parait pas avoir une âme féroce, Mais, cormme 
disait Thiers, parlant de Napoléon HE on de Louis Philippe —… 
je ne sais plus exactement lequel — le caractère d'un homme 
n'est pus une Institution, Et nous ne pouvons prévoir ce qui 
peut se passer demain. 


Eutendez vous maintenir cet état de choses? 


N'en voyez vous pas les dangers pour vous tous républicains, 
quelle que soit la couleur de votre onflamme pourvu que vous 
soyez fideles au drapeau de la République ? 


N'apercevez-Vous pas qu'il Y a là, pour la démocratie, un 
danger permanent particulièrement grave ? 


Imaginez un gouvernement d'aventure. I Jui suffira de vou- 
Joir gouverner contre le sentiment de la nation, de proposer 
une chose qu'il sait d'avance vouée à l'échec devant une assem- 
blée parlementaire, il pourra prononcer la dissolution demain. 


M. Robert Bruyneei. La nalio1 jugeruit, 








M. de Moro-Giafferri. Oui, cher ami. Seulement, faites 41: 
tion! On est habitué à dire que, dans ce cas, là nation 
toujours contre les gouvernements. Ce n'est pas vrai. 


Ainsi, on évoque l'exemple de Mac-Mahon et du 16 ma à 
bien, savez-vous qu'il n'est pas vrai que, dans ce cas, le «, 
vernement ait perdu la partie ? 

Gambetta, à cette place, avait dit: « Nous partons 363, 1; 
reviendrons 400, » Vous savez combien ils sont revenus 
républicains ? Hs sont revenus 3141 


M. Pierre de Benouville. La majorité constitulionnelle ! (4 ÿ 


M. de Moro-Giafferri. C'est exactement, comme vous le « 
si bien, la majorité constitutionnelle, mais elle n'existait 
alors. * 

Puisque gg a ce souvenir historique, permettez-moi 
vous rappeler encore ceci, C'était la majorité à la Chambr: 3 
députés, mais la République ne fut sauvée que par les électie 
sénatvriales, par les gains des républicains devant les 61e. 
teurs sénatorlaux. 

C'est le Sénat de la République qui a sauvé la Républiqu: 


On oublie trop que la Constitution de 1875 avait deux robu:! 
colonnes, que deux institutions la protégeaient: la présden e 
de la République et le Sénat. 


La dissolution, aux termes de la loi de février 1875 que L'on 
appelle improprement la « Constitution de 1875 », pouvait : 
proposée par qui ? Par le Présitent de la République. 

N'est-il pas l'arbitre ? N'est-ce pas sa fonction et quelle for 
tion imaginez-vous qu'il ait s'il n'a pas précisément celle-l4 ? 

Dans la Constitution actuelle, en cas de conflit entre le Goi- 
vernement et l'Assemblée, le Gouvernement nous chasse. D 
la Constitution de 1875, le Gouvernement ne pouvait pas f 
cela. La dissolution n'était possible que si elle était propo 
par l'arbitre national, le Président de la République, avec av 
conforme — disait la Constitution — du Sénat. 

Réfléchissez: cela n'est pas possible aujourd'hui, 

L'article 51 n'étant pas en cause aujourd'hui, nous ne jm 
vons nous préoccuper que de savoir quel sera le Gouvernemi 
pendant la période tansitoire, Nous avons lutté à gauche 
toutes nos forces pour obtenir que ce ne soit pas un blane-seir 
donné à un gouvernement de force, C'est quelque chose, m 
je reconnais qu'il faudra reprendre cela: je vous l'annonce: 

Nous voterons, en attendant, le texte qui nous est propo 
parce que le mieux est l'ennemi du bien, parce qu'il y 
ia un progres, Nous qui, toujours, avons demandé la r: 
sion de Ja Consütulion que nous n'avions pas votée, no 
ne voulons pas donner l'exemple de ceux qui montent 
l'Aventin pour voir ce qui se passe sur les rives du Transteve: 
hais qu'il me soit permis de vous dire, mes chers collégu 
que ce que nous ne pouvons pas faire aujourd'hui, nous e<] 
rens bien pouvoir le faire demain. 

Celle constitution de 1K75, l'a-ton assez raillée, en a-t-cn 
assez de mal! A-t-on assez proclamé que les cascades de gouver- 
nements avaient fait non seulement instabilité ministériel 
ce qui, pardonnez-moi, monsieur Je ministre, est peu de cho 
mais aussi l'instabilité nationale, ce qui est tout, Eh bien, 
n'est pas vrai! Lorsqu'un de nos callégues, pour qui j'ai une 
particulière amitié, dans un discours éloquent, littéraire, ch 
imant, peut-être superflu, nous disait que la période de 1K71 à 
1939 avait été Ja, période de Finstabilité ministérielle, | 
m'étonnais qu'un esprit aussi cultivé que le sien pût être à 
point oublieux des leçons de l'histoire, 


I ne faut pas confondre le régime parlementaire et le régine 
républicain. Si le régime républicain est un régime pariemen- 
taire, ce n'est pas tout le régime parlementaire. I y a eu, dan; 
ce pays, d'autres régimes parlementaires Consultez l'histoire, 
regardez quelles ont été les eascades de ministères, par exemple 
sous la premiére et sous la seconde Restauration, Rappelez 
vous ce qui s'est pas&é alors et l'inconvénient qui en cet 
résulté pour la prospérité publique, 


Sous les deux Restaurations, quel que fut le talent de ceux qii 
occupaient alors les emplois ministériels où la tribune pari 
menture, on n'a rien fait qui pôût être considéré comme le 
rétablissement du pays; tandis que la Constitution de 1*%%, 
surtout au lendemain de 1N79, lorsque fut proclamée Fintan£si 
bilité de la République, a permis à ce pays de se relever. C'e-t 
le plus bel exemple qu'on connaisse dans l'hisoire. Savez-vous 
pourquoi ? Vous le savez, mais vous l'oubliez peut-être: © ct 
que, en réalité, si les gouvernements pouvaient ètre renversts 
à une majorité simple, cela n'empêchait pas que le bon sens 
publie et en particulier le bon sens parlementaire maïntint là 
cuutinuilé de l'action entreprise, 
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Souvenez-vous de la durée des gouvernements Tirard, Wal- 
deck-Rousseau, Combes, Rappelez-Vous que les emplois essen- 
‘els ont été occupés. et pendant très longtemps, par les mémes 
hommes qui se relavaient, non sans qu'il y eût entre eux une 
certaine continuité, Rappelez-Vous que la pensée maitresse de 
Gambetta fut la possibilité de rétablir nos alliances, et regardez 
Alors ce qui, sous cette Constitution, a été l'œuvre ob<tince, 
“lassable des hommes de la HE République, 


M. le président. Je m'excuse, monsieur de Moro-Giafferri, de 
devoir attirer votre attention sur l'heure, 


M. de Moro-Giafferri. Vous avez raison, monsieur le président. 
Je m'en excuse auprès de l'Assemblée, mais je me laisse par- 
fois entraîner. Je conclus dans quelques minutex, 


Je ne voudrais pas terminer sans rappeler, par exemple, que 
PDecazes, ce dm ministre monarchiste de la Fépublique, a 
tenu le portefeuille des affaires étrangères pendant ethq ans, que 
Freycinet a été ministre de :a guerre pendant quatre ans. que 
Delcassé a été ministre des affaires étrangeres pendant sept aus, 


M. Pierre de Benouville. M. Robert Schuman aussi, 


M. Jean Pronteau. M. Claudius-Petit a été ministre six are, 


M. de Moro-Giafferri, Les présidents de la République les plus 
elorieux n'ont peut-être pas été les plus efficaces et j'en ai 
connu qu'on à injuriés, qu'on a cherché à ridiculiser et qui 
ont joué un rûle particulièrement important, 


Les alliances qui nous ont sauvés sont l'œuvre ob<tinée des 
souvernements de la He République maintenus au pouvoir 
parce que la Constitution le permettait et parce que les chefs 
de l'Etat, de l'Elysée, leur apportaient un secours et un appui 
continus, 

Je m'excuse encore d’avoir occupé cette tribune plus long- 
temps que je me l'étais proposé, (Dénégations sur divers bancs.) 
Ne me donnez pas un assentiment trop massif sur ce point. Je 
me frappe la poitrine et n'ai besoin de personne pour m'indi- 
quer mes défauts, je les connais assez. 


Je n'aurai peut-être pas fait une œuvre tout à fait inutile si 
je vous ai indiqué les raisons pour lesquelles nous sommes 
ei un certain nombre à considérer que le régime qui a donné 
à la France la prospérité, l'équilibre, la sécurité, grâce aux 
alliances qu’elle à connues pendant soixante-dix ans, devait 
ètre doté d'une bonne Constitution. 


On dit trop fac lement: Ce fut l'œuvre de la France, ce fut 
l'œuvre des hommes, les Constitutions n'y sont pour rien. 
C'est peut-être le moment de rappeler le mot de Joffse, à pro- 
pos de la bataille de la Marne, quand il disait: « Je ne sais pas 
qui l'a gagnée, mais je sais bien qui l'on aurait accusé S'il 
l'avait perdue », Je ne sais pas s’il est légitime de dire que la 
Constitution de 1875 a donné à la France la plus longue période 
de prospérité, d'honneur, de relèvement de son histoire. Ce 
que je sais bien, c'est que si le contraire s'était produit on 
n'aurait pas eu assez d'attaques contre cette Constitution. 


M. Pierre de Benouville, Elle à tout de mème abouti à Vichy! 


M. de Moro-Giafferri. Mon cher collègue, j'aime bien que 
vous ne disiez cela. Cela à abouti à Vichy, oui, lorsque quel- 
qu'un qui, à ce moment-là, était dictateur, a supprimé la Consti- 
tution “de 1875. (Très bien! très bien! sur cerlains bancs à 
gauche.) 


M. Pierre de Benouviile. Avec l'assentiment des pouvoirs 
publics, 


M. le président. Je rappelle à tous nos collègues qu'il est 
presque minuit. 
Permettez à l'orateur de conclure. 


M. Pierre de Benouville. Que de choses à dre, si ce n'était de 
l'heure ! 


M. de Moro-Giafferri. Je veux conclure, car je suis pressé pa” 
l'heure, Ce débat s'est déjà instauré ici; j'ai eu l’occasion de 
rappeier qu'à Vichy il y à eu une véritable supercherie et 
qu'après avoir garanti le maintien des institutions républi- 
caines, où les a littéralement escamotéee, 


J'annonce done À l’Assemblée que nous reprendrons notre 
proposition. Nous voudrions bien qu'elle fût votée dans des 
conditions telles que nous ne fussions pas obligés de recourir 
au referendum, parce que je ne suis pas partisan du referen- 
dum continu et répété, 
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Mais je suis sûr que SE pouvait ÿ avoir un referendum 
demain, sur la Simp'e question du retour où du non refbur 4 
la Constitution de 175, Fopinion du pays serait ass en 
faveur de Ja Constitution de 4875 (Unterruptions a l' 
{ya ui he et probablement sevore pour COTIX qui 1 at DU he 
ou qui, 


l 
eéncourant ainsi une trés large 


rtremme 


avant la possibilité de la rétablir, ne Font pas fait, 
responsabilité lans un de rare 


qu'ils deplorent et dont ls sont un peu la cause Wpp'andiss 
ments sur divers bancs à gauche et Sur divers bancs à droite.) 
M. le président. Le débat sur la question préalable cet clo 


Nous pro éderons dermain au vote 


A 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


M. le président. !: : ipport de la comimi in de la famil'e, 
de la population et de a saité publique sur le projet de Toi 
relatif à lapplicalion de la loi du 21 décembre 1941 et du régies 
ment d'administration publique du 17 avril 1943 aux hospiees 
civils de Strasbourg a été mis en distribution aujourd'hui 


(n° 6137, 660), 


Conforméiment à l'article 36 du réglement et à la déci 
la conférence des presi lents du 7 juiblet 13, il Y 4 ] 1 Q 
crire celle affaire, sous réserve qu'il n'y ait päs 
de l'ordre du jour du troisiéme jour de séance suivant Ja 
séance d'aujourd'hui. 


L'avis de la commission de l'agriculture sur le 
autorisant la ratification du traité franco-né 
Paris le 2 juin 1948 à été mis en 
(n°4 1410, 5498, 6451). 


projet de loi 
rlandais conclu À 
distribution aujourd'hui 


Conformément à l'article 36 du règlement et à la décision de 
la conférere des présidents du 30 juin 1953, il y a lieu d'ins- 
crirê cette affaire, sous réserve qu'il n'y ait pas débat, en tête 
de l'ordre du jour du troisième jour de séance suivant 1 
séance d'aujourd'hui. 


 — 


AVIS CONFORMES DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président du 
Conseil de la République, un avis cotes sur le projet de 
loi, tendant à ratifier le décret du 28 avril 1951 approuvant, en 
ce qui concerne les droits de douane, la délibération prise le 
23 novembre 1%) par l'Assembiée représentative des Etablisse- 
ments français de l'Océanie, tendant à exonérer du payement 
des droits de douane et des droits d'entrée pendant une période 
de cinq années le matériel importé par les compagnies de nav 
gation aérienne, 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
10 mars 1923 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répa- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à ratifier 
le décret du 22 mai 1951 approuvant une délibération en date 
du 19 décembre 1950 du conseil général du territoire des ÿlea 
Sasnt-Pierre et Miquelon relative au tarif des droits de douana 
d'importition dans ce territoire. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
19 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu. 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à admettre 
certains étrangers, ainsi que certains Français victimes de cire 
constances particulières, au bénéfice des dispositions du coda 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
3 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouvez 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu 
blique, un avis conforme <ur le projst de loi tendant à autori 
ser le Président de la République à ratifier la conveation consu. 
laire sigrée à Paris, le 31 décembre 1951, entre la France et 








— 
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le Rovaurme Lni de Grande-Br-tagne, d'Irlande du Nord et des 
te%itoires britanniques au de:a des mers. 


Acte est donné de 


Le texte 


cet avis conforme. 


ilopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 


15 février 1953 état devenu définitif, sera transmis au Gouve:- 
nement aux fins de promulgation. - 

J'ai reçu, transmis par M, le président du Conseii de la Répu- 
blqu LME mforme sur le projet de loi ratifiant le décret 
du 27 avril 19 approuvant Farticke {7 d'une délibération prise 
J: ermbre 1441 par l'Assemblée représentative des Etahiis- 
ements français de l'Océan tendant à modifier Je décret du 
20 juillet M032 portant réglementation du service local ds 
dou 

Acte e:t donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
fon [EUR tant devenu définfif, sera transmis au Gouverne- 
ment aux fins de promulgation. 

J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis confoime sur le projet de loi temdant à ratilier 
la délibération du 13 décermbre 1949 de la commission perma- 
nente de l'Assemblée représentative de Madagascar, concernant 
la reglementation des entrepôts spéciaux et les dépôts d'avi- 
laillement des huiles minérales à Madagascar et la délibération 
du {3 avril 140 de l'Assemblée représentative de Madagascar 


rectitiant la precedente. 
Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
16 mars [3 étant devenu définitif, sera transmis au Gouve’- 
nement aux fins de promulgation. 


_ 
J'ai recu, transmis par M. le président du Conseii de la Répu- 


blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à autori- 
ser le Président de la République à ratitier l'accord de com- 
merce entre la Répuliique française et Ja Rép#blique d'Haïti, 


sigué à Port-au-Prince, le 12 juillet 1952, 


Acte est donné de cet 


avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
2 mats 1003 étant devenu définitif, sera transthis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à accor- 
der aux provinces de Madagascar la faculté de recourir à l'em- 
pruni. 


Acte est donné de cet avis conforme 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
3 mars 1993 étant devenu définitif, sera transmis au Gouvet- 
nement aux fius de promulgation. 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseii de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi portant extension 
aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun de Ja lai 
du 2x otobre KN3 rendue applicable par l'ordonnance du 
ÿ août 1944 et re:ative aux y à pression de vapeur em- 
plovés à terre et aux appareils à pression de gaz employés à 
terre où à bord des bateaux de navigation intérieure. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance, du 
10 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouveï- 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le pen du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi modifiant la lei 
n° 50-258 du {#7 mars 19% portant suppression de la cour de 
justice de l'Indochine. « 

Acte est 


lminé de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance du 
17 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gouve"- 
nement aux fins de promulgation, 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la Repu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à modi 
fier et compléter les dispositions du code de la pharmacie con- 
cernant l'ordre national des pharmaciens et à les rendre appli- 
cables aux territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun. 


Acte est doené de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance du 
26 mars 143 étant devenu définitif, sera transmis au Gouver- 
nement aux fins de promulgation. 





J'ai reçu, Wransuis par M. le président du Conseil de la p 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à | 
tution d'une caisse de retraite et de prévoyance pour les n4, 
bres des mahakm?s et aouns de justice de paix d'Algérie. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


_Le texte adopté par l'Assemblée nationale dans sa séance !) 
15 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Gou 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu. transmis par M. le président du Conseil de la Re 
blique, un avis conforme sur le projet de loi tendant à con 
ter la loi n° 46-23 du 25 février 1946 relative à la rérmu 
ton des heures supplémentaires de travail. 


Acte est donné de cet avis conforme. 

_Le texte adopté par l’Assemblée nationale dans sa séance 11 
217 mars 1953 étant devenu définitif, sera transmis au Goux 
nement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, fransmis par M, le président du Conseil de la R 
blique, un avis sur le projet de loi portänt déciassemen! 
fort des Rousses (Jura et des batteries de l'Grbe. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa star » 
du 17 mars 1933, étant devenu définitif, sera transmis 4 
Gouvernement aux fins de promulgation. 

J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la R 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif au déx 
serment de la place de Colo (Algérie). 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa Sane 
du 17 mars 1953, étant devenu définitif, sera transmis ou 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, un avis conforme sur le projet de loi relatif à là 
constatation des infractions à la réglementation minière et à 
la protection des exploitations minières productrices de sun- 
stanees minéra'es précieuses dans les territoires d’outre-m 
au Togo et au Cameroun. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séane 
du 17 mars 1953, étant devenu détinitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de ha 
République, un avis conforme sur n roposition de loi relati.» 
aux régimes de retraites des anciens instituteurs des houillèr:s 
ms der dans le cadre de l’enseignement publie en vertu «° 
l'ordonnance du 2 novembre 1945 et de la loi du 8 juin 1953 


Acte est donné de cet avis conforme, 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séan’a 
du 20 mars 1933, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le président du Conseil de !à 
République, un avis conforme sur la proposition de loi tendant 
à modifier l’article 10 de la loi du 5 avril 1884 sur l’organisatioo 
municipale. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séance 
du 21 mars 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


J'ai reçu, transmis par M. le pes du Conseil de a 
République, un avis conforme sur la proposition de loi tenda”it 
à compter l’article 6 de la loi n° 51-1124 du 26 septembre 1°! 
instituant des bonifications d'ancienneté pour les personnes 
ayant pris-une part active et continue à la Résistance et 
prévoir des dérogations temporaires aux règles de recruleme"t 
et d'avancement dans les emplois publics. 


Acte est donné de cet avis conforme. 


Le texte adopté par l'Assemblée nationale, dans sa séane: 
du 12 mars 1953, étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 
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5 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reëu de MM. Frédéric-Dupont et Coirre 
une proposition de loi avant pour objet l'installation obligatoire 
d'un dispositif d'ouverture automatique dans les immeubles 
atfectes à l'habitation pour réduire l'usage du cordon, 


la proposition de loi sera imprimée sous le n° G512, distri- 
butée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
roposition de loi tendant à compléter l'article 2 de Ja Jjoi 
» 49-1094 du 2 août 1949 sur l'aide aux aveugies et grands 
jntfirmes. 


% 
1 
fl 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6515, dis 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commis 
n de la famille, de la population et de la santé puliique. 

{issentiment.) 

J'ai reçu de M. Guislain et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à assurer la trésorerie des hôpi- 
{aux et hospices publics, 

la proposition de loi sera imprimée sous le n° 6516, dis- 
tribuée et, s'il n'y a pas d'opposdion, renvoyée à la comrmis- 

nn de la famille, de la population et de la santé publique. 
{issentiment.) 

J'ai recu de M. Yacine Diallo et plusieurs de ses collègues 
une proposition de loi tendant à supprimer Îles sociétés indi- 
genes de prévoyance (S. L P.) créées par le décret du 4 juil- 
let 1919 et à leur substituer des sociétés de production agri- 
{ ile. : 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6519, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la corn- 
mission des territoires d'outre-mer. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Fayet et plusieurs de ses collègues une pra- 
position de loi étendant à l'Algérie le décret du 6 mai 1939 
portant codification des textes sur le chômage et modification 
de certaines de leurs dispositions ainsi que les textes qui 
l'ont modifié. 

Ja proposition de loi sera imprimée sous le n° 6524, distri 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la cominis- 
sion de l'intérieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Verneuil une proposition de loi tendant À 
proléger les boissons françaises soumises au contrôle de Ja 
régie et du service de la répression des fraudes contre les 
produits similaires d'origine étrangère et Jes fabrications 
clandestines. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6526, dis- 
tribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la cormmis- 
sion des finances, (Assentiment.) 


— 6 — 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 
TRANSMISE PAR LE CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'ai recu, transmise par M. le président du 
fonseil de la République, une proposition de loi formulée par 
M. Armengaud, modifiant le statut, l'administration et Je 
contrôle des entreprises publiques à caractère industriel et 
commercial. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 6522, dis- 
tribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nussion des affaires économiques. (Assentiment.) 


T— 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Maurellet une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes mesures nécessaires pour venir en aide aux agricul- 
teurs et autres victimes de l’orage de grêle du 16 mai 1953, 
qui a dévasté les récoltes des communes de Challignae, Saint- 
Aulais et Saint-Bonnet (Charente). 


La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6514, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
luission des finances. (Assentiment.) 


le 
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J'ai recu de M. Deliaune une proposition de résolution ten 
dant À inviter le Gouvernement à abroger e 
décret n° 53-400 du 11 mai 1933 relatives À l'interdiction d'uti- 


liser les crédits ouverts pour le relèvement des indices des 
receveurs buralistes fonctionnaires. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 6517, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvovee à la come 
mission des finances, (Assentement.) 

J'ai recu de M. Segelle et plusieurs de s collègu une 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement 
à mettre an point et à révéler sans tarder les proiets relatifs 
au thermalisme. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 65!S, 
distribuée et, s'il nv à pas l'opn sillon, renvovée à fa 
mission des affaires économiques, (Assentiment 

J'ai reçu de M. Bouxom et plusieurs de ses collégu , 
proposition de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
décider d'urgence le rétablissement des alloeations d'assistanca 
à la famille supprimées par application des disposatio du 
décret n° 53-403 du 11 mai 1953 en faveur des famille ilIKe 
quelles ne peut être accordée l'allocation d'assiMtance à ! À» 
fance. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je G2n, 
distribuée et, S'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la come 
mission de la famille, de la population et de Ja santé publiq 


( Lssentiment.) 


8 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Verneuil un rapport, fait an 
nom de la ebimmission de Fagriculture, sur la proposition de 
loi de MM. Gaborit et Verneuil, tendant à rétablir les anciens 
taux d'échange blé-pain, blé-farine, farine-pain (n° 24 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6313 et distrbu 


J'ai reçu de M. Loustau nn rapport, fat au nom de la com 
mission de l'agriculture, sur la proposition de Loi de M Minjoz 
et plusieurs de ses collègues portant création d'un corps d'ad 
joints techniques dans Fadininistration des eaux et forèts 
(n° 4284 


Le rapport sera imprimé sous le n° 6323 et distribui 


J'ai reçu de M. Cherrier un rapport, fait au nom de Ja rome 
mission des pensions, Sur ies propositions de loi: 1° de M. Cher. 
rier et plusieurs de ses collègnes tendant à leparer en partie 
les dommages causés aux victimes de la loi de Vichy dite loi 
du 12 mai 1941: 2° de M. Moilhe tendant à réparer le préju- 
dice subi par les ouvriers de FEtat à la suite de l'application 
de l'acte dit loi du 12 mai 1944 (N°s 145-5697 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6325 et distribué. 

J'ai recu de M. Deixonne un rapport, fait au nom de ja 
commission de l'éducation nationale, sur la proposition de lor 
de M. Giovont et plusigurs de ses collègues tendant à modifier 
la loi n° 48-1314 du 26 août 1948 afin d'accorder le traitement 
des fonctionnaires stagiaires à tous les élèves des évoles nor. 
males supérieures dès le début de leur scolarité (N° 2778), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6527 et distribué, 


ue, 
DEPOT D'UN AVIS 


M. le président. J'ai recu de M. Prelot un avis, présenté an 
nom de Ja commission de l'édueation nationale, sur la pro- 
nez de loi de M. Minjoz tendant à constater la nullité de 
‘acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglementant l'exer- 
cice de la profession d'avocat et la discipline du barreau et 
de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » instituant le 
certificat d'aptitude à la profession d'avocat (N° 2433-5017), 

L'avis sera imprimé sous le n° 6521 et distribué, 


EN" 1 


DEPOT D'AVIS TRANSMIS PAR LE CONSEIL 
DE LA REPUBLIQUE e 
M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le président dun 
Conseil de la République, un avis sur le projet de loi portant 
création du bureau de recherches géologiques, géophysiques 
et minières de la France métropolitaine. 
L'avis sera imprimé sous le n° 6528, distribué et, s'il n'y a 
as gr renvoyé à la commission de la production 
industrielle. (Assentiment.) . 
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lai reçu, transtnis par M. le président du Conseil de la 
Képublique, un avis voté à la majorité absolue sur le projet 
de doi portant aménagements fiscaux. 


L'avis sera imprimé sous le n° 6529, distribué et, s'il n'y a 
pas d'opposition, renvoyé à la commission des finances. 
(Assentiment.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de la 
République, un avis sur le projet de lui, sur la sauvegarde de 
la vie en mer et l'habitabilité à bord des navires de com- 
merce, de pêche et de plaisance, 


L'avis sera imprimé sous le n° 6530, distribué et, s’il n'y 2 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la marine mar- 
chande et des pêches. { Assentime n£.) 


J'ai recu, transmis par M. le président du Conseil de ja 
République, un avis voté à la majorité absolue sur ta prope- 
sition de loi gnoditiant et complétant la loi du 15 juillet 1893 
sur l'assistance médicale gratnite. 


L'avis sert imprimé sous le n° 6331. distribué et, s'il n'y à 
pas d'opposition, renvoyé à la commission de la famille, de sa 
population et de la santé publique. (Assentiment.) 


cd 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. Vendredi 17 juillet, à neuf heures el demie, 
premiere séance publique : 

Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6431) 
fait par la conmmmissiou du suffrage universel, des lois constitu- 
Uonnelles, du réglement et des pétitions en exécution de Ha 
resolution, adoptée par l'Assemblée nationale le 30 novembre 
190 et par le Conseil de la République le 25 janvier 1954, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 (fer et 2° ali- 
nés), 11  ({® alinéa), 12, 14 2 et 3° alinéas), 20, 22 
{re phrase), 43 (2, 3e et 4° alinéas), 49 (2° et 3° alinéas), 
dr (2° et ilinéas) et 52 (1% et 2e alinéas) de la Constitution 


M. Defus du fau rapporteur 


A quinze heures, deuxième séance publique : 

uns salles voisines de la salle des séances, scrutin 
pour l'élection de dix représentants de la France à l'assemblée 
prévue par le traité insutuant une communauté européenne 
du charbon et de l'acier. 

Réponses des ministres aux dix questions orales suivantes : 

1. Mine Prin expose à M. le ministre de l'éducation nationale 

we, de 5 mars 1992, la préfecture du Pas-de-Calais à transmis 

ix maires la circulaire suivante: « Objet: rontrôle médical 
premier degré, Médecins praticiens, — J'ai l'honneur de vous 
faire connaitre que M. le ministre de l'éducation nationale 


Vinforme que les médecins examinateurs scolaires pavés à 
l'act nédecins praticiens) ne pourront être désormais remm- 
éres que pour un seul examen par enfant et par an en ce 
qui concerne les élèves de l'enseignement du premier degré. 
ur, dans un certain nombre de commrimes du département, 


medecins praticiens examinent les enfants deux fois par 
Je vous serais très obiigé de vouldir bien faire respecter 
vouvell instructions Elle lui demande pour quel motif 
telles dispositions ont été prises, alors que le Pas-de-Calais 
est un des départements où le pourcentage d'enfants déficients 


est le plus élevé. (2° appel. 

9, M. Daniel Maver demande à M. le secrétaire d'Etat aux 
fo s artures guerre) les ra!sons pour lesquelles la circu- 
laure 74% du 3 septembre 1952 à été expédice aux chefs de 
corps da le but de faire pression sur les jeunes gens du 
contingent pour qu'ils se rendent en Indochine; s'il ne trouve 
pas celle pression an rmale et contraire aux promesses gou- 

nementales de n'envoyer sur ce théâtre d'opérations que 


militaires de carrière et de véritables volontaires (2° appel) ; 


M. Joseph Denais demande à M. le secrétaire d'Etat au 
budget si sa réponse à la question du 7 octobreA4952 (n° 4529, 
bats Assemblée mationale n° 102 du 3 décembre 1952, page 
319) vise nniquement les entreprises ayant bénéticié de l'ou- 
verture de nouveaux délais expirant au 31 juillet 1952 confor- 
ent aux notes de la direction générale des impôts n° 2677 
juin 1952 et n° 2680 du 11 juillet 1952 ou si, au contraire, 
elle s'applique à l'ensemble des contribuables ayant régula- 
risé leurs stocks, étant observé que le plus grand nombre 
d'entre eux s'est mis en rège pour le 15 juin 1952, date primi- 
t vement lixée, à laquelle il leur était évidemment impossible 
de prévoir les délais susvisés, ainsi que les nouvelles règles 
parues dans la circulaire n° 2278 du 26 juin 1952, et, dans eette 
ruière hypothèse, s'agissant d'une doctrine entièrernent nou- 
velle et non d'une simple précision, comment concilier son 








application rétroactive avec la note circulaire de la direct 
générale des contributions directes du 27 février 1928 tou; 
en vigueur et “ag qui prescrit qu'en cas de: « chanre. 
ment de jurisprudence ou de doctrine administrative, on ra 
réclamera pas Le supp:éments d'imfôts qui pourraient résul!, 
pour le passé, des nouve:les règles admises » ? 


4. M. Mifijoz demande à M. :e secrétaire d'Etat au budyrt 
les raisons pour iesquelles un fonetiommaire, ex-titulaire d'urre 
administration civile, intégré dans l'armée active, n'est pis 
encore autorisé, malgré maintes promesses, à bénéficier, pour 
la progressivité de la solde, de l'ancienneté cumulée des ser- 
vices civis et militaires; 

5, M. Pierre Koenig expose à M. le secrétaire d'Etat au budset 
qu'à la suite d'une question écrite poste le 15 novembre 144 
par M. Chochov, sénateur, demandant pourquoi un fonction- 
haire, ex-Litulare d'une administration civile, intégré dans 
l'armée active, ne pourrait être admis à bénéficier, pour là 
prugressivité de solde, de l'ancienneté cumulée des s<ervires 
civils et militaires, il fut répondu, :e 28 décembre 1930: « Un 
projet de décret est actuelement à l'étude avec les départe- 
ments ministériels intéressés, en vue de Ja résoudre aflirm.- 
tivement », I s'étonne que ce décret n'ait pas encore été publ4 
au Journal officiel — du moins à sa connaissance — et demande 
où en est l'étude du projet en cause ; 


G. M. de Léotard expose à M. le minéstre de l'industrie et du 
commerce que depuis plusieurs mois la consommation du char- 
bon étant en baisse coustante, le carreau des mines est encom- 
bré et que les dépositaires disposent de stocks importants à 
la veille d’une morte saison toujours difficiie pour leurs tréso- 
reries. Il demande: 1° si un tel état de choses n'était pas pré- 
visible et si des mesures d'exploitation plus rationnelle, de 
stockage et de recherches de débouchés n'ont pas été envisa- 
gées en raison des tarifs souvent prohibitifs du charbon pour 
certains foyers de travaiiteurs insuffisamment rémunérés et 
d'économiquement faibles; des installations de chauffage, chaque 
année plus nombreuses, au mazout, au gaz où à l'électricité ; 
2° d'après les rapports recueillis: a) quelles sont les prévisions 
de stockage et de mévente du AR «ou pour les 12 mois à 
veuir; b) quelles mesures de rationalisation, d'aménagement 
des heures de travaii sont prévues dans les mines; c) queile 
est la cadence et l’évolution des moyens de chauffage, au 
mazout, au gaz et à l'électricité; d) si de nouveaux marchés 
extérieurs sont actuellement prospectés et sous queile impul- 
sion; e) si, enfin, les pouvoirs publics ont sérieusement env:- 
sagé l’évoiution et l'équilibre de nos exploitations houillères 
avec les transformations de la vie moderne, 

7 M. Louis Michaud demande à M. le miniswe des finances 
et des affaires économiques s'il ne serait pas possible de siim- 
plitier les formalités exigées pour le remboursement des titres 
de l'emprunt prélèvement de 144$, parvenus à échéance par 
vaie de tirage au sort, et, notamment, que la certification de 
signature donnée par les banques ait la mème valeur adimi- 
nistrative que la certification donnée par les mairies ou les 
comimissariats de police, lorsque le montant du remboursement 
doit être porté au crédit du compte du titulaire du certificat 
dans l'établissement de crédit certificateur. 


8, M. Sengher expose à M. le ministre de la France d’outre- 
mer que les sociétés d'économie mixte «et les sociétés nalio- 
nalisées d'outre-mer ont coulume de refuser d'employer des 
techniciens originaires des territoires d'outre-mer, contredisant 
ainsi toutes les déclarations officielles faites depuis la Lihé- 
ration, qui préconisent la collaboration de ces techniciens pour 
la mise en valeur des territoires d'outre-mer. 11 lui demande 
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situa- 
hon. 


9. M. de Tinguy rappelle à M. le secréiaire d'Etat au budget 
qu'aux termes de l'article 8t de la loi n° 53-80 du 7 février 1953 
« le prélèvement sur les loyers. est étendu, à compter du 
1% janvier 1953, aux magasins <t locaux loués à usage com- 
mercial où artisanal situés dans les immmeubles dont la moi- 
tié au moins de la supèérficie totale est à usage d'habitation, 
pos ou administratif », 11 lui expose, en outre, que 
e service de l'enregistrement vient d'adresser À ses agente de3 
instructions en vue de faire porter le prélèvement ci-dessus 
visé sur les loyers perçus en 1952; et lui demande sur quels 
motifs se fonde l'administration de l'enregistrement pour don- 


f ger à l’article 81 susvisé une interprétation qui est en con- 


tradiction avec le texte et l'esprit dudit article. 


10. M. André Mercier (Oise) expose à M. le ministre de Ja 
reconstruction et du logement les faits suivants : une personne 
domiciliée à Sacy-le-Grand (Oise) est titulaire de « dommages 
de guerre » pour un immeuble détruit pendant la gnerre, place 
Carnot, à Creil (Oise). En 1948, ce'te personne aurait cédé ses 
dommages à l'Etat contre des titres de rentes de la même 
année, A sa demande. ses titres de dommages de guerre lui 
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auraient été rétrocedes. Par ailleurs le funds de commerce de 
boulangerie installé dans l'immeuble détruit est loué depuis 
cette date. A ce titre, en vertu de la loi d'août 1949 sur les 
dommages de guerre, le locataire commercant bénéficie d'un 
drot de priorité à l'achat au cas où le propriétaire de Tim: 
meuble détruit désime vendre ses tutres de « dommages de 
guerre », Ur, une lierce personne, sinistree et domiciliée à 
Creil. serait devenue propriétaire des dommages contrairement 
à la loi, lésant ainsi le locataire commercant qui avait solheité 
Je rachat depuis 1948 et qui devait en bénéficier par priorité. 
]! lui demande : 1° s'il est exact que les titres de dommages de 
guerre de la personne visée, cédés à TEtat, lui auraient eté 
rendus; 2° à quelle da'e et à quelle personne ces titres de 
dommages de guerre auraient été vendus; 3° dans l'affirmative, 
pour quelles raisons ces titres de dommages de guerre n'ont 
as été cédés au candidat prioritaire qui avait manifesté son 
intention de les racheter. 


Suite de la discussion des conclusions du rapport (n° 6431) 
fait par la commission du suffrage un:versel, des lois eonsti 
tu‘ionnelles, du règlement et des pélitions, en exécution de la 
résolution adoptée par l'Assemblée national, le 39 novembre 
1950, et par le Conseil de la République, le 25 janvier 1951, 
décidant la revision des articles 7 (addition), 9 (fr et 2e ali. 
néas). 49 (for alinéa), 12, 14 (28 et 3e alinéas), 20, 22 ({re phrase), 
45 (2, 3° et 4° alinéas), 49 (29 et 3e alinéas), 590 (2e et 53° alinéas) 
et 52 (te et 2° alinéas) de la Constitution (M. Defos du Ra, 
rapporteur). 

A vingt et une heures, troisième séance publique : 


Suite de la discussfon des ronelusions du rapport (n° 6531) 
fait par, la commissson du suffrage universel, des lois constitu- 
tionnelles, du règlement et des pétitions en exécution de 1 
résolution, adoptée par l'Assemblée nationale le 90 novembre 
1950 et par le Conseil de la République le 25 janvier 1951, déei- 
dant la revision des articles 7 (addition), 9 (49 et > alinéas), 
11 (fe alinéa), 12, 14 (2° et 3° alinéas), 20, 22 (1® phrase), 
45 (2e, 3e et 4° alinéas), 49 (2e et 3e alinéas), 20 (2° et 9° ali- 
néas) et 52 (1% et 2e alinéas) de la Consütution (M. Defos du 
Rau, rapporteur). 

La séance est levée. , 
(La séance est levee à minuit. 
Le Chef du service de la Sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MancEL M, LAURENT. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la 2°*séance du T juillet 1955. 


Page 3338, 2e colonne, annuler le troisième erralum (rapport 
Defos du Rau, n° 6431). 
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OPPOSITION au vote sans débat de la proposition de loi de 
M. Louis Martel et plusieurs de ses collègues tendant à la 
création d'un statut légai pour les stations sanatoriales de 
cure pour tuberculose (n° 2265) : : 


1” Formulée par M. Atbert Mora. 

Je déclare faire opposition au vote sans débat, ayant des 
cbservations à présenter. 

2 Formulée par M. Billiemaz. 


Je déciare faire opposition au vote sans débat, avant des 
observations à présenter. 





+ e 


Propositions de la conférence prescrite par l’article 34 
du règlement de l’Assemblée nationale. 
(Réunion du jeudi 16 juillet 1933.) 


Conformément à l'article 3% du règlement, le président de 
l'Assemblée nationa'e a convoqué pour le jeudi 16 juil'et 195% 
MM. les présidents des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 

La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 

t° D'interrompre sa session à la fin de la séance de vendredi 


24 juillet so.r et de la reprendre le lundi 12 octobre, à seize 
heures; 





2° De consacrer au débat sur la revision consttationnelle 
(n° 6451 les séances de ce & vendredi 17 il ire nidi 
et soir, mardi 21, matin, après-midi et soir, et mefcre di 22, soir, 
le débat devant être terminé au cours d'une séan de nuit s'il 
y à l'eu 

3° be procéder le vendredi 17, après-midi, au début de la 
séance et dans legs sales voisines de fa salle des seanre iu 
scrutin pour l'élection de dix représentants de In Fronre À 
l’Assemblée de la Communauté européenne du charbon et de 
l'acier ; 


4 D'inser.re en tête de 
cussion : 


la séance du mardi 21, matin, la die 


a) Du projet de loi portant fixation du tarif des droits de 
douane d'importation (n°* 6160-6504 


b) Du projet de loi fixant les contingehts annur's de déco- 
rations de la Légion d'honneur et de la médaille militaire avec 
traitement à attribuer aux personnels nultaires d+ l'armée 
astive, des servires de Ja France d'outre-mer et des services 
pénitentiaires coloniaux (n° 6457 


c) Du projet de loi teadant à proroger, pour une durée d'une 
année les dispositions de la loi du 19 juillet M8 fixant des 
contingents de décorations sans traitement attribuées aux adini- 
nistralons publiques (n° 6458); 


»° De fixer comme suit l'ordre du jour du vendredi 24, matin, 
après-midi et soir: 

Débat restreint sur : 

a) La proposition de loi (rapport fait au cours de la précé- 
dente législature) tendant à supprimer le reçu pour solde de 
twut comple en matière de saires (n° 1649-1770-540% rectilié- 


6024) , 


b) La proposition de loi de M. Francis Caillet et plusieurs de 
ses coJégues tendant à fixer les modalités d'application de la 
loi du 21 juin 1936 <ur la semaine de quararme heures dans les 
commerces de détail de marchandises autres que les denrées 
alimentaires (n°5 4610-4811-6002-644$) ; 

Deuxième lecture sur: 

a) Le projet de loi portant aménagements fiscaux : 


b) Le projet de loi relatif au fonds spécial d'aide à i’industrie 
cinématographique française ; 


ce) Le projet de loi relatif à diverses mesures de nature À 
accé.crer, dés 1993, la construction de logements économiques 
et familiaux (dispositions concernant les mesures tendant à 
metire les terrains nécessaires à la disposition immédiate des 
constructeurs) ; 


d) La proposition de loi portant amnistie (n° 6504). 
En watre, la conféren e des présidents 1 léridé d'in crire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les affaires ineérées au 


compte rendu in ertenso sous la rubrique: « Inscription d'affai- 
res sous réserve qu'il n'y ait pas débat ». 





. 
NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


— — 


AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 5622) sur le projet de loi (n° 4032) autorisaut Îe 
Président de la République à ratifiee Ja convention entre la 
France et la Principauté de Monaco sur la sécurité sociale, 
dont l'examen au fond à été reuvové à la commission du tra- 
et de la sécurité sociale, en remplacement de M. de Mous- 
ier. 


M. Bouhey à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 6221) de M. Forcinal, tendant à inviter le Gouver- 
nement à reconnaitre la république chinoise, 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
ot (n° 5677) sur le projet de loi (n° 4303) autorisant Île 
résident de Ja République à ratifier l'avenant à la conven- 
Hon générale entre la France et la République fédérale d'Alle- 
magne du 10 juillet 1950 sur la sécurité sociale signé le 3 avril 
1552, dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission du 
travail et de la sécurité sociale, en remplacement de M. de 
Moustier. 


M. Daniel Mayer à été nommé rapporteur pour avis du rap- 
e (n° 3678) sur le projet de loi (n° 4304) autorisant Île 
résident de la République à ratifier l'accord entre la France 
et l'organisation du traité de l'Atlantique Nord sur l'app'ica- 
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tion de la législation francaise de sécurité sociale au person- 
nel employé par ladite organisation, dont l'examen au fond 
a été renvoyé à la commission du travail et de la sécurité 
sociaie, en remplacement de M. de Moustier. 


M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
eition de doi (n° 50) de M. Alfre4 Coste-Floret tendant à 
l'intégration dans la fonction publique de certains agents de 
la mission diplomatique française en Sarre, dont l'examen au 
found a été renvoyé à la commission de, l'intérieur. 


M. Aifred Coste-Floret à été mommé rapporteur pour avis 
de la proposition de résolution (n° 5627) de M. Lecourt et 
plusieurs de ses collègues tendant à ajouter un article 118 
houveau au réglement de l'Assemblée nationale, dont l'examen 
au fond à été renvoyé à la commission du suffrage universel, 
des lois conslitutionnelles, du régement et des petitions. 


M. Gaborit à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
sion de loi (n° 23629) de M. Dejiaune et plusieurs de ses colië- 
vues tendant à l'intégration dans la fonction publique de cer- 
tuins agents de la mussion diplomatique française en Sarre, domi 
l'examen au fond à été renvoyé à la commission de l'intérieur. 


M. Maurice Faure à été norme rapporteur pour avis du rap- 
port (n° 6440) sur avis du Consei] de la République (n° 536$; 
sur la proposition de oi (n° 5768) tendant à compléter la loi du 
0) novembre 14%) portant à IS mois la durée du service mmili- 
taire et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 
LS relative au recrutemeot de Farmée, dont l'examen au foni 
a été renvové à la commission de la défense nationale, en rem- 
placement de M. Mutter. 

M. Gaborit à: cle norte ! il porteur pour avis du rapport sup 
Jet ilaire hi ou St la proposition de loi n° 154) de 
MM. henig, Schneiter et Savary tendant au reclassement de 


anciens agruts des services des affaires allemandes et autri, 


éliennes dans les adiministrat ons ou les services extérieurs de 
PEtat, dont examen au fond a eté renvoyé à la commission ue 
l'interieur, 


FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 
M, QGuislain à clé norme 


rapporteur de la prup silion de 


resolu jon (n° 6H de M. René Penoy tendant à inviter le 
Gouvernement à autor,ser certaines personnes à exercer la 
profession d'infirmière à condition qu'elles aient assuré au 
lneins pendant dix ans ks soins de chentèle, 

M. Charret à été nommé rapporteur de la proposil'on de 
résoution (n° 6484) de M. Charret, tendant à inviler le Gou- 
verhement à ahroger les dispositons du décret n° 33-400 du 
jt m 19%4 relaïives à Fin'erdiction d'utiliser les erédits 
ouverts pour l'assistance à Ja famille et le décret n° 53-103 du 


FINANCES 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
Bon de des n° 62) de M. Massot, tendant à permettre aux 
créanciers de FElat et des collectivités locales d'utiliser leur 
Ure de ercance en réglement de leurs charges tiscales ou 

) Lale « 

M. Charies Barangé à él nommé rapporteur de la proposi- 
fon de loi (n° 6108) de M. Pinton, sénateur, relative au mode 
de fiscalité concernant les faconniers. 


M. Charies Barangé à été nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 6115) de M. Marcel Massot, portant modification 
de Particle 164 du code général des impôts, en vue d'harmo- 
niser les délais accordés à Fadministra‘ñion des contributions 
directes et ceux dont bénéficient les créanciers en cas de ces- 
sion de commerce, 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6323) de M, Naegelen tendant à inviter le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures nécessares pour venir eû 
aide aux agriculteurs etulres victunes des orages, inonda- 
Hons, ete, survenus depuis le début de l'année dans le dépar- 
lement des Basses Alpes. 


M. Charies Barangé à le nommé rapporteur de la proposi- 
tion de loi (n° 6334) de M. Draveny et plusieurs de ses rollè- 
gues, tendant à moditier f'article 183 Ju code général des 
lnpôts en faveur des artisans du taxi, 


M. Charles Barangé à elé nominé rappcr'eur Je la proposi- 
tion de loi (n° 6347) de M. André Liautey et p'usieurs de ses 
collègues, tendant à mettre en concordance ks articles 224-3 (1°) 
et 1454 (15°) du code général des impôts sur l'âge limite des 
apprentis dans les entreprises. 





— _ 

M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 6344) de MM. Crouzier et Pierre André t« 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les mesures 14 
saires à l'indemnisation des propriclaires de vignoles et 4 
bres fruitiers de Meurthe-et-Moselle, victimes dans la premi 
quinzaine de mai de gelées ayant, dans la proportion de Ki 
100 p. 100, détruit les récoltes possibles et demandant, à « 
occasion, l'institution d’un régime d'assurance contre les cal:- 
mités de cet ordre. 


L 


M. Leenhardt à lé nommé rapporteur de la proposition , 
résolution (n° 63435) de M. Andre Barthélemy et plusieurs 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à indemni<er 
de toute urgence les sinistrés et, en particulier, les travailleurs 
de la vallée du boubs des pertes de biens matériels et de 
salires qu'iis ont subies du fait des inondations de la semai 
du 5 au {13 juin 1953. 

M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi {n° 6346) de M. Bilat et plusieurs de ses collègues ti 
dant à exonérer de toutes taxes et de tous droits à viand: 
consommable répartie à titre onéreux entre les sociétan 
d'une assurance mutuelle contre la mortalité du bétail lorsque 
l'abattage de la bête aura été rendu obligatoire par le vetori- 
naire. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition d 
résolution (n° 6353) de M. “die: 2 tendant à inviter le Gou- 
vernement à prévoir l'exonération fiscale des victimes des ino 
dalions des prairies bordant la Meuse et autres cours d'eau, 
avec aide aux plus atteints, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposttion de 
résolulion (n° 6386) de M. Cogniot et plusieurs de ses collègue 
tendant à inviter le Gouvernement à inderniser les dégat 
causés par les inondations à la population du département de 
la Haute-Saône. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6396) de M. Gazier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter Je Gouvernement à mettre à la dispositi 
du préfet de la Seine :es crédits qu'il jugera nécessaire pou 
veuir en aide aux einistrés de l'orage survenu dans la région 
parisienne le 30 juin 1953. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6425) de M. Boutavant et plusieurs de ses col 
egues tendant à inviter Je Gouvernement à accorder lait 
de FElat aux simstrés des inondations de la Saône dans 
département de l'Ain. 


M. Leenhardt à éié nommé rapporteur de la proposition de 
resolution (n° 6444) de M. Conte et plusieurs de ses collègues 
tentant à inviter le Gouvernement à indemniser les dégâts 
causés par la grèle à la populiton du: département des Pyr 
nées-Orientales, 


M. Leenhardt à eté nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6462) de M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à venir en aide immédiate- 
ment aux éinistrés des récents orages de grèle qui se Sont 
abaïtus dans les Pyrénées-Orientales, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 6472) de M. Maurice fhorez et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à accorder les 
crédits névessaires en vue d'indemniser les sinstrés de Par:s 
et ües communes du dénartement de la Seine du fait de l'orage 
du 4% juillet 1953. 

M. Leenhardt à Clé nommé rapporteur de :a proposition ce 

iésolution (n° G1X3) de Mme de Lipkowski tendant à invite: 
le Gouvernement à accorder d'urgence un crédit de 80 millio'is 
de francs aux simstrés d'Issy-les-Moulineaux : (Seine), victimes 
de l'orage du 30 juin 1953. 
° M. Leenhardt à &ié nommé rapporteur de Ja proposition de 
résolution (4° 641) de M. Giovoni el pusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à accorder pour l'année 
1953 l'exonération de tous 1mpôts et cotisations à Ja caisse 
d'a:locations familiales aux paysans avant eu leurs récolt:s 
endommagées ou détruites par les inondations résultant des 
récents orages; 2° à mettre à la disposition des sinistrés du 
département de la Corse un premier secours d'urgence de 
J00 millions de francs. 





PENSIONS 


M. Bignon à été nommé rapporteur de la proposition de lof 
(n° 3x5) de M, kœnig et plusieurs de ses coilègues tendant à 
compléter l’article 32 de la loi n° 50-857 du 24 juillet 19%) rela- 
live aux crédits affectés aux dépenses militaires de fonctionn2- 
uicut et d'investisscment pour l'exercice 1950, 
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Mme Rose Guérin à été nommée rapporteur de la propositio: 
de toi (n° 6434) de M. Mouton tendant à proroger jusqu'au 
31 août 1954 le délai de forelusion pour le dépôt des demandes 
d'attribution de la carte de personne contrainte au travail en 
pays ennemi, en territoire étranger occupé par l'ennemi, ou en 
territoire français annexé par l'ennemi. 


PRESSE 


M. Marc Dupuy à élé nommé rapporteur pour avis de la pr 
position de résolution (n° 6316) de M. Gosnat et plusieurs de 
 cobègues tendant à inviter le Gouvernement à faire dénon- 

r, avant le 30 juin 1953, par ia Société nativ'iale des chemins 

fer français, le traité qui la lie à la société asonvme « Librai 
1e Hachette » pour lexploitation des hibliothèques dans le: 
uires et dans les trains, dont l'examen au fgn: x été renvové 
la commission des movens de communication et du tourisme. 


TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Silvandre à él: nommé rapporteur pour avis du rapport 

6354) sur de projet de loi (n° 2326) portant statut de la 

magistrature, dont l'examen au fond à élé renvoyé à Ja com- 
uission de la justice et de législation, 





TRAVAIL FT SÉCURITÉ SOCIALE 


Mme Francine Lefebvre à “té nommée rapporteur de la pra- 
position de résolution {n° 6338) de M. Linet et plusieurs de <es 
col'ègues tendant à inviter le Gouvernement à faire respecter 
1 loi du 11 février 1950 sur les conventions collectives en ca 
ci concerne les salaires des ouvriers boulangers, 


M. Renard à été nommé rapporteur de la proposition de réso 
lation (n° 63601) de M. Mora et plusieurs le ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à maintenir en activité le cen're 
publie d'apprentissage Muskoa de Ciboure dans le département 
des Basses-Pyrénées, 


IMMUNITÉS PARLEMENTAIRES 


demande en auto- 
membre de l'As- 


M. Briffod à été nommé ræpporteur de ja 
sation de poursuiles {n° 6208) coutre un 
sermblée. 








— 60 +- 
i 
Modificatian aux listes électorales des membres des groupes. 


GROUPE DES INDÉPENDANTS D'OUTRE-MER 
(5 mentbres au lieu de 14.) 
L — Ajouter le nom de M. Ribère (Marcel). 
I — Supprimer la rubrique: « apparenté aux termes de 
l'article 16 du règlement (1 membre), M. Ribère (Marcel) », 


À. —_—_——_— 
LL é£4A 





Nomination de membres de commiss ons. 


Dans sa séance du 16 juillet 1933, l’Assemblée nationale a 
nommé : 

1° M. Naroun Amar membre de la commission des affaires 
économiques, en remplacement de M, Chrietisens ; 

2 M. Laurens (Carmile) (Cantal) membre de la commission 
de l'agriculture, en remplacement de M. Laurews (Robert) 
(Avevron) ; 

3» M. Montel (Pierre) (Rhône) membre de la commission 
le la défense nationale, en remplacement de M. Christiaens; 

4° MM. Laurens (Robert) (Aveyron), Priou membres de la 
commission de la famille, de la population et de la santé publi- 
que, en remplacement de MM. Olmi et Raingeard ; 

2° M. Bardon (André) membre de la commission des finances, 
en remp.acement de M. Boisdé; 

6° M. Grousseaui membre de la commission de Ja justice et 
4e ïiégislation; 

7° M. Le Cozannet membre de la commission de la marine 
marchande et des pèches, en remplacement de M. Bettencourt ; 

So M. Thiriet membre de la commission de la production 
industrielle, en remplacement de M. Boisdé; 

9° M. Couinaud membre de la comraission de la reconstruc- 
en. et des dommages de guerre, en remplacement de M. Pel!- 
eray; 
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10e MM. Grousseaud. Sa iv et Revillon Ton lire ln 
la commission du suffrage universel, du réglement es péli- 
lions, en remplacement de MM. Barrachin, Brahim (Al) et 
Genton ; 

{19 M. Raingeard membre de la Comimission di { Lo 
d'outre-mer, en remplacement de M. July; 

129 M. Bergasse, membre titulaire de la commissin! les 
immunitées parlemenutures, en remplacement de M. Godin 

13° M Febvax membre suppléant de Ja commission les 
inmunités parlementaires, en remplacement de M. Mignot: 

159 M. Guérard membre de la commission d mnptabilite, en 


remplacement de M. Chastelluin 


Durs sa 
Dale a 


séance du jeudi 16 juillet 1933, l'Assemblée natio- 
nommé MM. Arnal, Badie, Betlencourt, Bouhey (Jean), 
Briffod, Cadi (Abde%adei burbet, Fonlupt-Esperaber, Gal 
letuin, Gaumont, Mine Guérin (Rose MM. sort, Wriegel 
Valrimont, Laforest, Manceau (Robert) (Sarthe). Mercier (Andrée 
Francois) (beux-Sevres), Mercier (Michel Loir-et-Cher), Mon- 
don, Nenon, Paquet, Pellie, de Pierrebourg, membres de la 
Commission chargée d'enquéter sur le tratie de piastres 1ndo- 
Cihoises, 
Ont été désignés pour -faire partie de la commission de 
Coordination pour l'étude des questions relatives à la Commu 
naulé européenne du charbon et de acier: 

1° Par la commission des affaires étrangères: M, 
remplacement de M. Mutler: 

29 Par la commnssion des finanres: M. 
ment de M. Mare Jacquet; 

3° Par la commission des territoires d'outre-mer : 
en remplacement de M. July. A 


0 


Pupat, en 
Vallon, en remplace- 


M 1! aforest, 





Nomination de membres de sous-commissions. 





La “ommission des finances a désigné : 

1° MM. Bardon et Lebon, en remplacement de MM 
et Mare Jacquet, pour faire partie de la sous-comimission chargée 
de suivre et d'apprécier la gestion des entreprises industrielles 
balonalisées et des sociétés d'économie mixte: 

2° M. Diethelin, en remplacement de M. Ferri, pour faire 
partie de La sous<omimission chargée de suivre et de sontrôler 
d'une facon permanente l'emploi des crédits affectés à la 
défense nationale 


Boisdé 





+0 


Nomination ce bureau de commission. 





Pans sa séance du jeudi 16 juillet 1953, la commission de 
coordination pour l'étude des questions relatives à la commu 
nauté européenne di charbon el de l'acier à bomimé : 

Président: M. Lacoste. 

Vice-présidents: MM. Teinple, Catoire. 

MM. Benard (Francois), Catrice. 
———— ———————— @ © 
<- 


Secrétaires : 





Nomination de membres de commissions extraparlementaires. 


I. — Dans sa séance du 16 juillet 1933, l'Assemblée nationaie 
a noté : 

1° M. Guislain pour la représenter au sein de la commission 
spéciale de classement aux emplois réservés de médecins, phar- 
maciens, chirurgiens dentistes ou vétérinawres ; 

2° M. Briot pour la représenter au sein dn conseil d'admi- 
ni<tration de la caisse autonome de là recons<truction, en reim- 
placement de M. Lemaire ; 

3° M. Charle< Barangé pour la représenter au sein du comité 
de contrôle du fonis d'encouragement de la production textile, 
en remplacement de M. Boisdé : 

4° M. Lebon pour li représenter va sein de la sommission de 
contrôle de Ja circulation monétaire, en remplacement de 
M. Marc Jacquet. 

IL — Dans sa séance du 10 juillet 1953, la commission des 
finances à mommé M. Bardon pour représenter l'Assemblée 
nationale au sein du conseil supérieur des mesol:, en reprla- 
cement de M. Charles Barangé. 

— + ee 
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QUESTIONS 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 JUILLET 1953 
‘Application des artcles 9h et 97 du rè;lement } 


CN SO RTS ET TT TU LU TL UN TD CE DES 0 À 


« Les questions duirent être très somma rement rédigées el ne 
comtenir aucune vnputation d'urdie personnel à l'égard de tiers 


nonmmément designes , 


e Art. 97. — Les queslions écrites sont publiées à la suite au 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
des réponses des manistres doivent également étre publiées. 


« Les ministres ont touteJois la laculté de déclarer par écrit que 
l'intérét public leur interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'us reclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire ne peut excéder 
uk iouis. »s 


— +0. 





QUESTIONS ORALES 


JUSTICE 


8436. — IG juillet 19% M. Minjoz rappelle à M. le ministre de 
la justice, qu aux leitues méimes du communiqué donné à la suite 
du Conseil des iministres du 21 mai 1955, il a été indiqué que le 
ministre de la juste alors en fonction avait fait un exposé sur la 
situation présente de la magistralure et les moyens de l'améliorer; 
€! lui demande es mesures qu'il a pr.ses où compte prendre à ce 


sujet. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


8437. 16 juillet 1403 M. Briodut deiminle \ M. le ministre de 
la reconstruction et du logement de lu: communiquer la réparliisn, 
par déparlement, four les années 19419, 1954), 1901 et 1952, des crédits 


all S aix dontmnages mobiliers, 


— 2 S— ——— 





QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
8438. 16 juiliet 1603. M, Tourné cxpo-c à M. le président du 


te du mauvais temps et de la multi- 


van 


conseil par 

icité des orages, ii s'accrédile dans L'opinion publique tid'e que 
Ï ex iences atomiques repelces ne seraient pas élrangères au 
dcréglement des conditions atmwesphériques. 1 lui deinande: 1e s'il 
peut fournir des expl'ea! à ce sujet; > s'il est exact que des 
Juiages, chars l'éiements radis-actifs, ont été signalés en France 
et que certains ont méme été repérés au-dessus du Pay-de-Dôme : 
. est exact que de; ‘rstructions ont été données au personnel 
havigant ces grandes signes aériennes afin qu'il évile de survoler 
le nos classies comme dangereuses du fail de la présence d'élé- 
[UE wii o\chont d'expériences alotaiques. 





Information. 


8439 1G juillet 1959 — M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil Chargé de l'information :'il 


et exact: 19 que la s. N. E. P, détentrice de fait de la quasi tota- 
hlé des biens de la presse ait, dans l'ensemble, un budget large- 


ment déficilaire; 2° que cerlaines sociétés ulilisaitrices tolalisent 
( bénéfices « gèénants » par leur importance, gardent des réserves 
‘ valuent leur capilal initial selon des normes qui dépassent, 
de Join, touies celles enregistrées dans n'importe quelle cajégorie 
Cominerciale où industrielle, ainsi qu'il résulte, à. litre d'exemple, 
des opérations effectuées par une société fondée le % décembre 195 
et qi selon les annonces légales insérées les 7 juin 1919, 18 no- 
vemmbre 1939, % juin 1952 et 26 juin 193, élablissent que la part de 
Capital de LOF en 1915 est passée à 100.000 F en 1932, portant 
ainsi le « capital initial de chaque associé de 10.000 F à { mil- 
Jo Je que pour d'autres entreprises similaires d'idemiques indices 
de prosperité so ent parvenus à la connaissance des pouvoirs publics, 





AGRICULTURE 


8440 — 16 juillet 19,3%, — M, Morève demande à M, le ministre de 
l'agriculture: 1° si un fonctionnaire de l'Etat en activité, qui fait 
exploiter en méme temps, Mais à son compte, un domaine agri- 
Cole, est tenu au parement de la cotisation à la caisse d'allocation 


vieillesse agrcole et ce, bien qu’en applicalion de la loi du 9 juil- 





let 1952, il ne puisse prétendre à l'allocalion vieillesse puisque 
retraite de fonctionnaire lui procurera des ressources supérieur 
au maximum fixé par ladite loi pour avoïr droit à l'allocation vie) 
lesse : 20 sj au cas ou un fonctionnaire de l'Elat, exploitant comme 
est dit ci-dessus, est, en méme temps, Co-propriélaire du domain: 
pour partie seulement, il pourrait prétendre à l’exonéral:on pour 
sa part, de la cotisation dué à la caisse vieillesse agrico!e. 


8441. — 15 juillet 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre de 
l'agriculture que la mévente alleint sérieusement les producteu 
de fruits et lézguines primeurs, notamment les producteurs de 
tomates, pêches et abricots. I lui rappelle que cette mévente 
surtout pour cause les importalions massives de fruits et légume 
de l'étranger. Il lui demande: 1° quels pays étrangers ont export 
des fruits et des légumes vers la France, au cours de l’année 19,2 
2e quel tonnage global de fruits et légumes a été importé par 
France au cours de l’année 1933; 3° quel tonnage de fruits et légu 
mes a été dirigé vers la France pour chaque pays exportateur 
jo quelles sommes représentent les fruils et légumes importés 
l'étranger: ü° dans quelles conditions s'effectue le payément de: 
fruits et légumes importés de l'étranger, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8442. — 16 juil:et 195% — Mme Rose Guérin expose à M. le mi. 
nistre des anciens combattants et victimes dé la guerre qu'ur 
ancien déporté résistant, rapatrié malade, avant obtenu un tau: 
d'invalidité de 10 p. 100, demanda, en mars 1953, une augmenta 
lion de ce taux, en raison de son état en continnelle agzravation 
Après plusieurs semaines de souffrances, ce déporté décédait des 
suites de sa déportation. Elle lui demande: 1° pourquoi des con 
sels ne sont pas donnés äux commissions de réforme d'avoir à 
examiner avec la plus grande bienveillance les rescapés des bagne: 
nazis; 2° quelles mesures il comple prendre pour réparer, au moins 
à l'égard de l'enfant de ce déporté, le refus de reconnaitre un taux 
d'invalidite correspondant à la gravité de la maladie. 





8443. — 16 fuil'et 195% — M. Guislain demande à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre comment il envi 
sige le payernent des sommes réclamées aux condamnés alsacien: 
et lorrains par les tribunaux de guerre allemands. Cette amende 
de { mark 00 par jour de détention, était perçue par huissier et 
les intéressés en ont reçu quiltance. 





8444. — 16 juillet 195%, — M. Magendie expose à M. le ministre 
des anciens Combattants et victimes de la guerre qu'à l'orcasion 
de renouve:lement de pensions temporaires d'invalidité ou 
d'échange de titres de pension, les services payeurs, agissant selon 
les direstives d'organes liquidateurs ou de contrôle, retirent aux 
pensionnés l'ancien titre de perception des pensions qui cessént 
ainsi d'être perceptib'es jusqu'à délivrance du nouveau titre. Tels 
sont, du moins, les erremen's en pratique dans certains territoires 
d'outre-mer, Compte tenu des délais de transmissions, de renou- 
velement ou d'établissement, de réexpédilion de ces pièces, il 
advient que, dans les meilleurs délais, les intéres<és sont en état 
de ces-alion de payement pendant près d'un an et que, sans 
préjudire des retards superflus, les pensionnés d'outre-mer, notam- 
ment les grands invalides vivant de leur pension, se trouvent, pen- 
dant de nombreux mois, dépourvus de loute ressourre. J1 lui de- 
mande si une telle provédure est normale et nécessaire: dans l’af- 
firmative, si les pensionnés ne pourraient pas percevoir des allo- 
cations d'attente ou des avances eur pension 
, 





8445. — 16 juiliet 193. — M, Tourné demande à M. le ministre des 
anciens combattant: tt victimes de la guerre: 1° combien de ser- 
vices sont chargés d'assurer la liquidation du droit à pens'on ou à 
une retraile de ses ressorlissants à Paris et en province; 2e combien 
d'immeub'es à Paris sont o“cupés par es servires du minislère des 
an‘iens combattants et viclimes de la guerre; 3° quel est actuelle- 
ment le nombre exact des fonclionnaires se trouvant dans les ser- 
vires du ministère des anciens combattants et viclimes de la guerre; 
4» quel est le nombre de vacances enregistrées dans ce ministère 
parmi le personnel, du fait du départ à la retraile ou pour cause de 
maladie au de décès; 3° quel'es sont les mesures qu'il compte 
prendre pour cembier les vacances enregistrées parmi le personnel 
de son ministère en vue de lui permettre de faire face à ses obli- 
galious. 





 BUDCET 


8446. — 16 juillet 1953. — M. Arnal exfose à M. le secrétaire d'Etat 
au budget: que l'article 1371 bis du code général des imjôts prévoit 
un régime fis'a: de faveur pour les immeubles dont la construction 
aura élé commencée après le 91 mars 1950 et achevée avant le 
1er janvier 1956, et dont les trois quarts au moins de la superficie 
lotale seront affectés à l'usage d'habilation; que ce régime de faveur 
a éié, par décision ministérielle parue dans le Journal officiel du 
31 août 1952, étendu à la vente d’un magasin ou J'un entrepôt vendu 
isolément, mais silué au rez-de-chaussée d’un immeuble dont les 
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tros quarts étaient à usage d'habitation; qu'en réalté, l'arlic'e 
45:11 bis s'applique aux immeubles achevés, mais que l'alminisira- 
ton de l'enregistrement fait application dudit article, méme en ce 
qui concerne la vente des appartements dans les immeubles jina- 
chevés le jour de la vente. Il lui demande en ce qui concerne un 
magasin où un entrepôt vendu jso:ément, sis au rez-de-‘haussée 

ja immeuble dont les trois quarts sont à usage d'habitation, Si, 
j mmeuble n'étant pas encore achevé, il peut être fait application 
de l'article 1371 bis, et si, de ce fait, ladite vente peut bénéficier du 
dot réduit à 1,20 franc, prévu par ledit arlicie, 


8447. — 16 juillet 1953. — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu'un armurier fabriquant des cartouches de chasse 

rrées es vend par quantités importantes à des sociétés de chasse 
:\ croupements de chasseurs; que la qualité de ces cartouches est 
1ifrente de el'e des cartouches habituellement vendues aux par- 

Liers; que le code général des impôts considère comme vente ai 
ail les ventes faites à un prix portant sur des quantités qui n'ex- 
vient pas celles qu'achète normalement un cent privé: et 
demande à partir de que! nombre de cartouches chargées Ja déno- 
moualon de vente en gros est admise étant entendu qu'une réduc- 
1 le prix est appl'qu“ée à l'unité à partir de 300 carinuches, 


8448. — 16 juillet 1953. — M. Joseph Denais expose à M. le secré- 
tarre d'Etat au budget qu'au cours d’une vérification de comptabilité 
ufcetuée en 1955, un inspecteur a constaté que, par suite d'une 
erreur d'interprétation, une société à indñment payé en 1952, une 

ume de 400.000 F au titre &e la taxe locale; et lui demande: a si, 

l'impôt sur les sociétés, l'inspecteur est en droit de reporter 
te sonne aux résultats de l'exercice 1952 ou si, au contraire, elle 

t l'incorporer aux résultats de l'exercice 1953 au cours duquel 

rreur a élé constatée; b) si ladite somme doit être considerée 

ume un bénéfice distribué au titre de 1952; c) si, par suite de 

Homatisme dans l'application des pénalités, il ne lui parait pas 
vessif en l'espèce d'appliquer des pénalités alors qu'en fin de 
mpte la société a versé au Trésor beaucoup plus qu'elle ne lui 


jcvait, 


8449. — 16 juillet 1953. — M. Joseph Denais expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'aux termes de l’article 2K9 du décret de 
r'forme fiscale du 9 décembre 1918 l'impôt sur le revenu des per- 
sonnes physiques afférent aux revenus des valeurs mobilières devait 
être provisoirement recouvré suivant les modalités précédemment en 
vsueur; que, depuis cette date, à défaut de précisions administra- 
Hüves, les Sociétés ont généralement procécé à l'assiette et au paye- 
ment de cet impôt suivant les anciennes règles. I Jui demande si, 
pour les exercices antérieurs à 1953, les sociétés et leurs membres 
1e devraient pas être exonérés de toule pénalité pour l’inobservation 
des nouvelles règles puisque l'administration n'avait pas encore Clai- 
gernent exprimé sa doctrine, 


DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


8450. — 16 juillet 1953. — M. Mazuez expose à M. le ministre de 
la défense nationale et des forces armées qu'un militaire, sursitaire 
de la classe 1947, père de famille, a été mobilisé le 2% octobre 1952 
jour une durée légale de douze mois, mais qu'auparavant, il avait 
ccompli comme volontaire le 17 août 1952 un stage de cinq semaines 
de la préparation militaire accélérée. I lui demande si la durée de 
ce stage ne doit pes Ctre déduite de la durée normale du service 
luiailaire. 


EDUCATION NATIONALE 


8451 — 16 juillet 1953. — M. Deliaune expose à M. le ministre de 
l'étucation nationale qu'une assocalion sportive et culturelle, décla 
lée à ia préfecture du département, agréée par le Gouvernement, à 
cdité un journal mensuel destiné à ses membres, amis et sympa- 
t'isants. Cette publication satis ait aux obligations de la loi sur la 
presse, mais se voit refu<er, par application de l’article 9 de la loi 
16 avri, 1990 et des {er et 4e paragraphes de l'article du 13 juil- 
1931, le certificat d'inscription dépendant de la présidence du 

seil (commission paritaire @es papiers de presse) et ne peut, de 
e fait, bénéficier des dégrèvements postaux et fiscaux prévus par la 
1, ce qni gêne la diffusion et grève lourdement le budget de ce 
urnal, destiné à promouvoir une éduration sporlive et Culturelle. 
r, un décret du 8 février 19% modifie l’artic'e ? du décret du 13 juil- 

1931 en faisant bénéficier des dégrèvements fiscaux et postaux 
s publications avant pour obje; principal l'insertion & pro- 
grammes des émissions radiophoniques, les publications svndicales 
ou corporalives avant un caractère d'intérêt saciai, les publications 
de l'administration de l'Etat et des établissements publics. I lui 
demande queiies mesures il envisagerait de prendre pour remédier 
à celle situation. 
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8452 — 15 juillet 1952. — M. Honault expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale qu'au cours de l’année 1952, au moment où 
l'épizoetie de fièvre aphleuse couvrait la France, tous les éleveurs, 
sur la foi des propos répandus par le Gousernement, tant dans la 
presse qu'à la radio, mème au cinéma, ont espéré qu'un sérum 
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nouveau allait pouvoir préserver ficacement 
une demande adressée tendant à re autorisé 
raltoires Thomas près de Tours, il à été nr 

du ministère de Flagricullure que, S'azissant 
ils étaient libres de recevoir les personnalités 
Or il apparait que les parlementaires défenseurs 
n'ont pas celui-ci, Cet ensemble de faits à er € 
car il apparaît, d'une part, que le ministère de 
une large publicité autour de ce vacein et que, d 
le ministère de l'éducation nationale qui la mate 
presse, la radio et le cinéma. NH lui demande 
Jour, les frais engagés, pour celle propagande 
de l'éduration nationale. 


8453 — 16 juillet 199% — M, Isorni expo-e à M, le ministre de 
l'éducation nationale que le musée du Louve à récemment ouvert 
au public de nouvelles galeries dans les jueles nl exposé 
nombreux tableaux qui viennent de subir des travaux jimporiants 
de restauration, H semble, malgré les ajaisements qu'avait donnés 
sa réponse du 6 mars 1952 à la question ne 2246, que les résultats 
obtenus aient suscité une certaine émotion dans les milieux artis- 
tiques. Des toiles paraissent avoir perdu leur véritable caractère 
pour prendre celui de « chrono », La « restauration » d'Hélène Four 
ment et ses enfants, par Rubens, du portrait de Mine Rivière, dans 
le célèbre tableau, de Monsieur et Madame Rivière. par Ingres, est 
très critiquée, pour ne pas dire plus. On pourrait chier également, à 
titres d'exemple, et sans que cette énumération soit limitative, les 
Joueurs de carte, l'Intérieur de maison, de Peter de Hooch. le l'or 
trait d'Erasme, d'Holbein, les Portraits de jeunesse, de Rembrandt 
I lui demande s'il n'estime pas qu'il y aurait lieu de éréer une 
commission d'artistes indisculés qui examinerajent les restaurations 
déjà faites et surveilleraient celles qui pourraient être faites à l'ave- 
nir — el cela en Vue de la protection d'un inestimable patrimoine 
artistique, demaine dans lequel les erreurs sont irréparables. 


8454. 16 juillet 
l'éducation nationale je de 
la non appiicalion, parfois 
Roustan, pe:mettant de 


M. Viatte <iznale À M, le ministre de 
hombreuses plaintes s'élèven! 
svsicrmatique, des dispositions de a loi 

au "éanent des mmutations, de: énoux 


contre 


séparés par leurs fonctions; et lui demande quelle est ja position 
acluclle de ses services dans ce domains, 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8455. — 16 juillet 1%. — M. Maurice Béné demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques -i un fonction 
häire, inspecteur de l'enregistrement, avant un bureau ccsnportant 
logement, est tenu de l'habiter, {la femme de cet inspecteur est 
elle-même: fonclionnaire logée) et s'il est adimissible que cet fns- 
pecteur de l'enregistrement habiie avec sa femtine alors qu'il a une 
caisse et des responsabilités inhérentes à sa fonction. 


8456. — 16 juillet 19%. — M. Coudray exn0<e à M. le minist'e des 
finances et des affaires économiques que l'arlile 14 de La lo, du 
1 février 5933 interdit aux sociétés de déduire de leurs bénéfices, des 
allocations forfaitaires de frais de déplacement et de représentation 
lorsqu'elles ont déjà remboursé des frais aux assowiés sur la 
production d'un état de frais Or les associés ont en général droit: 
12 Pour les frais de voilure: lorsqu'ils utilisent Jeur voilu'e per- 
sonneéile pour les besoins de la société; Soit à une indermnilé forfai- 
laire mensuelle, soit au remboursement de leurs frais (essence, 
huile, Auole part d'assurance, de garage, d'entretien, de réparations, 
ete.) sur la base d'une indemnité au kilumelre parcouru par ana- 
logie aver les tarifs des chemins de fer, des cars et des taxis qui 
sont noztmélement en fonction du Kilométrage, 29 Pour les autres 
frais de transport : seit à une indemnité forfaitaire mensuelie, soit 
au remboursement des frais réels sur la base des tarifs de chesnins 
de ‘er ou de cars. 3° Pour les frais d'hôtel et de reslauran!: suit à 
une indemnité forfaitaire mensuelle, soit au remboursement des 
frais réels aur élat aver, si possible, les pièces justificatives où à 
défaut sur la base d'une indemnité par jour de voyage effecüf. D 
lui demande: 10 si le rermbou’sement des frais de voiture en fonc 
tion du nombre exact de kilomèt'es parcourus et d’une indemnité 
kilométrique dei ètre. considéré comme une allocation non forfai- 
aire; 20 dans la négative, que faut-il entendre par remboursement 
de frais réels de voiture; 2% si le #ermboursem des Trais d'hâtel 
et de restaurant par une indemnitf par jour de voyage effe:tif doit 
être considéré comme une allocation forfaitaire. 


8457 — 15 juille! 1953. — M. Crouzier cxpo:e. à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, d'apres les articles 907 et 
309 du code de procédure civile, lorsque le tribunal ordonne une 
expertise, le greffles avise, par lettre, l'expert de sa nomination et 
joint, à son avis, la formue du serment que l'expert prélera par 
écrit et qu'ii déposera dans les lrois jours au greffe poux être jointe 
au dossier d'audience: et lui demande si cette fo:mule de serment 
est assujettie au timbre. 


8458. — 15 juillet 195% — M. dean-Paul David signale à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques le 1: d'une 
société à responsabilité limitée qui a souscrit Lg 2) avril 1919 sa 
déclaration régu'ière pour l'élablissement de l'impôt sur les sociétés. 








Celle dé‘larition mentignnait: 1° le bénéfice comptable de l'exer- 
Qice AY, Jo l'impôt sur les sociétés à réintégrer; Ze les appoin- 
lements du gérant enajorilaire, le total lormant ;e bénéfice 1po- 
sable aux termes des lois en vigueur au 20 avril 1949. A cette date 
le rene Mscal des appoinltements du gérant majorilaire au regard 
« l'impot Sur les sociétés n'était pas encore pré i=€, la loi n° 19-1053 
du 34 juillet 1949 l'avant établi ensuite. La société à été impose pri- 
Hiativement sur le résullat comptable augmenté de l'impôt sur les 


Sockelés réglé en 1938, Elle à été imposée supplénentairement le 
41 octobre 1919 done en violation de la loi du 31 juillet 1939 
l 19 tx sur le bénéfice fiscal précédemment augmenté des 
appointements du gérant majoritaire mentionnés dans sa déclaration. 
Le Zérant imajorilure, de son côté, après avoir été imposé primiti- 
vement sur ses revenus de l'année 158 à la surtaxe progressive 


àä fait l'objet d'une imposition supplémentaire le 21 décembre 190 
à lt laxe proportionnelle <ur ses appointements de gérance déclarés 
en temps ulile, La société estimant qu'à partir de cetle date — 
31 cembre 190 — il existait à son détriment une imposilion à 
"1 Sociétés sur les appointements de gérin’e réintégrés à son 
bénéiice, formant double emulos ave: l'imposition du emême revenu 
entre les mains de son gérant, a formulé par la main de sa secré- 
tiire générale une réclamation tendant au dégrèvement de l'impôt 
sur les soriétés établi à tort sur ces appointements et au bénéfice 
du délai prévu pas l'article 1922 paragraphe ?, % alinéa du code 
général des jimpôts, Il est précisé que la réclamation au directeur 
départerentai à été introduite après que le service divisionnaire ait 
retusé d'envisager la “ectification d'office de l'impositron litigieuse. 
Pour satisfaire à l'instruction de la réclamation et déterminer si 
ventrellemment des droits omis pourraient compenser le dégrève- 
ment sollicité l'administration à fait procéder à la vérification de la 
complalili"é de la société, Celle vérification après clôture de la 
procédure régulière et loutes compensalions faites à permis d'établi: 
que Ja réclamation demeurait fondée pour sa majeure partie. Les 
inpositions supplémentrires résultant de la vérillca'ion ont é!é éta- 
blies pour les deux exercices suivants, mais non pour l'année 1918 


où les redressements n'atteignent as le dégrèvement sollicité, Par 
contre la réclamation dont l'instruction avait suscilé la vérifi- 
Calion de comptabilité — a fait l'objet le 931 décembre 192% d'une 


décision de rejet pour vice de forme tdéfant de mandat régulier de 
la secrétaire et présentation hors du délai de trois mois — le héné- 
lice du délai spécial pour faux esnpioi é!ant refusé motif pris de l'im- 


position conforme à la déclaration souserile par la société. Le vice 


de forme instaté met obstacle à ce que la société porte le lilige 
devant le conseil de prifesture, ce vice ne pouvant être couvert 


desan’ celle juridiction, L'attention du directeur départemental avant 

| veau allirée par la société sur le men fondé de sa 
dermande, celui-ci à pnaivtenu sa décision de rejet. La société £e 
louve ainsi, après avoir souscrit régulièrement et en temps oppor- 
tun là déclaration de ses bénéfices conformément aux lois et règle- 
uents appli'ables 8 celte date imposée abusiverment a la suite 
d'une erreur de l'adaminis'ration. Celle-ci après avoir refusé de recli- 
fier d'office son erreur a tenté de compenser le dégrèvement éven- 
tuel par des droits établis à la suite de vérification et a rejeté en 
définie la réclamation, bien fondée pour un vice de forme. I lui 


dermande: fo <j l'adimministradon considérée n'est pas en possession 
d'instructions lui interdisant tout acte arbitraire et s'il n'appartient 
pis aux chefs de servie de cette adiministration de faire recüifier les 
erreurs commises par leurs agents dès qu'elles parviennent à leur 


connaissance et dans l'affirmative comment ces instructions ou 

anmandations se concilient avec la solution adoptée à l'occa- 
sion du lilige susexposé; 20 si le coniribuable qui, en l'espèce, n’a 
plus légalement, pour oblenir le respect de son ban droit, d'autre 
voie que le recours an conseil d'Etat pour violation de la fui no 49- 
ts du 24 juin 1%19, ne peut obtenir de l'adiministration la rectifi- 
calown de l'erreur délibérément comimise par elle, et, dans l'affirma- 
Uve, par quel moyen. 








8459. — 16 juillet 195% — M, doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° si une 
société civile immobilière, créée en décembre 1948, pour exploiter 
un immeuble, peut révaluer l'immeuble, en décembre 1952, pa 
creation d'une réserse immobilière conjuguée avee une augmen- 
lation de capital souscrite en espèces; ?e si, les associés ayant, en 
anwouvant le bilan de 1952, décidé de verser la réserve ainsi créée, 
au compte courant des associés, la taxe proportionnelle est à leur 
charge ou à celle de la société; 3e à quelles contributions fiscales 
‘ soumis le CE réalisé entre le prix porté au bilan après 
réévaluation et le TX fixé pour la réalisation de chaque appar- 
tuune {. 





8460. — 16 puillet 123% — M, doseph Denais expose À M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques que, par suile 
d'une méthode comptable défectueuse, une société gr gr ne 
comprend, dans ses reretles, les traites acceptées qu’au fur et à 
mesure de leur remise à l'escompte, ce qui à entrainé un décalage 
des bénéfices de 19352 sur l'exercice 1953 et un redressemnet justifié 
da bénéfice au titre de l'impôt sur les sociétés de 1952. I lui 
demande: a) si ce redressement doit également être soumis à la 
taxe & le revenu des personnes physiques en application du 
décret no 70-906 du S$ août 19%, et À la surtaxe progressive; b} si, 
en cas d'imposition à la surtaxe progressive, il ne conviendrait pas 
d'affranchir de toute pénalité les aslionnaires ou associés non 

ints qui sont victimes au même titre que le Trésor de l'erreur 
ovee. 
À 
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8461. — ji juilet 1953 — M. Faggianelli altire l'attention 
M. le ministre des finances et des affaires économiques ur là - 
tion injuste faite sux retraités des cadres civils et imililaires cor 
Polilains résidant en Tunisie. dont les pensions sont soumiss 


rélèvement de l'impôt ecédulaire sur les arrérages, aiors que 7e 
onchüonpaires et les miilaires, en France, perçoivent une inde: _ 
nilé compensalrice éjale au montant des retenues prélevées, 21 
Utre de l'impôt cédulaire, sur leur traitement, ieur solde ou eur 


pension, Par décret no 59-1536 du 28 décembre 1950, une indemnita 
Compensalrice ésale au montant des retenues prélevées, au ! 
de l'aupôt cédulaire, sur les arrérages de leur pension a été attri- 
buce aux retraités résidant en Tunisie pour la période échue entre 
le 17 septembre et le 31 décembre 19%, IL lui demande: 1 pour 
quel motif ceite indemnité compensatrice ne leur est plus verse 
depuis le 1er janvier 1949 alors que, depuis cette date, les fonclion- 
naires civils et les militaires métropolitains en service en Tunis 

perçoivent toujours une indemnité compensatrice égale au mon- 
tant des retenues prélevées an titre de ce même impôt; 20 «il 
Canple rétablir cette indemnité compensatrice depuis le 4er jan- 
vier 1919, pour faire cesser celle inégalité devant l'impôt. 





8462, — 15 juillet 195%. — M. de Léotard demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quelle et ia moyen: 
des normes des réévalualions et augmentations de capital des sociétés 
et entreprises industrielles, commerciales de 1913 à 1955; 2o quelle 
est, dans ces réévaluations et augmentations de capital, la propor- 
lon accordée au fonds des commerce; 3% s'il a eu connaissance 
de réévalualions et augmentations de capital d'entreprises de presse 
qui dénotent une heureuse prospérité; 1° quelle est, dans l'ensemble, 
pour ces opérations la part « d'argent frais », celle revenant à du 
aalériel ancien ou neuf et celle du fonds de commerce. 





8463. — 16 juillet 199. — M. dean-Paul Palewski signale à M. 
ministre des finances et des affaires économiques qu'un inspecteur 
polyvaient, étant chargé de vérifier quatre sociétés, n'avait procédé 
à la datesdu 20 mars 195%, qu'à trois vérifications; qu'il a notitié, 
sans aucun contrôle, des réhaussements à ja société non vérifiée ; 
que, d'autre part, l'administration à retmis à la commission dépar- 
tementale l'étude in ertenso de la caisse privée d'un associé qui 
n'est gérant que d'une seule des sociétés et simple porteur de parts 
dans les deux autres, ces sociétés n'ayant entre elles aucun lien 
juridique, IH demande : fe si la société pour laquelle des réhausse- 
ments ont été notifiés sans vérification dans les conditions ci-dessus 
indiquées, peut bénéficier de la loi d'amnistie du 1% avril 1952; 2o si 
en permettant aux associés des sociéléS où l'intéressé n'est pas 
gérant, de connaitre les revenus détaillés de leur coassocié, l'adni- 
nistralion n'a pas commis ure violation du secret professionnel, 





8464. — 16 juillet 195% — M. Jean-Paul Paléwski demande 4 
M. le ministre des finances et des affaires économiques <i un jin- 
pecteur de l'enregistrement mayant pas qualité de polyvalent ayant 
effectué des visites dans deux sociétés et n'ayant personnellement 
procédé à aucune notification à ce sujet, ces visites doivent être 
considérées comme un contrôle au regard de la loi d’amnistie du 
11 avril 1952 si les impositions faites à la suite de réhaussements 
qui ont été contestés sont régulières, bien que la décision de la 
commission départementale les modifiant n'ait pas élé notifiée au 
eontribuable, et, dans l'affirmalive, en vertu de quel texte. 





8465. — 16 juillet 195%. — M. Raïingeard rappelle à M. 1e ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une loi du 3 juillet 
1941, faisant interdiclion d'attribution aux employés municipaux 
retraité d'avantages supérieurs à ceux reconnue aux fonclionnaires 
de l'Etat, avait prévu des di<positions transitoires en faveur des 
agents entrés en fonctions avant cette inlerd'elion, sauvegardant 
ainsi intégralement Îles droits acquis. I souligne l'émotion que pro- 
voquent actuellement les intentions manifesiées par l'administra- 
tion des finances de calculer ou de reviser les pensions des agenis 
des counmunes suivant les règles applicables aux fonctionnaires pour 
les services accomplis avant le fer juillet 1941, sans que nul comple 
ne soit tenu des obligations particulières que les régimes des 
retraites avaient imposées aux agents communaux. I Jui demande 
sur quelles bases juridiques se fonde cette prétention, et s'il lui 
parait normal de porter ainsi atteinte aux avantages acquis. 





8466. — 16 juille' 195%. — M. Tourné expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un grand nombre de vil- 


lages, du fait du départ d'une partie de leur population, a vu le 
nombre de licences de débits de boissons diminuer considérable- 
ment. C'est ainsi que des villages ayant eu jusqu’à quatre licencez 
de débits de boissons n'en possède qu’une seule actuellement. 1 
s'ensuit que des hameaux, composant un village, se troivent, 
quoique éloignés de plusieurs kilomètres les uns des autres, dépour- 
vus de débit de boissons. Il lui demande dans quelles, conditions 
un hameau dépourvu de débit de boissons peut dépinder et ob:e- 
nir le bénéfice d'une licence. 




















— re 





à INDUSTRIE ET COMMERCE 


8467. — 16 juillet 1953. — M. Deshors demande à M. le minstre 
de l'industrie et du commerce Cormier Electricité de Fran ‘€ comp- 
nu ise le montant des amendes obtenues de sa clientèle à la suile 
Û ursuites judiciaires ou de transactions amiables; si les agents 
vesbalisateurs ont une part quelconque dans les sommes aini 
enues et, dans l'affirmative, laquele. 


«. 


INTERIEUR 


— M. Girard demande À M. le ministre 
de l'intérieur: 1° la liste des bureaux de vote du Mouis ,uuade- 
joupe), avec le nombre dG'électeurs ressortissants, pour Chacun 
d'eux, aux scrutins suivants: 47 juin 1951, 26 avril 1954, 5 juillet 
19%; 20 les raisons des modifications du nombre, du siège et du 
resort des bureaux de vote, décidées par le prélet de la Guadeloupe 
1 l'occasion des élections du 26 avril et du 5 juillet 1953, et, par- 
teulièrement, les raisons. a) de la suppression du bureau de Cha- 
tau-Gaillard, lequel, situé à mi-chemin entre les bureaux de l'ag- 
mération urbaine et celui des Grands-Fonds, distants d# 11 kio- 
ètres environ, facilitait l'exercice du droit de vote aux éecteurs 
ejonnés entre le bourg et les Grands-Fonds; b) de la créalion 
bureau de Carrère, à quelques centaines de mtres du bureau 
des Grands-Fonds et dans le res-ort duquel le préfet à piacé des 
crcteurs domiciliés à vingt kilomètres et qui volant, autrefois, 
bourg: 3e les distances approximalives qu'ont eues à parcou- 
les 26 avril et à juillet 1453, :es électeurs domiciliés respectli- 
nent aux endroits su:vants: Usine Garde!, Bo'svins eur ia route 
doartemental® no 12, Zévallos, Caféière, pour exercer ie droit de 
e: 1° à quelles dates l'arrêté portant convocation des éecteurs 
celui portant fixation des bureaux de vole, à l'orcas:on des é'ec- 

s municipales du à juiliet 1953, ont été porlées à 14 Conna:s- 
einve des électeurs par les soins de ja d'iésaïion admin--tratve 
syecia.e. 


8468. — 16 juillet 1953. 


e 





8469. — 16 juillet 1:33. — M. Maurice V'ollette demande \ M. 1e 
ministre de l’intérieur sil est exact que la complabilité en parie 
jinposte aux communes à parbr du fr janvier 1912, 


double soil 


JUSTICE 


8470. — 16 juillet 1953. — M. Meck «joe à M. le minisire d2 la 
justice que la fédération nationale da personnel des professions judi- 
üres (CO. F. T. C.) demande depuis pluseurs années, par ‘63 
grès, la création d’une cominission d'étude des réformes Indis 
isab'es dans les professions judiciaires; que l'objet de celle étude 
ait compiément différent de celui poursuivi par les commissions 
existant depuis novembre 19%4 pour la réforme des divers coles: 
vil, de procédure, commissions dans lesqueles d'ailleurs ne figure 
un représentant du personnel des professions judiciaires, que les 
‘Eux de ces congrès ont été portés à la connaissance des ministres 
la justi‘e successifs tant par des dé'égations que par: des rap- 
ts écrits et verbaux, sans qu'aucune réponse n'ait été donnée. 1 
jemande s'il enten-1 donner une sui j 








le à la requête de la fédé- 
ion nalionasie du personnel des profess ons judiciaires. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELE?HONES 


8471. — 16 juillet 1933. — M. Barthélemy appelle l’atlen!on de 
M. le ministre des postes, télègranhes et téléphones =:ur :e3 Con<é- 
tuences découlant de lapplicalion du décret no %3911 du 21 mai 
153 au personnel technique des postes, télégraphes et téiéphones, 
dmt, par exempie, l'indemnité de mission du personnel du service 

ilerrain, appeïé en dehors du département, se trouve réduile de 
2) francs pour une durée de sx à vingt heures. 1 lui demande 
tuelles mesures il comple prendre pour que le régime appliqué 

térieurement au personnel des postes, télégraphes et téléphones 
soit maintenu en s'appuyant sur les disposons du deuxième 

néa de l'articiç {er et du deuxième alinéa de l'article 45. 





RECONSTRUSTION ET LOGEMENT 


8472. — 16 juillet 1953. — M. Max Brusset expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement que les départements du Sud- 
Ouest de la France et, en particulier, ceux de la Charente-Marilime, 
des Deux-Sèvres et de la Gironde, sont infestés de termites et de 
Mérules, dont les dévasbations font courir aux imimeubles bâtis, en 
construction ou en reconstruction les plus graves périls. Des recher- 


ches scientifiques effectuées sur ces parasites du bois et les dégâts 
qu'ils causent ont permis de metlre au point des méthodes cura- 
lives et surtout des moyens préventifs, capables d’atténuer censidé- 
rablement et même de faire disparaître ces péri:s, s'ils étaient ren- 
dus obligatoires. 11 lui demande s’il a pris un arrêté à ceteffet ou 
rédigé une circulaire à ses délégués départementaux ou régionaux 
Pour jes informer des précaulions à prendre, des remèdes à préco- 
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niser ou à appliquer, notamment lors de la ‘onstruction ou de !a 
reconstruction des immeub'es, afin d'éviter que ceux-ci ne soient 
! 


envahis par les termites et les méries, et, d'une façon générale 


quelles mesures il à prises ou envisagées pour Imeltire n terme a1!1 
danger constant et de plus en plus pressant qui menace les baAti- 
ments de toute une régon Ju fait de la mmlipiiea s } 
des parasites du bois, dont seimbient se désintéresser competement 


les pouvoirs publics. 








8473. — 16 juillet 193 M. Edouard Depreux demande à M. te 
ministre de la reconstruction et du logement «qicles mesures il 
compte prendre pour melire fin aux refus el aux ajourneinents des 


autorisations de construire des logements el des éroies dans Îles 


zones plus ou moins voisines des aéroports, les bruits provenant 
des avions e!, plus spécialement, de ceux qui soig munis de moteurs 
à réaction, aussi désagréabies qu'ils soient, ne pouvant jusütier de 
teles interdictions. 





8474. — 16 jui let 195% — Mme Laïssac demar le \ M. le ministre 
de la reconstruciion et du logement: 1° >: ui pr élaire d'immeu- 
d'e est fondé à réciamer à ses locaiaires, en sus du payernent de la 
location pour des compieurs d'eau divisionnairgs qu'il à fait installer 
chez eux, à ses frais appareils dont ie propri re assure tant 
l'entretien que les réparations nécessaires à un enregistrement nor- 
mal, aussi ben qu'il garantit les frais de pose et de repose éven 
tuelies — une redevance d'entretien dont il dé'ermine ‘'e montant, 
par référence, aux prix pratiqués par les compagnies spécialisées 
dans celle location qui percevaient, à la date du 21 avril 1953, dans 
la région parisienne, pour ces deux redevances, la somme annuelle 
de 1.080 francs (location: 420; entretien: 660): 2° sj ‘e même pro- 
priélaire est en droit de réclamer à ses locatgires la moil'é des frais 
de vacolion occasionnés pour la re'ève périodique des index et Ja 
ventilal on des consommations enregistrées par ces compleurs; 3e si 
un localaire pe installer à ses frais, en son appar- 


1 rasthnt t t . 
il preenhire ire r 
lement, sans le <onseniement préalable du propriétaire, un compieur 


pri 





d'eau divisionnaire et ne rembourser à celusei horus :a répa 
ralon des redevances facturées par la compagnie con'essionnaire 
pour le branchement et le « mnpleur général de l'immeuble — que 
la consommation effectivement enregistrée au compteur div nnaire 
au prix courant du mètre cube, 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8375. — !5 juiliet 19,9%, -- M. Quis'ain expoce à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que beaucoup «de bénéliciuires 
de l'assistance à la famille, dont les allocatioifs viennent d'être sup 
princes par apphcation du deé‘ret du 11 mai 195%, sont susceptibles 
de bénéfivier de l'assiflance à l'enfance; que les directeurs de la 
Santé, habilités pour instruire les demandes d'assistance à len- 
fance, exisent la constitution d'un dossier de dermanmde; que Ja 
constitution de ce dossier nécessite la fourniture de documents rela- 


ifs aux r’ssources el des enquêtes de contrôle; que ces formalit 
vont occasionner des pertes de temps très importantes et risquent 
de priver de l'aide à l'enfance pendant toute la durée de l'instrui 


l 


lion, les familles éventuellement bénéli-iaires. H lui demande s'il 
ne serait pas possibie de n'exiser, pour gagner du temps, des léné- 
ficiaires de l'aide à la famille qui sollicilent l’aide à l'enfance, 
qu'une simple demande transmise à la-préfecture par les mairies, le 
dossier de l'intéressé étant déja instruit, En effet, sur le vu de ceite 
simple demande, le préfel transmellrait à la direction de la santé 
qu, en possession de lous les éléments susceplibles pourrait rapide- 
ment décider de l'opportunité de l'attribution de l'aide à l'enfance, 
Celle disposition trés simple procurerait anx administrateurs Ce 
sérieuses économies et abrégerait, pour les familles, la période de 
carence provenant d'uræ nouvelle in-truclion de l'ordonnance 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


8476. — 15 juillet 1937. — M. Desson expose à M. le ministre cu 
travail et de la sécurité socia'e que, dans le cadre de la loi du 
17 janvier 19:X concernant l'assurance-vieillesse des personnes non- 
salariées, un certain nombre de décrets et de règlements ont été 
édictés fixant tes conditions d'assujeitissement des commmercante et 
industriels aux caisses réginnales d'assurance-vieillesse; que, ma'gré 
ces textes, une ceriaine disparité exisie entre les règlements appli- 
qués, suivant les régoins, et que, dans l'imprécision qui règne en 
ce domaine, certaines caisses S'arrogent un droit rég'ementaire qui 
ne serbe pas leur appartenir; en particutier, en ce qui concerne 
l'assujettisserment des personnes qui exploitent un fonds en le louant 
en gérance libre, il ne semble pas, d'après les textes en vigueur, 
qu'elles soient obligatoirement. assujetties à la cotisation d'assu- 
rance-vieillesse; qu'en effet ces- personnes ne farde le titre de com- 


merçants que vis à vis de leur propriétaire afin de bénéfirier 
de la législation sur les baux commerciaux mais qu'en réalité 
elles n'efflectuent aucun acte de commerce au sens du code 
de commerce ; que les exploitants locataires en gérance 
libre des fonds sont, eux aussi, assujettis à la caisse vieil- 
lesse et qu'ainsi, pour un même fonds, il y a denx cotisants ; 


que hien souven? les redevances demandées an gérant libre par les 
propriétaires du fonds sont minimes et couvrent à peine le coût 
des cotisations à l'assurance-vieillesse: qu'ainsi se trouvent péna- 
Lisés el privés de ressources cerlains vieux commerçants qui, ne 
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pourant plus exp'oiter personnellement leur fonds, continuaient à 1953; 3% de préciser si les moulins réputés « en activité » r 






































en Urer par l'intermédiaire de In location en géran’e libre, un tous une attribution mensuelle de bé de commerce, In 
imodeste revenu. M Ini demande sur quel texte certaines caisses éventuellement, par département, le nombre et la puissance 
Iésionales d'assuranre-viellesse s'appuient pour récamer aux pro- sement des moulins de commerce et mixtes qui ont bénéf4 
Prislaires de fonds exploités en gérance libre, une cotisation. er janvier 1953, à l'exclusion de tous les autre<, d'une att: 
de Dé (omestion du 18 mai 155%.) _ 
Réponse. — 19 Les renseignements demandés sont consigné 
8477. 16 juillet 1453 M. Fayet demande à M. le ministre du lez états 1 à IV annexés: ?o les contingents et antériorité: 
travail et de la sécurité sociale -: ln “implosenur qui, avant été moulins inactifs ne concourent pas à l'étaluissement du coelt 
condamné par les tribunaux à payer à un délégué du personnel, d'attribution départemental dit P’” visé par l'arrêté du 7 f : | 
Drencié irréculiérement, le montant de son salaire jusqu'au jour 1915, à l'exception des mouiins de la Corse, ce département n'a } 
de sa réintégration, peut, à l'expiration du mandat de ce délégué pas fait l'objet d'attributions de b'é de commerce, Celle ex Ï 
du personnel, le congédier, sans l'avoir réintégré et sans autorisa- vise dix-huit modlins dont le contingent global est de 23.309 j 
ton le l'inspecteur du travail, alors que, par son opposition, de taux: 3e ne participent pas aux attributions mensuelles de b 
nouvelles élections n'ont pas eu lieu, ce lrenciement avant éié commerce les moulins qui, bien qu'avant concouru à l'étal ] 
effectué sous réserves d un pourvu formule pu L'employeur el mgnl du nf appartiennent aux catégories suivantes: 4) mou! t 
PONS POI In C0 © CR, d'échange qui ne sollicitent pas une attribution de bé de 
si — merce, b) moulins sinistrés, considéms comme élant en act Ç 
qui n'ont pas cédé leurs droits d'écrasement: c) moulins qui, qu Ç 
8478. 16 juillet 1952 M. de Léotard deormande à M. le ministre que me = RE ni eo ge Fe s ph s Ç 
g i s ‘1 pDpiit ‘ Le ‘ ll Wrécedé ‘ wriode considérée. : C1a anne) ecise, s 
— en - we Ar ge D obliuat + - ge — ri À à . z 5 enie À le muse À et ja puissaner d'écrasement des mou Ç 
EUCTT me et reprise à main-d'uvre féminine prépondérante oecu- qui ont bénéfKié d'une attribution de IMé à la date du 1er janicr & 
pant douze personnes, dont trois hmmmes et neuf femmes, c'est 1953, Ç 
ädire moins de dix salariés de l'un et l'autre sexe, entre dans le S 
Champ d'application de ladite loi. ANNEXE I : 
l'uissance d'écrasement et contingent, par département, ñ 
8479. 1 juillet 195% M. Pelleray expnue à M. le ministre des moulins en activité au er janvier 1955, | 
du travail et de la sésurité sociale + cas d'un retraité qui, bin Œ uintaux.) \ 
que cotisant régulièrement à la sécurité sociale (les cotisations lui (En QUiNntaux * 
étant relenues par l'adminvetration au moment du pavement de _— \ 
la relraite) n'a cependant pas droit à une indemnité journalière \ 
en cnrs de mmudladte, HN ivb demande si l'intéressé peut obtenir le suinsints slsianre 
CINMMIPSE Met les f s * - “A plu areuliques nécessités s  XTES 
ser il - es nine. RES REP DOPANRTONENSS d'érrasement, C. P. NX. 
Î CFA 4 
8180. 15 juillet 1953. M. Tourne e\pose AR ssscocsesemaen rentes ss 969.611 ; 
travail et de la securité sOciale que le choôomaze | Aisne ARPECETE CT ELTE co... cs . + 
l ration de mdicens de petits orchestres }a- AUOT ......000000000 cos.se .. .. 
ge poouutures, notamment dans la région des Pyrénées, dont Alpes 1. ; à SPORE sos. 
1 “parlement des Prréneces-Orientales, Ci image, qui aîtte nt Alpes lantes-)..... csscocess ce 
cerla nil ens et orchestres français, est dû, en grande parte, Alpes-Maritimes ssssssssessssss. | 
à \ ve l'orcl tres espagnols, I lui demande jo dans quelles Ardèche doosbsoncesesseese PPT 
« lition | orchestres espagnols peuvent venir jouer en France: Ardennes toc nsseresesees a 
o 1 dur lu séjour de l'orchestre en France; b) l'autorité qui AMOÊLE coco coceseseseess 1: i 
délivre les autorisations: c) la nomenclature des pièces que doivent DS sion PROPOS NE TT LT . al 
tout r les musiciens des orchestres espagnols pour séjourner en MR. mcéoteccoetones PPT TTITT 1.042 207 12 
France: d) le nombre exact d'orchestres espagnois qui ont oblenu AVEYTON vos se 00 …. 42.27 .. 
l'autorisation de venir jouer en France; 2e enmhien de ces orchestre: Belfart Territoire hi sovoccoeee . . : 
ont € untor sation de venir en Franre an cours de l'année 195%; Bou hes-du-RhôMme soso... e d. J. 
. mbhien d'orchestres francais sont allés jouer en E-:pagne avec Calvados ses - : 
arte à ie + Fons MEET 1. 
ps Charente-Murilime ........ sé 1.3: 1. 
EN irradiation ds 1 1: ! 
8131. 165 jnllet 1953 M. Tourné expose \ M. le minictre du COTFÈZE ss sess seems 1.2 
travail et de la sécurité sociale que ln lai du 26 avril 19°4 sur les Corse mééonsecd stories . Tv : 
ermplot hlisatoires des muti'és de guerre fait obligation aux entre- Côte-d'Or ....... RECRÉER ER 9'{ 1. 
prises privées d'emplover un pourcentage donné de ressortissants Côles-<n NOR soc soso scccesses + #. 
du monistère des anciens combattants et victimes de la guerre: USE .ssocce Éoto ol des te mé . .. | 
qu'en vertu de celle oi, des pénalités sont infligérs aux emploveurs Dordogne .......vossesseuceseese . - 
« ne re ectent pas le pourcentage imposé et qme cette pénalité Doubs srnpossenesnseneesssss .. 
a #1 rtée À 1000 ‘runes pur jour et par homme non emmioré. Drôme se“be cécébicvescicituéses - x 
J! ti demande fo dans quekles condiljons sont appliquées, en Eure A. docdéserété secs cèicoéssécs à k 
France et dans les terriloires d'outre-mer, les disnasitlians de Ja Eure-€1 LOËP soésesscuts cvoesvee .e 2. à 
Ju précitée sur les emplois obligatoires des mutilés de grerre; re cp sosdtdeésets REFPRE cocon ” ‘ 
» d ruelles conditions sant percnes Îles pénalités Qaur non- MD: soccer mmémensasen ee 
observation des règles d'embauchage prévues Des ladite tt 30 le Garonne (Haute-}. sossssssssoses + 1. 
nombre d'emploveurs défaillants pénalisés, pour toute la France, Gers Mb ma tnt PANNE TES RARE RP" 9 93 9 & 
et par département, au cours de l'année 1953; 4° le montant des Gironde DELEEECELELELELEEELEEEEE arr #: 
MIEL rercues au titre des pénalités a) pour toute la France: Le Fee et 9 740. 200 9 
b) par département: ï° dans quelles caisses sont versées ces | Le A RGB EE 24 1.380.644 1 
sommes, et à quoi elles sont destinées, mr 1:00 700 : 
IKKKKKKKKKKK Isère ......…. RIRE ARRRE ES RS APS 1.824.747 1 
jure ..... sScdécmmeccsdossan ess q 
Landes .......00@hossssoosssesee 
Loir-et-Cher sosssssscssossseessss 3h.2 P 
REPONSES DES MINISTRES RC di. 
4) ALU LISE SEEN ns 
AUX QUESTIONS ECRITES Loire-Inférieure ..........ss.s.ee 2.573.902 1 
RO ssécins ce cod sssens es eva 1.223.504 1 
DR soude hovodovctassésnété 811.000 
AGRICULTURE hotiet-Garonne ......... 00000 0 1.179.845 
Lonère ........ comes pr eseee se 154.262 
7700. M. Cassagne demande à M. le ministre de l'agricuiture: Ms Gt iaole ….........oucsecce 1.918. 800 1 
1» de vnpiéter le tableau publié au Journal officiel du ? mai Manche .... CL LÉ de CCE) 1.213.700 
en y vjoulant les renseignements suivants: puissance d'écrasement us ot « 1.101 40 
el continent, par déparlement, des moulins: a) en activité; b) ra- Marne (Haute-).…..............e F2 
chelés par la GC. P. 1}, M.: €) dont le contingent a été annulé par 1.612.000 1 
décision du C. P, M.: d) inactifs pour motifs inconnus: 2° de gpré- 1.536.309 1 
ciser si les contingents et antér'érité des moulins inactifs concou- RE OR AE 171.000 
rent à l'établissement du « coefficient d'attribution » départemental MOSMIRER .oesocce cocoecseocce ce 1.736.700 1. 
dit P'”, visé par l'arrêté dun 7 février 1913. Indiquer, éventuelle- Moselle oies ces es 0 728.109 Eu ou 
ment, par département, le montant des contingents de l'espèce Nièvre ER ER EEE 1.2 5.800 re 
entrant en ligne de compte pour ce calcul à la date du 1° janvier DORE s.socmercscocccconcces 00e 8.545.118 7.311. 
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ANNEXE ÎIl 
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DÉPARTEMENTS PURSANCE COXTINGENT 
d'écrasement. 
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DOUÉ  séssniiaicosiussécition is ” » 
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Eure … PR IS PE 2,410 21.711 
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ANNEXE IV 
l'u ” d'' sement et contingent, par département. 
( ulins CLS pour molifs inconnus au {1% Jahvier 1953. 
En quintaux 
L == a = 
DÉPARTEMENTS FVANCE COXTINGENT 
d'é rasement. 
Ve. - = - nn 
MR cavédessseitstscdodsenserssus 119.100 99.315 
MOD: -ssvevtssnédoncesrestittodié 10, 4m) 2.48 
ONE ss aheuisiuéasheesss e 2.100 01.6:9 
AÏpeS LBASSCS-).. ce RER 34,000 91.825 
DE I Less 452.100 120.465 
Alpes RS ds 41.10 27.183 
RS RER 52,00 29.738 
SU PR OPNE oser . 1.20 10,125 





DÉPARTEMENTS 





DURE sissss 
Aube 
Aude 
Avevron 
kelfort ‘Territoire de)... 
Bouches-du-Rhône 
Calvados 
Cantal 
Charente 
Charente-Marilime 
{ 

{ 

{ 


her 
orrèze 
:orse 
CHF 
Côtes-du-Nord 
Creuse 
Dordogne 
Doubs 
Drôme 
Eure 
Eure-et-Loir 
Finistère 
Gara 
Garonne 
Gers 
Gironde 
Hérault 
Hle-et-Vilaine 
Indre 


med 


loir-et-Cher 
Loir: 
Loire (Haute-) 
Loire-Inférieure 
Loiret 
ol 
Lot-et-Garonne ..... 
RE 
Maine-et-Loire 
Manche 
Marne 
Marne (Iautc-) 
Mayenne 
Meurthe-et-Moselle 
Meuse 
Morbihan .. 
Moselle 
Nièvre …. 
N »>rd 


7 0 CRE 
Pas-de-Calais 
Puy-de-Dôme 
Pyrénées (Hasses- 
Pyrénées (Hautes-) 
Prrénées-Orientales 
Rhin (Bas-) 
Ehin 
PE 
Saône (Haute-)......... 
Saône-et-Loire …......... 
Sarthe 
savoie 
Savoie 
DORE soc * . 
DONC ENIENIQUES .... scscccestee 
Seine-et-Marne 


PR PR idéal taroise 
DOUIOE (POUR oc soso PT 

_ . MP dhétesrasrés ….. 
, M ARTE tretscmesssse cd 
RS OP 
RS is sovsoditéiatons 
Vaucluse vicééscesnisianes 
Vendée ....... échos saut 
VISRRE ..:..5. ls sites 


Vienne ‘Haute-).. 
VOSges ...... 
Yonne 


nn nn 


nn 


PUISSANCE 
d'écrasement. 








81.000 
22.50 
223.100 
2.000 
5 00 
39.00) 
45.109 
15.000 
£1.000 
70 .:4N) 
99.00) 
73.:4H) 
73.004) 
452.000 
67.40) 
106.200 
20.000 
Gi.) 
S1.60 
32. 700 
239,700 
16.00 
93,900 
37.48) 
97.86 
65.600 
71,1% 
410.700 
32.20 
41.709 
165.000 
8.900 
79,540) 
85.St#) 
107,10) 
105.740) 
4.044) 
10.4) 
12.040) 
17.100 
21.040) 
21,100 
39.000 
#).109 
15.009 
LL 
111.009 
75.04) 
58.200) 
295.00 
21.000 
71.000 
77.900 
126.9%0 
159.200 
401.100 
3.000 
20.004) 
35.100 
S1.(600 
19.70 
108.000 
43.900 
121.500 
61.200 
2.000 
19.$0 
LL 
2.000 
#.500 
3.000 
.200 
1.200 
29.100 
3.000 
63.000 
41.100 
71.700 
32,109 
51.600 


6.9:3.4%6 






















26. 
27.867 
48.591 
11.500 


D 
61.915 
66.611 
32.163 

175.2) 
45.512 
4.985 

312.723 
69.151 
81.522 


232.789 


2.2 
15.659 
LL 

106.650 
20.331 
10,3% 
139.013 
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194, ! } il 1 la compensation est calculée sur 
des droits d'« isciment, déduction faite, éventuelement, 
lilés écrase iu litre di échange blé contre farine ou 





recours en conseil d'Etat. 1 lui demande 








favorable de Ja commission départementale que le préf: 





haute juridiction de se prononcer sur la 
la commission départementale. 
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7845. Mme Prin ex\ho-e à M. le ministre de l'agriculture qu'un 
98 juillet 142 + préfet du Pas-de-Calais à pris un arrété d'applica- 
tion du remermbrement de terres pour a commune de Loos-er- 
Gohelle (Pas-de Calai que s'il e<r exact qu'en avril 1955, une 
demande de rermenvbrement avait élé faite par la majorité ‘es 

itivateurs de cette commune, le remembrement aurait dû être fait 
après étude collective du plan de remembrement et avee lasser 


timent de l'ensemble des ilivateurs, de manière qu'aucun d'eux 
ne soil I6<6. Or, les intéressés n'ont pas été consultés, Aurun accord 
amiable n'a été réalisé, if en résulte que plus de 90 p. 100 des eu! 

valeurs sont lésés tant ir la qualité de la terre que sur la facon 
dont les terres ont 64 réévalnées, Ds ont dailleurs introduit un 


le ce qu il compte fair 

jo pour rendre nulles les dispositions de l'arrêté préfectoral visé; 
2° pour prescrire que les opérations de rermermbrement de la come 
tune de Loos-en Gohelle soient failes en accord ave: N CUITIV use 
teurs intéressés Question du 27 mai 15 

Réponse Les opérations ont él£ ordonnées dan elte cormmure 
par un arrêté préfectoral en dale du 26 mars 1947, la commission 
communale chargée des opérations avant elle-méme été constituée 
par un arrêté préfectoral du 11 sepleimbre 1955, à la suite d'une 
demande présentée par 45 exploitants de la commune et d'une 
enquete effectuée par le ermice du génie rural sur l'intérêt que 
présenterail la réalisation de cette opération, Les texle n'exigent 
nulement l'accord unanime des intéressés pour que les opérations 
puissent être entreprises, Les travaux am élé conduits ronforrme- 
ment aux dispositions de la loi validée du 9 mars 1944 et les inié- 
ressés ont pu, à chaque stade des opérations, présenter leurs réeta- 
malions comme le prévoient les textes en vigueur, Le: modalités 
des différentes enquêtes ont été respectées comme en attestent les 
certificats d'affichage fournis par le maire Dès lors, la commission 
ommunale ayant stalué sur es réclamations présentées, le proset 
a 618 soumis à la sanrtion de Ja commission départementale de 
réorganisation foncière et de remembrement, organisme qui à en à 
statuer sur 27 réclamations représentant 8 100 des propriétaires 
de la commune intéressée on remembrement, C'est sur l'avis 


Pas- 
de-Ca'ais à pris l'arrêté rendant définitif le plan de remembremert, 


La prise de possession étant effective, if ne saurait être question 
de remettre en cau-e l'ensemble des opérations qui ont d'uilleurs 
été conduiles régulièrement, Si certains propriétaires, S'estimant 


lésés, ont présenté un recours au conseil d'Etat, il appartient à ce''e 


le 
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le ministre de l'agriculture 





pas toujours la fourniture d'at- 


vonneur contenant le nom 


et de joindre à 


naissance ou lé 





des indications 


ont disparu sont 


rocéder enx-mêmes a leur paraitraient 


que la procédure suggérée par | 


irculaire susmentionnée sont rappelées à l'orga- 





le ministre de pr ge si 


Question du 19 juin 


pertes par suite 


1 Journal officiel « 
Jou:nuat officiel 









8058. — M. Betlencourt ( le ministre de l'agriculture 


brut de sa part de 


Question du 16 juin 1953.) 














lire de son métayage, 


à condilion de pouvoir en justitier. Sou 


reserve, sa Silualion se 


déduire charges lui 


3140 F, ainsi que ies 
total, 16.000 F,. Revenu 
application des dis spositions de r artic! ‘e 17, 


let 1952, le to'al des 


impots resiant à 


mé na ze se de l'altoca! 


lui serait accordée ne peut pas dépasser la somine de 
Lintéressé et son Cpouse pourraient done, Ï 
leur est reconnu, percevoir chacun une allocation entière, 
entendu que les intéressés i i 
exigées par la loi du 10 juillet 1952 et le décret du 18 octobr 
notamment celle d'avoir ; 


quuze ans au Moins, 


comme dernière 
une activité agricole en qualité de chef 


ploilalion ou de membre de 


8059. — M. Deliaune ali: 


culture sur l'article 
réglementation des la 


le ministre de l'asri. 


article autorisant la pêche au filet 
quences regretlabes pour l'essor de i peche et l'inté rêt .meêm 


pécheurs à la ligne. 


dons primordiui; il lui 


une imnoditicalion des 


quelles en sont les raisons. 


(Question du 16 jun 1953.) 


Réponse, — L'arlicle 15 du décret 
des tlets et engins Chèque 
lundi six heures. Celle disposition à soulevé de multiples pr 
tions des syndicats de- pêcheurs aux filets du fait que les m 
aux poissons sont, dans 


Eordeaux, fermés le 
pussibiiité d'assouplir 


du 29 août 1939 interdit 


certaines régions 


la réglementation en 


rence a eu lieu à Bordeaux le 
de M. le préfet de ja Gironde. 
cipaient des représentants des diverses 
des déégués des différentes catégories de pêcheurs et entin de 


breux parlementaires 


23 mars dernier, 


administrations 





, Conseillers généraux et maires 


de la Gironde, a conclu, L 
de remédier aux mmconvénients résultant 
actuellement à l'emploi des engins et des tilets le dimanche. 
qu'il en soit, la so:ulion i 
attein'e aux intérèts légitimes des pêcheurs aux limes 
terait à autoriser les préfels à décaler, 
nellement, de vingt-quatre 
relève des eagins et des filets, 
heures au dimanche six heures, 


dimanche six heures 


qu'il était néce: 


cas échéant, et excel] 


ne pourraient tre utilisés que pour la capture des poissons In. 
teurs, Un décrel dans ce sens sera incessamment soumis 
ture des ministres intéressés. 
et là où il en sera fait application, 
verront donc imposer une période de relève des eng 


de trente-six heures 


Lorsque ce décret sera 
pêcheurs professionnel: 


par semaine comme par le pass, 


une restriction à l'usage des engins et des fllets durant 
quatre heures suivantes, 





8061. — M. Jean (Léon) demande à M. le ministre de l'agriculture: 
lo si les exonéralions qui sont re aux agriculteurs n'ai 
pas 4, francs de revenu t 


cotisations d'allocation 
l'allocation ci ux vieux 


la carte des économ'quement faibles 


personnelie, (Question 


Répons”. — 1» La personne dont i'ex; 


cadastral initial d'au 
termes de l'article 15 


l'allocation de vieïllesse L non- salarié 3 de l'agric uiture et n° a do 
as à ver<er de coiisalions 
égislalion, les personnes 
leurs salariés, le secours 
miquement faibles, ne bénéf 
de Ja cotisation personnelle 


10 juillet 1952 précitée. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


7797. — Mme Rose Guér n deimanie 
combattants et victimes de la guerre: jo quel recours possèdi 
veuve d’un « interne po! ilique 


dont la demande de 
a élé rejetée pour :e 


. le ministre des anciens 


: la suite de son internen 


n'est pas la conséquence d'un 
expression par les lois du 2% juin 1919 et 20 mai 1946 ». 
ignorant ses droits fail 
elle possède maintenant 
maladie de son mari et qu'elle 


tution de <on dossier, 
à laquelle eile à droit. 


guerre au sens donné à 
devant le tribunal des pensions, 
n'avait pu fournir lors de la co: 


2° celle veuve peul-elle oblenir la pen 
Question du 21 mai 1953.) 


8 7 


Réponse. — Les Franc ais où ra sorlissants francais qui ont 


durant la derniérè 
prise on maintenue 


- Sur l'ordre de tue ou de l'autorité de 
se disant gouvernement de l'Etat français et fondée 
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tion autre qu’une infraction de droit commun ne tombant pas 
‘us le bénéfice de. l'ordonnance du 6 juillet 1953 ont, ainsi que 
Lur avant cause possédant la même nationalité, été admis par les 
des 20 mai 19:36 et 9 septembre 1918 au bénéfice du régime de 
nensions prévu en faveur des victimes civiles de la guerre Les 
‘ressés doivent établir qu les infirmités ou le décès invoqués se 
achent, dans les conditions fixées par la loi, à l'internement où 

in fait de guerre. La veuve d’un tel interné, lorsqu'elle s'estime 
‘e par la décision ministérielle prise à son égard à la suite de 
demande de pension peut contester celle déc'sion devant le tri- 
al des pensions du département où elle est domiciliée, dans les 

4 mois suivant la notification qui lni a été faile de la décis'on pré 


} ) 
1 


’ 11 appartient alors à la juridiction sais'e d'appréc'er la valeur 
de argumerds produits par la requérante et de rendre un jugement 

Hrmant ou maintenant la décision minitlériel'e, Lorsque la veuve 
‘ postérieurement à cette décision, entrée en possession de 


es nouvelles lui paraissant de nature à établir K relation entre 
e décès de son mari et un fait de guerre (l'internement par 
exemple), elle peut également adresser un recours gracieux au 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre, Si l'inté- 
rosé a saisi le tribunal des pensions de son cas avant de présenter 
\ recours gracieux, il lui appartient de transmellre aux services 
mpétents du ministère des anciens combattants et victimes de la 
cuerre (sous-direction du contentieux, bureaux des tribunaux de 
nens'ons) une copie certifiée conforme par le maire ou le commis- 
sure de police des pièces nouvelles en sa possession, Ces services 
précient alors si lesdites pièces sont susceptibles d'établir les 
droits à pension de la requérante et le cas é‘héant, proposent, au 
1 de poursuivre la procédure en justice, la liquidation d'une pen 
in en faveur de l'intéressée:; si les services revisenrs du ministère 
des finances, appelés obligatoirement à approuver tous les projets 
pension, reconnaissent à leur tour que les droits à pension de 
veuve sont fondés, l'affaire e<t close par la concessjon d'une 
ension, En revanche, dans le cas où les services susvisés du m'nis- 
des anciens combattants et victimes de la guerre où du minis- 
des finances estiment que les pièces nouvelles produites sont 
suffisantes à établir le droit à pension de la veuve, la procédure 
e-t poursuivie devant le tribunal auquel il rev ent alors de trancher 
l ge, comme il est exposé plus haut, 


? 


73%66. — M. Le Coutaller dernande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre quelles sont les raisons qui 
nposent à la titularisalion des agents de 1naitrise du cadre 
\'liaire des services extérieurs de son ministère, Certains d'entre 
x, touchés par la limite d'âge, ont dû cesser leurs fonctions sans 
bénéfice d'une retraite de l'Etat Il en sera de même pour un 
bon nombre de ces agents arrivant, acluellement, en fin de car- 
nere. De plus les intéressés sont écar'és des avantages du décret 
ot-1555 du 12 décembre 1951, instituant un régime de retraite 
nmplémensire des assiraances Socigies en raisor de linfériorité, 
jusqu'en 1938, de ‘eurs salaires par rapport à ceux fixés audit décret 
t basés sur l'indice 235. Hs perdent ainsi la quas!-=totalité de Jeurs 
mbreuses années passées au serv'ce de l'Etat, Il serait don: équ 
e que !laîtilial'on de ces agents à a loi du ?0 seplembre 1918 
‘traile des fonctionnaires) intervienne rapidement afin qu'ils sv'ent 
tés à égalité avec les agents de maitrise des administrations 
itrales des divers ministères, lous bénfficiaires de la tifuiarisation. 
Question du 4% juin 1953) 


Réponse. — Un projet de statut créant ie corps de techniciens 
ues centres d'appareillage à été établi par les services du minis 
re des anciens combaltants et viclimes de la guerre et Sera trans- 
is incessamment au département du budget et à la direction de 
fonction publique. Les trans’ormalions d'emplois seront traduites 
ins le projet de budget de l'exercice 1954. Celle réforme permettra 
stabiliser Ja situalion des agents actueilement en fonctions et de 
affilier au régime général des pensi ns de retrôite de la loi du 
septembre 1918. 





8187. —— M. Tourné rappelle à M. le ministre des anciens combat- 
lanis et victimes de la guerre qu'un grandi nombre de eompagnes 
luberculeux, pensionnés à 100 p. 100 bénéficiaires ou non de 
idemnité de soins, sont souvent atteintes de tuberculose après avoir 
signé “eur mari. Il lui demande: Je si du vivant du mari, pensionné 
ir tuberculose, ‘a femme peut bénéfi‘ier d'une aide d'invalidité si 
e vient à être atteinte de Ja même maladie; 2° sj la veuve d'un 
Lerculeux décédé des suites de sa maladie peut bénéficier d'une 
de Çorrespondante, si elle est atteinte de tuhercu'ose, 
: juin 1%.) 


Question qu 


Réponse. — il n'’exisle aucune disposition, dans je code des pen- 
ns mililaires d'invalidité et des victimes de guerre, permettant 
indemniser une infirmilé résultant de maladie qui ne soit pas ln 
nséquence directe d’un fait de guerre ou d'un fait de service au 
ns de iadite législation. La femine d'un pensionné pour tubercuy- 
lose qui contracte elle-même cette maiadie par le fail d'être en con- 
lact avec le malade, ne peut bénéficier d'une pension d'invalidité 
in titre du code précité, ni du vivant de son mari, ni après le décès 
de celui-ci. Toutefois, si au décès du mari, elle remplit les conditions 
requises pour ävoir droit à pension de veuve au litre du même code, 
un supplément exceplionne! de pension peu: lui être accordé lors- 
mu'eile est atteinte d'une maladie de longue durée entraînant une 
incapacité permanente de travail d'au moins une année, €l pour 
loute ta période pendant laquelle cette incapacité persiste D'aut'e 
part, en tant que c@njoin'e d’un pensionné à plus de 80 p. 109 ou en 
tant que veuve titiaire d'une pension, l'intéresste bénéfirie néres 
sairement du régime de la sécurité suciale, méme si eile na pas 
d'activité professionneke 
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DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 
77117. M. Vallon doinanile à M. le secrétaire d'Etat à l'air: 1° quil 




















est le montant total des crédits alloués pour 1933 par rapport à 1452 
pour la fabrication di pieces de ichées et !a Freparaidto at 
à piston: 2° comment se fera la répartition desdit réd enire | 
usines nationalistes et les usines privés une ventilation telle 
possible entre les crédits de 195 et 1 crédits rapportés ? Question 
du 1x ana 1955 
Réponse. Les crédits dont dispose le département de l'air pour 
la fabrication de pièces détachées et la réparation de moteu \ 
piston sont compris, pour le budget de lexercice 1933, dar li 
crédils des chapitres 99-72 Maïcnel de série de l'armée « Ï - 
Article 2, Rechanges » e! 31-51 Entretien du matériel aénen de 
l'armée de l'air tous deux dotés d'aultorisations de programme et 
de crédits de parement. Les crédits de parement demand [ue 
année au budget pour faire face aux payements prévi nant 
l'exercice ne sont pas individualisé loutelois, il est possibi l'e 
mer que les crédits oblei on 192 et 195% comprennent pour l 
moleurs à piston respectivement 2900 millions en 195% et 22% pnil 
lions en 1932 se réparlissan He suit 
men <= CREDITS RÉNÉFICIAIRES 
illoucs 
EXERCICES ER "+ De 
tétachtes Laine 
et la r par tion de moteure cdi: Cola privées 
à pi-lon hésité IR 
14? 9 9%) f,10 t) 
RUE 2.N) 2.11 (L 
Nora Les chiffres indiqués ci-dessus ne concernent que Îles 
crédits inscrits à la section Air » Qu budget du département de 
da défense nalionaie et des forces armé Ceux qui correspondent 
à l'entretien de l'aéronautique navale sont calculés par le rvices 
du secrétariat d'Elat à la marine et mis à la disposition du secr 


lariat d'Etat à Pair, qui les utilise au fur et à mesure des besoit 
exprimés par l'aéraunaultique navale. 





7969. M. Saint-Cyr cxpho-e à M. le ministre de la défense natio- 
nale et dess forces armées ue la loi du 5 avril 1946 à dégagé des 
cadres des milliers d'officiers de carrière et qu'à part six cents offi- 
ciers environ pacés en honaclivilé et quelques-uns ayant pu reprea- 


dre leurs pases, tous les autres, mis en posilion de retraite, restent 
ceartés de l'armée active, En particulier dans Fermée de ir, le 
décret n° 53-141 du 23 février 1959 (Journal officiel du 24 février 1959, 


8 (ai: 


e 
, Sur l'aménagement des effectifs de l'armée de l'air, prévoit 
la possibilité de changement d'armes pour les officiers des grades 
de sous-leutenant @ nmandant des armées de terre et de ta 
marine, dans les cadres actifs de l'armée de l'air. 1? lui demande s'il 
ne serait pas possible, au moment où la pénurie de cadres se fait 
sentir, dans Ces deux armes, de faire appel en premier lieu à 4Jes 
efficiers de carrière de larmée de l'air, actuellement retrailés en 
exécution de la loi du 5 avril 1916, ces officiers avant un âge in'é- 
rieur de plusieurs années à ceux de même cadre de l’armée artive 
Celle mesure permettrait la réintégration d'ofliciers de valeur, 
anciens combattants et anciens élèves des écoles militaires de l'afro- 
nautique. Elles aurail comme résulta perinettre leur affecta- 
lion au corps expéälionnaire de FM où de permettre Je 
remplacement d'officiers plus jeunes actuellement emploxés dans la 
Imétropoie et qui pourraient être dirigés sur les théâtres d'opérations 
Question du 4 juin 1%) 


' 
1 





Réponse. — Les officiers retraits pourraient être rappeiés à ï'acti- 
vité dans les conditions fixées par l'articie 25 de la loi n° 52-557 du 
ds juin 1952, Toutefois, comple tenu des Aves et des grades atteints 
par les intéressés, ni l'application des dispositions de ce texte, ni 
l'intervention de nouvelles mesures correspondant à la suggestion 
présentée par l'honorable parlementaire ne paraissent susceplinles 
de remédier au problème majeur qui est celui du secrutement d'élé 
ments jeunes, dans les grades suballernes, afin notamment d'éloffer 
l> nouveau corps d'officiers des hases de l'air, au bénéfice duquel 
doivent être effectués les changements d'armée prévus par le décret 
n° 03-111 du 23 févrer 1955. 








7970. — M. Draveny ‘\po:e à M. le secrétaire d'Etat à la guerre les 
faits suivants: deux artificiers brevetés du centre du matériel à Nice, 
le prermer avant un poumon asséché, devant suivre un traitement 
long et continu: le second, père de trois enfants à charge, ont été 
roulé depuis le 1er avril 193 de l'établissement du matériel de Nice 
à celui de Miramas, en qualité d'artificiers, groupe IV (artificiers non 
brevetés\. A leur arrivée à Miramas, ils apprirent que l'établissement 
n'avait besoin que de manœuvres et que le directeur lui-même ne 
comprenait pas la raison pour laquelle on lui avait envoyé (sans lui 
en rendre compte) deux artificiers. Or, ces deux ouvriers ayant de3 
notes excellentes, i! apparaît que l'on fait bon marché du person- 
nel sans se rendre compte que leur mutation pour raisons de ser- 
vices entraine à des dépenses d'indemnités (transport, frais d'hô'el 
et indemuilé de mutation) qu'on aurait pu éviter étant donné que 











3558 


ASSEMBLEE NATIONALE — 2 SEANCE DU 16 JUILLET 1953 se 





Mirarmas aurait pu faciement embaucher des manœuvres sur place 
Le second des intéressés en particulier ne trouve pas de logement 
pour sa flamme et se demande avec une certaine anxiété ce que va 
devenir Sa Siluation familiaie. Enfin, aussilôt que ces deux ouvriers 
curent quille Nice, on fit appel à deux autres artificiers pour lea 
remplacer. HN lui dermande que!les mèsures il compte prendre pour 
Cviter, à l'avenir, le renouve'tement de faits semblah'es et s'il 
comp'e donner des instructions formeiles pour faire réintégrer, le 
plus (it possible, ‘es deux ouvriers à leur ancienne résidence de 
Nice, (Onestion du 4% juin 1953.) 


Réponse, — La matation à l'entrepôt de réserve générale de muni- 

s de Miramas des deux ouvriers visés jar la question poste a #16 
prononcée après Ctude approfondie des dossiers et des situations ges 
intéressés Leur réalffectalion dans la place de Nixe ne peut être 
cavisagée 
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8087 M. Edouard Daladier e1po-c à M. le secrétaire d'Etat à 
ia guërre que la circulaire n° 02/P, C. 4 du $ avril 1952 insérée au 
Bulletin ofjicuel n° 16 (p. p.), du 1 avril 1952 (p. p., pages 135 et 

livantest, à fixé les conditions d'organisation des examens d'apli- 
Llude protessionnelle aux esmpiois de sténodactylographe et d'agent 
de bureau dactylographe des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la guerre, prévus à l’article 31 du décret n° 51-:05 du 
6 juin 1951 (Bulletin ofjiciel p. p. page 51), en vue de Ja t#tu- 
lirisation de cæerlaines catégories de personnels auxiliàires et assi- 
milés, 41 lui demande: a) si, les candidats avant subi l'examen 
susvisé, et qui n'ont pu obtenir la moyenne exigée par suite d'une 
défaillance soit mécanique (machinet, soit physique, sont euscep- 
bles de pouvoir être admis à subir un nouvel examen; b) si, les 
candidats n'ayant pas obtenu à l'examen précité la moyenne exi- 
ée et qui exercent cependant depuis plus de quinze ans les fonc- 

de sténodactylographe ou de dactylographe, après avoir éatis- 
fait à tous les examens antérieurs de qualification auxquels ils ont 
dlé soumis, et qui ont élé, par ailleurs, toujours excellemment 
notés, ne peuvent pas être intégrés direclement dans les corps de 
enodaclyographes on des agents de bureau dactylographes des 
servires exterieurs du secrélariat d'Elat à la guerre sur propo- 
ion directe de leur chef de service avec annotalion à l'échelle 
hiérarclique (Question du 16 juin 1%55.) 


Réponse. — 4) Une éecon le session d'examens d'aptitude pro- 
essionnetle aux emplois de sté#nodactylographe et d'agent de bureau 
ivlylographe des services extérieurs sera ouverte, dans le cou- 
rant de l'année 193%, aux candidats ayant vocation à bénéficier 
de la réforme de l'auxiliariat et qui, pour quelque cause que ce 
soit, n'ont pu participer où n'ont pas salisfait aux examens orga- 
nisés en application de l'article 31 du décret ne 51-45 du 6 juin 
191: Di la loi du 3 avril 1%0 et le décret no 50-1211 portant 
règlement d'administration pour l'application de cette loi ayant 
fixé d'une manière impérative les modalités selon lesquelles doivent 
être pourvus les emplois créés au titre de la réforme de l'auxi- 
liariat, il est impos-ible de prévoir une possibilité d'intégration 
directe en faveur de candidats qui n'auraient pas obtenn Ja moyenne 
requise pour pouvoir prétendre à la qualification professionnele 
de sténodactylographe ou de dactylogrape. 
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8088 M. Edouard Daladier expose à M, le secrétaire d'Etat à 
ia güerre que la circulaire ne '07/P. C. 4 du 25 mnars 1953, insérée 
au Bulletin officiel n° 15 et 145 bis (p. 1), pages 260 et suivantes, 
relative à la réforme de l'auxiliarial, a fixé les conditions d'intégra- 
liun dans les emplois d'employés de bureau aux écritures de cer- 
tunes catégories des personnels titulaires ou auxiliaires. Il est 
prévu, notamment au chapitre H (2? alinéa}, l'intégration dans 
l'emploi d'employés de bureau aux écritures des personnels qui 
n'ont pas satisfait aux exfmens de sténodactylographe ou de dac- 
Llographe, visés au paragraphe {er ci-dessus, où encore qui, y ayant 
ilisfait, ne pourraient accéder à ces derniers emplois compte 
tenu des elleclils des posles de ces catégories. 11 lui demande 
si du fait de leur intégration dans l'emploi d'employé de bureau 


aux écriures, les personnels qui ont toujours exercé jusqu'ici les - 


fonctions de sténodactylographe ou de dactylographe devront obli- 
galoirement cesser ces fonctions et faire automatiquement l'objet 
d'une tmmuotalion pour tenir un emploi correspondant à leur nou- 
velte classitication., (Question du 16 juin 1%55.) 


heponse. — 1#s personnels qui ont toujours exercé les fonctions 
de stenodactylographe ou de dactylographe et seront intégrés en 
qualité d'esnplorés de bureau aux écrilures pourront, S'ils Y con- 
lent, continuer à remplir les mêmes fonctions, à moins que Îles 
nécessités du service ne contraignent l'administration à leur con- 
ler un emploi correspondant à leur nouvelle c'assification, De 
toule manière, un changement de classification professionnelle 
n'unuique pas nécessairement une mutation, qui peut d'ailleurs 
lutervenir sans entrainer aucun changement de résidence. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


8C26. M. Genton demande à M. le ministre de la France d'outre- 
mer de lui continner: 1e Que les agents intégrés dans le cadre 
cénérat du chiffre colonial, par application du déeret du 3 no- 
\einbre 1933 réorzanisant ce service et qui se trouvaient affiliés 
lurs de cette intégration au régime sb r des pernisions de l'Etat, 
restent el resteront affiliés à ce rézime, ainsi que le prévoient 





les disposilions du paragraphe b) de l'article fer du décret 
1er novembre 1923 sur, la caisse intercoloniale des retraites: % , 
les agents qui faisaient pare du cadre général du chiffre co 
lors de l'intervention de, la loi n° 30-572 du 20 juin 14590 et 
en 19%%0, postérieurement à la publication de cette loi, ont o 
pour le régime général des pension$ de l'Etat, ainsi que leur 

Iméltaient les dispositions de l’article 3% de cette loi et les inctr 
liuns interprélatives de ce texte étalfiies par ses services, re. 
et resteront, conlormément à leur option, affiliés au régime £ 
ral des retrailes de l'Elat. (Question du 10 juin 1953.) 

Réponse. — 19 Le personnel fe l'ancien cadre des chiffreur 
l'administration centrale du ministère des co:onies, créé j 
décret du 13 janvier 193, allait au régime général des, pension: 
l'Etat, comsne l’ensemble des personnels de ladite administra: 
centrale. Les chiffreurs ont continué régulièrement de bénéfr: 
de ce rézime de pension jusqu'à la publication du décret du 2 no- 
vembre 1%15 qui à insiilué un cadre général du chiffre colonial 4 
lequel les anciens chiffreurs de l'adiministralion centrale avaient là 
possibilité d'être intégrés. Le nouveau texte ne comporte aucun 
article sur ie régime de retraite auquel sont soumis les chiffr 
en service à la date de <a publicalion mais il vise expressément 
dans ses considérants l’article 71 de la loi du 14% avril 192% créant 
la caisse énlercoloniale des retrailes et le décret du. 17 ns. 
vembre 192% organisant celte caisse, Il faut admettre, par consé- 
quent, qu'à compter de la date de publication du décret du 2 no 
vembre is tous les agents du nouveau cadre du chiffre colonial 
sont tributuire< de la caisse intercoloniale de retraites, devenue 
caisse de retraites de la France d'outre-mer, y compris les anciens 
chiffreurs qui y ont été intégrés Toulelois, à titre transiloire et 
exceptionnel, la liquidation de leur pension au titre du régime 
général de l'Etat a été tacilememt admise jusqu'ici pour ces der- 
niers, Il apparait aujourd’hui que <es errements ne sauraient être 
maintenus plus longlemps sans qu'intervienne une modification 
du décret du 3% novembre 19:35. Le ministère du budget est consul é 
sur la possibilité d'une telle modification qui ouvrirait aux jnté 
ressés un droit d'oplion pour leur régime antérieur de retraite 
A défaut de celle modification la pension de tous les chiffreurs 41 
cadre d'outre-mer, quelle que soit leur provenance, devrait êire 
dorénavant liquidée au titre de la caisse de retraites de la Fra 
d'outre-mer; 2° le personnel du chiffre ne figurant pas dans la 
des cadres énumérés au tableau { annexé au décret n° 51-51) 
du 5 mai 1951 visés par l'article 6 de la loi ne 350-772 du 30 juin 14, 
les dispositions de cette loi ne sont pas applicables aux ‘onclion- 
naires de ce cadre. 





8027. -- M. Molinatti expose à M. le ministre de la France d'outre. 
mer qu'il demandait, il y a six mois, <’il comptait prendre, dar: 
lès plus courts délais, les mesures rendant applicables aux per- 
sonnels mmililäires et agents des services relevant de son min.-- 
tère les dispositions de la loi ne 31-1121 du ?0 septembre 1951, in°- 
tituant des honificalions d'ancienneté pour les personnes ayant 
pris une part active et continue dans la Résistance, Dans s 
réponse. le 17 décembre 1952, il faisail connaitre que ses services 
mettaient au point le règlement d'administration publique dislin. t 
prévu à l'article ,;fer du décret n° 52-657 du 6 juin 1952 portait 
application de la loi no 51-1124, Or, ce règlement n'e£t pas encor 
paru, et beau’oup de fonctionnaires d'outreæner se trouvent «1 
se trouveront irrémédiablement Késés: les bonifications prévucs 
entrant en ligne de comple pour l'avancement et la retraite. Cer- 
tains d'entre eux on!, en raison de l'absence de ce règlement, pris 
leur retraite sans avoir pu bénéficier de ces bonifications. Il lui 
demande de nouveau s'il compte mettre fin à cette situation ca 
hâlant la parulion du règlement administratif promis. (Questin 
du 10 juin 1%5.) 


Réponse. — Le projet de décret portant règlement d'adminis- 
tralion publique pour l'application au personnel civil relevant du 
département de la France d'outre-mer et des relations avec lez 
États associés, de ta loi n° 51-1121 du 26 septembre 1951, à été 
préparé par les services du minisière de la France d'outre-mer et 
soumis, voici plusieurs mois, à l'examen des différents ministres 
devant le contresigner. L'accord de tous ces derniers n'a pas 
encore été obtenu. Toute diligence est faite pour hâter au maxi- 
mum la procédure devant aboulir à la promulgation de ce texte. 
Le relard dans celte promulgation ne doit pas entrainer de préju- 
dice pour les fonelionnaires mis à la retraite poslérienrement à1 
2% septembre 1451, car le point de départ de: avantages quis 
demeure tixé, en tomt élal de cause, à celle date Le cas é:mar, 
les pensions des relrailés seraient revisées 





8109. — M. Louis Aujoulat demande à M. le ministre de la France 
d'outre-mer: 1° combien de fonclionnaires autochtones ont eh 1 
des prestations fainiliales dans chacun des territoires de l'Afrique 
noire pendant l'année 1952, en application du décret n° 91-511 di 
3 nai W51; 2° quei pourcentage représente ce nombre de fenetioni- 
naires par rapport au nombre total des fonctionnaires-autochtones en 
service dans chacun de ces terriloires pendant la même période, 
3e Combien de fonctionnaires autochtones ayant perçu des allocations 
farniliales sont polygames dans chacun des territoires considérés, 
4° quel est dans chaque territoire, le nombre moyen d'enfants de fon:- 
honnaires autochtones ayant perçu des a familiales pendant 
l'année 1%2; 3° quel est le chiffre global des prestations familiales 


versées dans chaque territoire pendant l'année 1932, déduction faite 
des rappels versés aux fonctionnaires autochtones en _applieation 
du dernier alinéa de l'article 12 du décret du 5 mai 1954; 6° quel 
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. pourcentage d'augmentation des dépenses de fonctionnement 
ervices publics, au titre du personnel, qu'a entrainé, dans chaque 
toire, l'application du décret du 5 mai 1951, compte tenu des 
tions du nombre, de fonctionnaires en service avant et après 
lvation du décret. (Question du 16 juin 1953.) 


réponse. — Les renseignements demandés doivent être recueillis 
ès de l'administration des différents territoires; ils seront trans- 
dès réception. 


. — M. Gaborit demande à M. le ministre de la France d'outre- 
1, par voie de conséquence et en application des principes 
enus dans la loi sur les pensions du .1® septembre 148, les 
uonnaires retraités avant appartenu au cadre des trésoreries 
ales, verront Jeur pension revisée en tenant comple des nou- 
ix vrades et des nouveaux indices qu'ils occuperaient dans la 
«+ hiérarchie s'ils étaient encore en activité de service. (Ques- 

{u 153 juin 1955.) c 


wnse., — Compte tenu des disposilions de l'article 26 du code 
vnsions civiles et mäiltaires, applicables rnutatis mutandis aux 
ns de la caisse de retraites de la France d'outre-mer, et des 
ités d'application prescrites par lettre commune n° Ksi DP- 
: b\ du ministère des finances en date du 31 mars 1%2, les pensions 
cdées aux ex-fonctionnaires du cadre général des trésoreries 
iales sont susceplibles d'être revisées en fonction des modifi- 
Louns de structure apportées aux emplois de la catégorie dont 11 
it depuis le 1° janvier 1948. Le décret n° 53-235 du 24 mars 1953 
‘au statut particulier du personnel des trésoreries d'outre-mer 
prévu,.en son article 56, les conditions d'intégration auloma- 
dans le nouveau cadre de la totalité des fonctionnaires en 
e au fer janvier 1952, les tableaux de concordance ainsi fixés 
anciennes et nouvelles hiérarchies doivent servir de” base 
revision des pensions des agents déjà retraités, I e<t précisé 
pour bénéficier du rajustement de leur pension, les intéressés 
tenus de souscrire uhe demande de revision. 


INTERIEUR 


7497. — M. Isorni demande à M. le ministre de l'intérieur si une 
enseigne lumineu<e placée à l'intérieur d'un magasin, conformé- 
nent aux dispositions de la loi du 8 août 1950, peut faire l'objet 
d'une laxe (Question du 12 mai 1953.) 


Réponse, — Les enseignes lumineuses placées à l'intérieur d'un 
Juasasin et visibles d'un Jieu public sont a#ssim'#es aux affiches 
lumineuses extérieures, en application des dispositions de l'artic'e 69 
de la loi de finances du 1% juillet 192%. Elles peuvent, par consé- 
queut, être soumises à la laxe sur l'affichage instituée par l'article 3 
de la loi du 8 août 1950. 


1864. — M. D2musois rappelle à M. le ministre de l’intérieur les 
\oes de l'Assembiée nationale -et, en parliculier, celui exprimé à 
l'unanimité des députés au cours de la séance du 13 décembre 1952, 
en laveur de l'intégration des chefs de bureau, rédacteurs et commis 
on intégrés des préfectures et sous-préfectures; et Jui demande à 
quel'e date il entend prendre les textes d'applicalion en vue d'inté- 
ser ces personnels dans les cadres d'attachés et de secrétaires 

inistratifs, (Question du 27 mai 1953.) 


Réponse, — Aux termes de la loi du 19 octobre 1946 les statuts 
irliculiers des divers personnels sont des règlements d'adminis- 
rahon publique élaborés- par l'administration. L'intégration totale 
les chefs de bureau et rédacteurs dans le cadre des atlachés de 
réfeclure, d'une part, et des commis dans le cadre des secrétaires 
wiministratifs de préfecture, d'autre part, qui ne recueillerait pas 
ozrcment des ministères des finances et de l'intérieur et du secré- 
tal d'Etat à la fonction publique et à la réforme administrative ne 
ut être envisagée. Une telle mesure soulève un rame sg d'ordre 
chéral, puisque l'intégration du personnel des préfectures dans les 
adres d'altachés et de secrétaires administratifs a été effectuée 
usant des principes identiques à ceux qui ont élé suivis dans la 
ipart des administrations, et, en particulier, dans les administra- 
n° centrales. En vertu de ces principes, une revalorisation des 
irrières, se traduisant par une élévation du niveau du recrutement 
! du classement indiciaire, doit s'accomnagner d’une sélectien du 
ersonnel en fonctions, et du maintien dans un cadre d'extinction 
es agents dont la valeur professionnelle n'a pas permis l'intégration 
cons les nouveaux cadres. 
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71943. — M. Soustelle expose à M. le ministre de l’intérieur que, 
dans le départeanent du Rhône, la préfecture a fait connaitre aux 
Inandataires des listes de candidats aux élections municipales du 
4 avril que le remboursement des deux jeux de bulletins de vote 
prevu par la loi ne serait effectué que pour une somme forfailaire 
dui se trouve être inférieure des deux cinquièmes aux tarifs nor- 
Inaux des imprimeries, et lui demande er vertu de quelles instruc- 
lions cette-mesure a élé prise et si elle ne lui apparaît pas contraire 
a la volonté exprimée, à ce sujet, par le Parlement. {Question du 
J juin 1953.) 


, Réponse, — La loi n° 53252 du fer avril 1953, Journal ofJiciel du 
= avril 1953, relative au régime des élections municipales, prévoit 
dans son article 1, paragraphe 4, qu'un « décret déterminera les 
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conditions d'application des arlicles 25 bis et 2 fer el Fix 

ment les modalilés de remboursement », Le decret no 

13 avril 1953, Journal officiel du 14 avril 195%, portant application de 
la toi préciice, a fixé dans son arliele 2 les conditi 

ment des frais d'impression et dispose nolatmanent que 

département, le prix uraitaire tnaxunuim d'impression d'une affiche, 
d'une circulaire et d'un bulletin est déterminé par le profet après 
avis d'une comm'ssion comprenant, pour la métropole et les dénar 
temments d'outre-mer: le préfet, president; le trésorier-paseur gen 
ral; le directeur départemental du contrô'e économique; nn représt 
tant des organisations professionnelles des impruneurs désignés } 
le préfet. La cornmmission peut fixer les tarifs différents fenant « | 
de l'importance de la population des communes ou des diver-es 

du département, Ces dispositions ne font, en somime, que rept 
celles adoptres pour les élections législatives, et dont l'appl 

n'a donné lieu à aucune difficulté, La commission à laquelle f: 
allusion Fhonorable parlementaire à été constituée régulièrement 

a fixé les tarifs d'impressign en plein accord avec le président de 
chambre syndicale des imprimeurs du département du Rhône, Cer 
faines listes ont déjà, du reste, demandé le remboursement de 
Sommes réclamées par leurs inprimieurs sans formuler d'ob-erva- 
liuns, 


8050. -- M. Elain derrande à M. le ministre de l'intérieur: !° 
transport du Corps d'une personne, décédée dans une chi 18 « 
dans un hôpital, à son domicile situé dans la inéme commune peut 
être aulorisé par le maire avant la mise en bière et la déclaralion de 
décès; dans laffirmative, en vertu de quels textes, le décret de codi 
fication du 31 décembre 1951 n'avant prévu que les transferts aux 
chambres funéraires; 2° ce transfert faili partie du monopole du 
service extérieur des pompes funèbres: 39 dans le cas d'un accident 
mortel sûr la voie puliique en dehors de toute agglomération, à quei 
endrait le cadavre doitil être déposé? Peutil étre transporté au 
dom'cile du défunt, par ambulance, sans formalité, lorsque le constat 
de police est terminé; dans la négative, si la conmune du lieu de 
l'accident et celle du domicile ne comportent pas de anorque où de 
chambre funéraire, que doil-on faire du cadavre: 4° dans le cas 
d'une tnorl subite nalurelle sur la voie publique dans la commune 
du domicile du défunt, le corps peut-il êtie conduit au domicile. (Les 
textes en vigueur semplent l'interdire.) Dans la négative, s'il n'existe 
pas de morgue où de chambre funéraire, à quel endroit le cadavre 
doit-il ètre déposé; 5° l'inhuwmnation des enfants mortnés où des 
Jæ@tus est-elle incluse dans le snonopole du servire extéreur des 
pompes funèbres: dans l'affirmative, à partir de quel terme de ges 
lation. (Question du 10 juin 1953.) 


{re réponse. — Les queslions postes exigent une étude de la part 
de plusieurs départements ministériels NH y sera répordu dés que 
ces départements auront fait connaître Icur avis, 


8033. — M. Guiguen expose à M. le ministre de l'intérieur que, 
depuis quelque< jours, dans le département du Morsihan et plus par- 
Uculièrement à Lorient, des mesures vexatoires (contrôle intempes 
tif de l'identité des automobilistes, contrôle d'identité duns les rues 
en vil'e, brimades policières contre le personnel travaillant à la base 
sous-marine de Kéronan, à la kase aéronavale de Lann-Hihoué et à 
la poudrière de Trévalen) ont élé prises:;-et lui demande: a) quelles 
en sont le: raisons et le but; b) s'il n'a pas l'intention d'y mettre 
un terme. (Question Ju 90 juin 1955.) 


Réponse. — 1 est exact que, du 26 mai au 15 juin 1953, l'activité 
des servi’rs de police dans la région de Lorient à élé accrue en ce 
qui concerne le contrôle d'identité et de la circu'ation, a) Le motif 
en élait un exercire de sürelé intérieur, prescrit dans ce laps de 
temps; b) les mesures spéciales de police ont cessé avee Cet exet 
cice. I est expre-sément signalé que jamais les contrôles opcieés 
par les services de police n'ont pris le caractère de « brimades ». 


8114. — M. Gaillemin attire l'attention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur le cas suivant: un maire donne pouvoir: à un adjoint pour 
régler les affaires du ressort de la mairie en son absence; l'adjoint 
continue à valider les actes en présence du maire. NH lui desnande si 
— la présence du mare pouvant étre reconnue el prouvée — cer- 
tains actes seulement ou tous ces actes peuvent étre attaqués en 
conseil d'Etat. (Question du 16 juin 1953.) 

L. 


Réponse. — En cas d'absence du maire, gelui-ci est remplacé de 
plein droit dans la plénitude de ses fonctions par le premier adjoint 
(loi du 5 avril 1885, article 8h). Cette silualion est provisoire et cesse 
lorsque le maire est en mesure de reprendre l'exercice effeclit de 
son mandat, Les arrêtés pris par le premier adjoint à partir de ce 
moment sont susceptibies d'être attaqués devant le cons9fl d'Etat, 
Par ailleurs, le maire peut, à toute époque, déléguer, sous sa sur- 
Yeillance et sa responsabilité, un partie de ses fonctions à un ou 
plusieurs de ses adjoin's et, en l'absence ou en cas d'empêehement 
des adjoints, à des membres du conseil municipal, Cetle hypothèse 
est absolument distincte de la précédente; les actes accomplis par 
un adjoint dans la limite de la délégation reçue sont valables tant 
que celle-ci n'a pas été rapportée. 1 a lieu de souligner que la 
délégatien de fonctions ne peut porler que sur une parle des 
attributiens du maire, à Ja différence du remplacement provisoire 
du maire absent ou empêché, cas qui a été examiné plus haut. 


a —— 
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sus M. Le Coutalier demande À M. le ministre de l'interieur 
dans quelle mesure les collectivités lucales peuvent aider, par prêts, 
leurs agents désireux d'accéder à la propriété d'un appartement. 
(Question du 16 juim Va 


Réponse. — En tant qu'emploveurs les colectivilés locales sont 
Chargées de faire jouer, en faveur de teur personnel, les disposi- 
tions du décret du 18 juillet 1950 modifié par celui du 10 juillet 1951 
autorisant, à titre exceplionnel, le fonds commun de l'alloration- 
logement à affecter.ses dispo bilités à l'attribution, au profit des 
bénéficiaires d'allocations familiales, de prêts destinés à l'améliora- 
bon de l'habitat. Un arrêté du 18 juillet 1950 et la circulaire ne 1955 
du 2% janvier 1951 (J. O du 1er févr'er 1951) ont fixé les modalités 
et condilions d'attribulion de res prêts. Le montant des prêts qui 
peuvent être consentis par chaque collectivité locale ne doit pas 
dépasser 0,30 p. 100 des prestations familiales payées par ses soins 
entre le fer janvier 19359 et le fer juillet 1950. Les départements et les 
communes peuient, en outre, pour assurer le logement de leur 
personnel, passer des conventions avec les organismes d'H. L M. 
loute autre forme d'aide pour l'accession à la propriété ne peut être 
consente par une collectivité locale à° ses agents que si tous Îles 


ciloyens de ladile collecüvité peuvent également en bénéficier. 





8216. — M. Gaumont drnande à M. le ministre de l'intérieur les 
noms des employés de tous grades et chargés de famille de l'impri- 
inerne départementale Paul Laporte, de la Guyane française en spé- 
«itiant Le Le titre auquel ils travaillent à cette imprimerie; 
2° l'époque depuis laquelle ils y sont en service; 3° les charges de 
famille des intéressés: 4e les allocations familiales qu'ils perçoivent; 
a) par enfant et par mois; b) glohalement et chaque mois; 
Lo l'époque depuis laquelle ils perçoivent effectivement et régulièrc- 
ment lesdites allocations; 6e les textes en vertu desquelles 1ls le3 
perçoivent au taux qui leur est appliqué. (Question du 23 juin 1953.) 


dre réponse. — Les faits signalés par l'honorable parlementaire 
ont nécessité l'ouverture d'une enquête dont les résullats seront 
portés dès que possible à sa connaissance, 





9217. M. Caumont e\poc à M. le ministre de l'intérieur qu'une 
cweulaire récente (n° 953,C;SP du 2 mars 1953), du préfet de la 
Guyane aux chefs de son administralion, dispose qu’ « au cours de 
la visite de son excellence le gouverneur de Surinam, il a été déridé 
d'un commun accord avec hu qu'à l'avenir les autorités françaises 
biéviendraient les autorités hollandaises du déplacement de toute 
nission sur le Maroni, fleuve frontière, Les autorités hol'andai-es 
agiront de la méme façon avec mon administration, Cet échange 
d'information à pour but de prévoir le développement éventuel d'une 
action commune sur le Maroni et de faciliter aussi l'octroi de mis- 
sions en prévenant les autorités frontières, Je vous prie donc de 
bien vouloir m'intormer ainsi que le sous-préfet de l'inini de tout 
déplacement de personnel relevant de vos services sur le Maroni. 
Je liens à insister auprès de vous de la façon la plus vive pour que 
les présentes instructions soient appliquées de la facon la plus 
stricte +. 1H lui demande se que signifie la prévision d'un « déve 'op- 
pement eventuel d'une achon commune sur le Maroni » que s'assigne 
pour bui lacrord consacré par l'a citculaire précitée, et ce que 
signifie l'affirmation que cet accord faciliterailt « aussi l'octroi des 
missions en prévenant les autorités frontières s. 

En partwulier, compte tenu des termes très généraux se rappor- 
tant aux « autorités » comme à « toule mission », cela vowdrait-il 
dire qu'en dehors de la détention d'un ordre de mission régulier — 
qui parait tenir lieu de « laisser-passer » en l'occurence — ‘a libre 
circulauen sur le Maronm serait interdite ou exposerait le voyageur 
à des difficultés sur la nature desquelles on aimerait étre fixé. Il lui 
demande: fe quelles raisons précises motivent ces restrictions aux 
déplacements jusqu'ici libres sur ce fleuve; 2° s'il faut y voir la tra- 
duction, sur le plan pratique, du différend qui a motivé dans Île 
journal De West-bagblad nit en voor@uriname, 439 Jaarpang Dinsdag 
fe Maart 1952, mo 566, l'article ainsi intilu'é (page 3): « Wenst de 
Préfect van Frans Guyane rnociÿkheden met Landsregering van 
Suriname ? »: arbele qui se termine ainsi: « World het geen lijd de 
aandacht van Den Haag en Paeijs te vragen voor de acliviteilen van 
deze man? »; Je en tout cas, quelles dispositions seront prises 
pour rétablir la liberté de circulation jusqu'à ce jour assurée par 
une parfaite entente entre les autorités francaises et les autorités 
hollandaises: étant bien entendu qu'il semble hopossible de faire 
a priori une d stinction, à cet égard, entre les fonctionnaires et les 
non-fonctionnaires, étant sonné que rien ne distingne les uns des 
autres sur une ou plusicurs pirogues voguant sur le Maroni et qu'il 
est bien clair que, les allées et venues des premiers sont déjà rég'e- 
mentées par leur statut mème d'agents de co!llectivités publiqr'es, 
(Omestion du 235 juin 1%.) 


tre réponse. — Les faits signalés par l'honorable parlementaire 
ont nécessité l'ouverture d'une enquète dont les résullals seront 
portés dès que possible à sa connaissance. 





8256. — 2 juin 191". — M. Gaumom expose à M. le ministre de 
l'intérieur que. Le S noveunbre 1943, s'écrasai, sur le Sinnamary 
(fleuve de la vuyane française), un avion amphibie « Saebee »: 
le dépuié de la Guyane d'alors y trouvait la mort. Le” jour des 
obeèques de celui-ci, une personnalité officielle du département 
doclarail dans un discours, à propos de cel avion: e .nolrç af 
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commun. avait fait droit à notre insistance en consentant. 
mème avoir eu le terpps de l'utiliser, à le mettre à la dispo 

du département » (« La Semaine en Guyane et dans le Mon: 
bulletin hebdomadaire d'informations, édité par le servire des 
Imations de la Guyane française, n° 34%, 5°° année, samy J 
et 15 novermbre 1947, p. 4, 2 colonne, 6 alinéa), Au cours 4 
deuxième séance du mardi 183 novembre 1947 du conseil gen 
celte assemblée était saisie d'une lettre écrite postérieurement 
disparition du « Saebee » puisqu'il y était dit, notamment 
cours d'une de ses récentes tonrnées d'inspection, cet avion a 
accidenté dans 14 région de Sinnamary et rendu inutilisabie 

ne W Giait porté à la connaissance de ses membres que 
début du mois de novembre, un avion amphibie « Saebee EC 66 
avait été cédé par la Coopérative aurifère guyanaise au départen 
de la Guyane française » (Bulletin des actes administratifs d: 
Guyane, no 7 du 29 janvier 1918, page 7, % colonne: « Affaire no 
Or, le 20 novembre 1947, une décision n° 323 SG/FG nommail 
la proposition de M. le secrétaire général, une « commission cha 
de procéder à l'examen et à Ja réception de l'avion amp 
« Sacbee » destiné à la préfecture de la Guyanne française 
(Bulletin des actes administratifs de la préfecture de la Guyan: 
du territoire de linini, n° 6 du jeudi 20 novembre 1957, pagi 
2e coonne in fine et 79; re colonne in dimune), I en résulte: A 4 
la dale du 3 novembre 1947, à laquelle s'est Ccrasé le « Saebe: 
est certaine puisqu'il y a eu un mort; B) que l'appareil apparten 
alors à un particulier, en fait et en droit (ef.: discours prono 
aux obsèques de la victime sde Faccident et lettre au cor 
général, vV. supra); C\ que, dès lors, la décision n° 323 SG/Ft, 
20 novembre: a) contenait une inexactifude en faisant état de 
que l'appareil était « arrivé pour le comple du département 
et b) ordonnait exécution d'un acte impossible en preseri 
« l'examen et la réceptions de Favion amphibie « Saebee » détr 
en fait depuis douze jours, 11 lui demande: fo s'il est exact, 
surplus, qu'un membre de la commission dite de réception, ai 
par sa formation juridique et ses fonclions, de la gravité de l'a 
qu'on lui demandait d'accomplir comme une simple formalité, à 
refusé d'apposer sa signature sur le procès-verbal qui Jui fut } 
senté; que, par suile, il fallut recourir à un donneur plus acces:il 
à la force de persuasion qui s'attache au prestige de lautorit 
20 s'il considère comme une série d'actes réguliers et, par col 
quent, normaux: a) le fait de demander au conseil général 

« sanctionner » de son avis favarable « l'acquisition » d'un appar 
dix jours après la destruction de celui-ci: ce qui est la preuve qui 
sa disparition, il appartenait à un particulier (cf. B A, A., no 7 di 
2») janvier 4948, page 5): b) le fait d'affirmer, ensuite, deux jour 
après cette démarche auprès du conseil général, que le méme 
appareil était « arrivé pour 18 comple du département » (préfect 
de la Œuyane française), et €\ le fait, enfin, d'ordonner dans 
arte officiel, « l'examen et Ja réception » d'un avion... complètemert 
détruit; 3° au cas où ces faits d'une gravité certaine, et qui re 
sont pas demeurés isolés, parailraient, par leur nature, n'être hp 
d'une régularité digne d'encouragement, quelles mesures seror! 
prises pour en réprin®r. du point de vue administratif, la pratique 
(Question du 26 juin 1%.) 


{re réponse, — Les fails signa'és gar l'honorable pariementare 
ont névessilé l'ouverture d'une enquête dont les résullals seront 
portés dès que possible à sa connaissance. 





JUSTICE 


7135. — M. Boutbien dernande à M. le ministre de la justice dant 
quel délai le Gouvernement a l'intention de déposer sur le bureau de 
l'Assemblée nationale le projet de revision du code pénal, conte 
mément aux stipulations des articles 49 de la convention ne |: 
M) de la convendion ne H: 413%0 de la convention no HE et 156 re 
la convention no IV (Genève, 12 août 1919), (Question uu 
17 mars 1%.) 


Réponse. — L'application des conventions de Genève du 
12 août 1959, visées dans la question écrite de M, Bouthien, ne 
nécessite pas de réforme d'ensemble de la législation française, dont 
les dispositions suffisent pour réprimer les infractians graves prévues 
par ces conventions, Toutefois, l'enrôlement de force de prisonniers 
de guerre on de civils étrangers, prévu par les conventions HE et IV, 
n'étant pas sanctionné en l'état artuel de la législation interne, > 
services de la chancellerie, en liaison avec les services compétents 
du ministère de la défense nationale, étudient les moyens de 
répondre de facon satisfaisante aux obligalions internalionales sou: 
crites par la France en cette matière. 





7611. — M. Jarrosson expose à M. le ministre de la justice «1», 
conformément aux presriphons de l'instruction 52/39 (2 parle, 
7° alinéa) du 29 décembre 1952 et de Ja circulaire ne 336 du 11 avril 
1956 (4 4, alinéa fer), annexée à ladite instrnetion, les avis de pare- 
ment des amendes de composition doivent être adressés par le per- 
cepteur à l'officier du ministère public, par l'intermédiaire du gref- 
fier du tribunal de simple police; que si les textes snsvisés ne prrs- 
crivent pas l'envoi direct de ces avis à l'officier du ministère publ ec 
c'est sans aucun doute pour permettre au greffier d'effectuer sur le 
registre des amendes de composition le pointage des contrevenant: 
ayant régulièrement 0 le montant des amendes de composition 
arbitrées par le juge, de verser aux archives du greffe les prorès- 


verbaux y afférents, et de ne transmettre à l'officier du m'nistere 
public, avec les avis, que tes procès-verbaux pour lesquels le paye- 
ment des amendes de composition n'a pas été régulièrement effectué 
gt qui doivent donner lieu à cifation devant le tribunal de simp'c 
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lice. 1 demande l'interprétation qu'il convient de atonner aux textes 


usés et de préciser, holamment, si ce travail materiel incombe 
ureffier ou à l'officier du ministère public, (Question du 12 mai 
13.) 
Héponse. — L'honorable parlementaire paraît faire une analyse 


e du rôle du greffier du tribunal de simple police lorsqu'il reçoit 
vis de payement des amendes de composition, Le greffier, qui 
et resté déposÿaire des procès-verbaux après la décision du juge de 
x, parait seul en mesure de séparer ceux qui ont donné heu à 
vavement, et qu'il conserve définitivement au greffe, el ceux qui 
ent être remis au ministème public aux fins de poursuites, 

à 





7143. — M. Cautier expose à M. le ministre de la justice les fails 


vants: quatre jeunes algériens condamnés en Algérie pour leur 
on politique sont depuis plus d'un an emprisonnés à la centrale 
d'I hein dans le Haut-Rhin, où ils se trouvent mélés à des for 
récidivistes, condamnés de droit commun et à des collabora- 
bepus le début de leur détention, ils ont eté mis arbitraire 

au régime cellulaire, Contraints de recourir à la grève de la 

{um pour défendre leurs droits et leur dignité bafouiés, ils ont été 
ctumes de traitements inhumains dont le direcieur de la centrale 
doit être tenu pour responsable, I lui demande quelles sont Îles 


juesures qu'il envisage de prendre: 1° pour qu'il soit mis fin de toute 
urenve au régime d'exceplion infligé à ces quatre, Algériens et que 
leur soit appliqué le régime polilique auquel its ont droit; 2e pour 


oue soient sanctionnés les mauvais traitements et les abus dont ils 
unt été les victumes, (Question du 18 mat 1951.) 
Rénonse. — Les Nord-Africains incarcérés à la maison centrale 


dé Fn<isheim sont soumis au méme régime pénitentiaire que leurs 
colétenus originaires de la métropole, Les intéressés, condärnnes 
pour atteinte a la sûreté extérieure de l'Etat, ne sauraient bénéficier 
in régime politique en raison des dispositions de l'aruicie 8h, alinéa s, 
ode pénal. 





LE 
7818. M. Mailhe demande à M. le ministre de la justice <i un 
ve de paix résidant dans une comtune du eéanlon principal 
une l'y autorise la loi) peut compter, en vue du remboursement 


de ses frais de tournée et de dép'acement, ses transports à compiler 


sa résidence effective, lorsqu'il se déplace dans les cantons 
tillachés, élant entendu que le transport au chef-lieu de rattache- 
went ne donne dieu à aucun remboursement, (Question du 
2! mai 1953.) 


Reponse 
icpu 


— La chancellerie donne, en ce qui Ja concerne, une 


use affirinalive à la question posée. 


7945. M. Schaff demande à M. le ministre de la justice si un 
Uonnaire de ; adimiustralion des finances, cormlamnc par arret 
de la cour de justice de la Moselle à deux ans d'emprisonnement 


\ la dégradation nationale à vie el contre lequel à été con‘é- 
mment pris, en application de l'ordonnance du 17 juin 19%4 
live à l'épuration administrative, un arrêté le révoquant sans 
sion, est fondé à se prévaloir: 1° de l'article 17 de la loi du 
janvier 1954 portant ammnistie, alors qu'il n'a pas demandé, par 
eurs, à être admis au bénéfice de l'amnistie individuelle; 2e de 
licle 23 de ladite loi, lequel fait de la peine de la dégradation 


ona'e une peine correctionnelle, aux effets Timitativement énu- 
rés et parmi lesquels ne figure nullement la privation de jouis- 
e d'une pension de retraite alors surtout que ce texte admet 
ernier alinéa) que celle limilalion ne préjudicie pas des incapacités 


1] 


pouvant S'atlacher à Ja peine principale, donc aussi qu'elle est 
pendante de ce que ce'le-ci est, où non, amnistiée, (Question 
juin 1003 

Héponse, — fo le rétablissement du droit à pension de retraite 
lant de l'article 17 de la loi d'amnistie du 3 janvier 1% en 

faveur des personnes ayant fait l’objet d'une mesure d'épuration 

hninistrative est indépendant de la condamnation judiciaire 
istiée où non qui a pu être prononcée; 20 d'après le droit 


nimun résultant de l'article 81 du code des pensions, une condam- 
hon à une peine criminelle suspend le droit à obtention ou à 
Hssance de la pension pendant la durée de l'exécution de cette 
eine, Tel n'est le cas ni de l'emprisonnement, qui n'est qu'une 
ine correctionnelle, ni de la dégradation nationale qui est devenue 
°n vertu de l'article 23 de la loi du 5 janvier 1951. Les effets spéciaux 
de celte peine, limitativement énumérés par cet article, ne com 
d'ennent pas, d'autre part, la privation du droit à pension, 





8118. — M. Gaumont expose à M. le ministre de la justice qué, 
t 8 novembre 19417, s'écrasait sur le Sinnamary (fleuve de la 
“uyane française) un avion amphibie « Seabee »; le député de la 
Luyane d'alors y trouvait la mort, Le jour des obsèques de celui-ci, 
Une persunnatité officielle du département déclarait dans un dis- 
“ours, à propos de cet avion: « notre ami commun... avait fait 
droit à notre insistance en consentant, sans même avoir eu le 
lumps de l'utihser, à le meltre à la disposition du département » 
(La Semaine en Guyane et dans le Monde, bulletin hebdomadaire 
d'infsrmations, édité par le service des informations de la Guyane 


française, ne 34. cinquième année, samedi 8 et 45 novembre 1947, 
page #, 2 colonne, & alinéa). Au cours de la deuxième séance du 
mardi 18 novembre 1917 du conseil général, celte assemblée était 


‘he 








s 
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saisie dun lelire dcrilé posterneurenent à à n \ du 
“ suabee œuisqu il élit dit n LTLIT “ Au l'une de 
ses récentes tournées d'inspechon et avion à éle denté dans 
la réson de Sinnamary et 1 lu snutilisabie pa quet'a | était 
porté à la cronaissance de ses mermbre ‘ { début du 
uns de novembre, avion mp n sea l ! o h 
uvail it cédé par 1 O0pÔra list “urifere iVatiai=e | éparte 
ment de la uuiane N'AHTNNEET " (Pullet n des acle ‘ istrul 
de la huyane, n° 7, du % janvier 1958, page 7, 2e 4 hé, « AN! 
ne 3 » Ur, ie 20 novembre 19: ne d \ 1 SOIF 
notminail, sur là proposition de M. le ‘ ‘ “ra op 
mission chargée de proédt 1 vimnen vt 1 \ téceplion de 
L'avion omplubie « sSeabee » destiné à la préfecture de la Guvane 
francaise Bulletin d: actes adimanistraluys de la préfecture de 
la Guyane el du terrdoue de Ulnon, 1 6, du jend M) hovern 
147 vade 7", 2 Colon 4 far et 59, fre NT ‘ in Linine 
LU en résulte a) aue la dat du S novembre 1915 à EL 
sest écrasé le « Sesbee » est ertain ui<q L 1 hort; 
D\ que l'appareil appartenait ‘ il particulie Û fait et en 
druil (cf. discours prononcé aux obèqu di ii ne di \ 
dent et lettre au conseil général, ipra); € e, 1 [l 
décision n°9 323 SG/FG du 20 novembr le contenait une Inexm 
lilude en faisant état de ce que l'appareil était AT vur le 
comple du département 2 ordonnait le | Ï w (nl 
sibe en prescrivant l'examen € i eption je \ ti 
phibie « Seabée » détroit, en fait, depu d jour | lui 
demande: to S'il est exact qu'un membre de la coanmassion, dit 
de réception, avertis gaor sa formation juridique et ses fonction 
de la gravité de l'acte qu'on Hi demandait d'accomolir comme une 
simple formalité, à refusé d'apnoser sa signatur: ur le proré 
verbal qui lui fat présenté: 20 S'il est exact, dans ces rondilion 
qu'il faliut s'assurer une autre signalure pour parfaire l'acte; %e s'il 
cons dère que ces faits en dehors de leur régularité administra 
ve discutable — ont quelque rapport aver ceux qui canstituent 
Diafraction prévue el réprimée par l'article 1# du code génal ave 
prescripüon par dix ans de l'action publique 50 quelle mesure il 
entend prendre pour éviter que ne <e renouvellent de tes agiss 
ments, dont un exemple ZAimilaire fut fourmi. tro ani à peine 
umés les faits cidessus exposés, dans Le méme département et 
sous les mêmes responsabilité V. question éerile ne Mis, du 
10 juin 1953, J. OR. F. no 88, A. N. du jeudi 11 juin 1‘ page 302%). 
(Question du 16 juin 1%3.) 

{re réponse Des renseignements ont 616 demandés à M. le pro 
cureur général près la cour d'appel de Fort-de France, Dès que la 
chancellerie aura les éléments d'information néces-aire ele mn 


loanquera pas de répondre à l'honorable parlementaire, 


——— 






SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 





7752. M. Deliaune dornande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: 1° «ui, lor-qu'un pensionneé à 44) p. 16) 
pour tuberculose vient à décéder, Goit prendre en compie la désin- 
fecuien du logement, dont le coût actuel par les soins du <ervire 
départemental s'éiéve à 1040600 francs: 2e sj un tubereueux peut 
ubtenir, au litre des soins gratuits, un produit pour la désinfection 
de son linge, du formol à 40 p. 14 par exempt Question du 
15 mai ln ) 

annees 

Réponse. — En Félat actuel des text seuis les bénéficiaires de 
l'osastance emédicale gratuite peuvent obtenir la désinfection gra 
luite de leur logement, où le remboursement des frais d'achat des 
produits utili pour Ja désinfection du linge, Aucun texte ne 
prévoit de tels avantages pour les pensionnés à 16 p. 100 pour 
luber ulose, Il conviendrait de saisir de cette question M, le ministre 
des anciens combattants et victimes civiles de la guerre, afin que 
soit examinées les conditions dans lesquelles ces frais pourraient 
Ctre pris en charge par son adMinisiration. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 
7872. — M. Tourné rapjulle à M. le ministr: du travail et de 


la securité sociale que, dans sa réponse du 14 janvier 195% à la 
question n° 530, il indiquait notamment qu'un projet de désret 
fixant le statut particulier applicabe aux agents de contrôle des 
services extérieurs du travail et de ta main-d'œuvre, était soumis 


à l'examen des services intéressés du secrétariat d'Etat à la fonction 
publique, lequel projet prévoit la création du grade de che! de 
centre du travail et de la main-d'œuvre, grade qui serait assorti 
d'ung échelle de rémunération tenant compte de l'importance des 
alWwibutions des agents assurant la fonction de chef de service 
départementai de main-d'œuvre: 10 a quel moment il pense que ce 
décret pourra être publié au Journal officiel, Vexarmen du projet 
par les services intéressés devant tre vraisemblablement terminé; 
2 s'il ne pourrait être envisagé la réntégration dans leur adrmminis- 
tration d'origine (préfecture ou rnairie) des agents en cause qui 
en feraient expréssément la demande, ces derniers se trouvant mani- 
lestement lésés, du point de vue de la rémunération, par rapport 
à leurs collègues restés dans l'administration préfectorale où munici- 
pale, alors qu'au contraire leur intégration dans Jes oflices du tra- 
vail, en vertn de l'écte dit loi du 11 octobre 1930, leur laissait entre- 
voir une arnélioralion de leur situation. (Question du 27 mai 153) 
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ion ci dessus est identique À ce'le pose !e 


14 mai 193 r l'honorable parlementaire, M. Tourné voudra bien 
& reporter | question ne 7561 dont la réponse à parue au 
deurnal officiel du {r juillet 1955, page 9199. 





——__—_—_———— 


1981. — M. Schmittleïn exe À M. le ministre du travail et de 
la csourité sociale !! certains ndustriels présentent à leurs 
CI} 0 Ve bu ne t d'une retraite civile où militaire, un formu- 

ire à rem nar l'intéressé, qui doit y déclarer le inontant de 

\ e, | ui demande si cette pratique est conforme à la loi 
l il est tenu de fait ctie dé‘Jaration à des organismes 

jue 1e vani-imes officie’s tenus au secret professionnel. Il 
ignale, en outre, que cerlaines maisons procèdent a*tuei erment 

Li ement d'emp'osés ou ouvriers de plus de so'xanle ans et 
Je moins de soixante ug ans Il lui demande si elle manière de 
faire n'est pas oppose à la légisation du travail'en vigueur. (Ques- 
tion du 4 juin 1953 FA 

ire répo - L'hônorable parlementaire est informé qu'une 
enquête à été entreprise sur les faits sgna'és. Dès que les résu.lais 
h'en seronl iüs, il sera fait une réponse à la question posée 

———— 


8051. — M. Penoy demanle À M. le ministre du travail et de la 
pes sociale: 1° ce qui, dans la pratique, différencie le régime 


tatio! familiales de inctionnaires et agents de FEtat du 
gime générat; 20 les référenres aux textes 1égis atifs et régiummer 
D: pui ont in ié et, cventue:lement, modifié :es deux régir.es, 
Oueslion du A) qui Los F 
Rép nse, — La loi n° 161835 du 22 août 1916 fixant le régime des 
] lions farmiiales dispose en son article 2 que « loue Fer:0hine 
ina se ou étrangère résidant en France, ayant à -2 Charge omine 
chef de faim 1 autrement ua ou plusieurs enfants résidant en 
kr Û fainilisles + dans 
l la 1 nd ts sucressitee 
net p & ‘ms le x IL 41 j ( 1018, 1% 3 pletmbre 
1958, 2 bre 1951, est soi 
il » “ceux-ci benéti- 
{ t condil'ons que les 
où alta] lu 10 dé: “imbre 
116 } pour l'appiicalion 
‘ t les 31 décembre 
toi 13 juliet 19:33 et 
13 ou 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


6950, — M, Léon Noël \n-e 1 M. le ministre des tr:vaur pub ics, 
tes transports et du tourisme jue la population du + pe ment de 


l'Yonne t vivement émue par le projet tendant à étibiir un barrage 
\ü \ 102:0n « sig F. Le struction de re "Hiress aura, 
non pour effet de nove sieurs miliers -d'hé‘lases parmi 
| es du département, la pyrotechne d'Héry, ues 1ribins, 
des es, el, en ! ul ou en parle pusleurs loc s. Ce projet 
t effectivement préparé par la direction technique qu port de 
Paris réfe * de !a = "ft ii demande sh come sans 
rh user les craintes des intéressés, mettre fin aux sp:'u'ations 
ju e luisent déja et rendre à 1 réxon don sS us son à.li- 
\ éco | ormae, en prenant parti, de la façon ia pius 
form tre Di et qui entrainerait la ruuz de plusieurs 
hilers d Ou mm du » tuars 1) 
Ré pu 2 Les études effectufes par les services leclniques de 
\ pre ture de la Sesne lireclion technique du port de Paris) 
s'inscrivent dans 'e cadre d'informations concernant la régularisa- 
Lion ge ve du bassin de la seine en vue de la protection contre 
les it Ù et du maintien, en érode de sécheresse, des det's 
] es, | s conduisent aussi ben à rechercher les emplace- 
IMmCnrls 1! juement possibies pour les relenues à étah'ir even- 
nm qu'à en faire ressortir les avantages et in'onvérients de 
loulte 1! ire Il convent de pré‘iser que, d'une manière génerae, 
\ cons l'un barrage réservoir ne saurait é're entreprise sans 
enquête préalable d'utili publique et que c'est au wouvernerment 
seul qu'il appa t, te moment venu, de se prononcer ©n ‘oule 
connalssanre de use sur les avantages et les inconvénients qu'en- 
trainerait la réa isation du projet au point de vue éconornique, social 
et politique, Pour ce qui concerne plus spécialement le réservoir 
de Seignelaÿ, on en est resté jusqu'ici au stade des élules prélimi- 
maires, ne comportant aucune dé'is'on, département de+ travaux 
publics, des transports et du tourisme n'ayant du reste été saisi 
d'aucune proposition du département de la Seine. Aucune expropr:a- 


tion n'est done actuellement envisagée et rien ne justifie ni :e« spé- 
culations sur lej terrains, ni une perturbation de la vie économi- 





7669, — M. Bouvier-O'Cottereau rxpose à M. le ministre des travaux 
publics, transporis et du tourisme: a) qu’, par arrêlé du 
13 décembre 1952, paru au Journal ofliciei du 19 décembre, il à été 
ordonne que bout transporteur privé de marchandises devra, à partir 
du 13 avril 1953, présenter à toute réquisition des azents.. une 


feuille de déclaration et un carnet de bord par véhicuie de “harse 
ulile périeure à 1800 kilozrammes:; b) que la circulaire de mise 
en apo‘ication ne date que du 11 mars 193; c) que ‘es avis donnés 








| 
>» SF ANCE DU 16 JUILLET 1953 

par la presse datent du 9 avril 1953: d) que les carnets ? t 
pas encore délivrés. Il lui demande s'il ne serait pas possible 
reporter au 4% juillet la mise en applicalion de cet . 
2e d'exemoter de cette formaiité les véhicules tractés par e 
leurs agricoles d'une vitesse n'excédant pas 20 kilomeétr 
effectuant de brefs parcours pour les besoins des expo 9 








(Question du 12 mai 19:53.) 


Réponse. — Les opéralions d'authentifieation et de visa d: 
ments de bord prévus par l'arrêté du 13 décembre 1932 n'ét 
entièrement terminées à la date de mise en vigueur de ce! ÿ 
— 15 avril 8055 — un délai de misæen route prenant fin le 1 


a été prescrit; pendant celle période transitoire, ies agents 

tré'e wnt élé javiiés à s'abstenir- de dresser procès-verbal 
trevenants., Ce délai était suffisant pour permettre aux relard 

de se mettre en règle. Un arrèlé, en date du 15 juin 1955, ex "à 


les azgricuiteurs de l'obligation de tenir un carnet de bord pont le4 
remorques alttelées à des tracteurs agricoles tels qu'Es sont « 
par le code de la route, 





7670. — M. Bricout expose à M. le ministre des travaux ST s, 
des transports et du tourisme que le décret du 5 novembre ! 


modifié l'article 51 du décret du 11 novzmbre 1%19 prévoyant à 
les tonnages supplémentaires pourront, si les besoins de l'i - 
mie le justifient, étre répartis pour permettre l'accession à ja 


fession de nouvelles entreprises, 
décret du 5 novembre 1952 


Toutefois, l'arrêté d’applicatio x 


n'est pas encore intervenu. | 





demande quei'es mesures il compte prendre pour accéiérer la . 
lion de ce texte, (Question du 12 mai 1955.) 

Réponse, — Les décisions prévues à l'alinéa visé de l'article 1 
décret du 1: novembre 1919, modifié, concernant les ins-riplion |. 
plémentaires de camionpage ne peuvent pas être prises t 
qu'aient éi£é délivrées les inscriptions de camionnage prévu r 
le décret du 27 août 1952, Toutes mesures sou prises pour à: +? 
les opéralions en cours pour la déhvrance de ces dernières 1 
fions, Aussitôt après l'achèvement de ces opérations, des 4 4 
pourront être préparées pour la délivrance éventuelle d'insci 3 
supp'émentaires, si les cir’onstances le justifient. 

———————————— 


7768. — M. Pupat appcle l'altenl'on de M, le ministre des travaux 
pates, des transports et du tourisme, sur la silüalion de: 

‘urs partant de Paris, bémeflciaires de bil'ets touristiques d 
de semaine, auxquels il est interdit d'ulil'ser les trains parta Ù 
Paris e jeudi soir, attendu qu: le billet part de vendredi zéro 


“tors que les Vovageurs montant en cours de route après zér0 Ù 
peuvent utiliser les trains parlant de Paris avant minuit qu l 
refusés aux Parisiens, privant ainsi les Parisiens secus du b ) 
d'une journée, IL demande si une tolérance pourrait être ac d 
pour remédier à celle injustice, (Question du 12 mai 195 
Réponse, — Les bülels de fin de semaine ‘hillets de we: i 
dans la banieue de Paris et billets de sports d'hiver en 
national délivrés pendant une cerlaine période de ;’année) ni { 
effectivement vaialies qu'à pariir du vendredi à zéro heure 
validiié de ces billets, qui était prmilivement fixée à parli 
vendreli à douze heures a élé porté réeeinment au venir 
zéro heure, Cette validité parait suffisante pour la major 
voyageurs qui désirent se rendre à la campagne ou aux 
d'hiver à l'occasion de leur repos hebdomadaire, I n'est don: 
prsshæ d'en augmenter a nouveau la durée. Celte mesure ne 
cherait, d'ailleurs, qu'un nombre très restreint de voyageurs €! ’2 
sera't, par suile, pas susceplible d'augmenter le trafic de la <o 
nat onale des chemins de fer français d'une manière suffisante ? 


compenser la perte de recelles corres 


pondant à la réduc 
prix accordée. 


7874. — M. Max Brusset allire l'allention de M, le ministre des 
travaux publics, des transports et du tourisme, sur les protestal 
qu'a soulevées, dans la popu'ation de la commune d'Ars-en-Ré (! 
rente-Maritime) le projet de déviation de la route nationaie n° , 
dans la traversée de cette commune et sur l'opposition du co! 
raunic:pal à ce projet qui détournerait le trafic, du reste peu im} r- 
tant, pendant dix mois sur douze, du centre commerçant, causer: | 
un préjudice grave à ‘a popu'ation et entrainerait des frais hors 
proportion avec le résultat à atteindre, I demande s'il ne serit 
pas possible de faire renoncer l'admin'stralion locale des ponts 
chaussées au tracé nouveau qu'elég a imaginé, sans consultal 1 
préalable des inléressés, ou sans tenir compte des observations 
sentées, Question du 27 mai 1953.) 


Réponse. — Le projet de déviation de la route nationaie n° 7? 
dans la traverse d’ Ars-en- Ré a élé pris en considération par d« 
sion du 2 janvier 1952, mais l'opération dont il s'agit ne figure pas 
actuelle ment au programme quinjuennal de travaux d’amélioralsn 
du réseau des routes nationales à réaliser avec les crédits povenant 
du fonds spéc'al dinvestissement routier, 11 n'est pas possible de 
préciser si cetie opération sera u:térieurement jinserile à ce plin 
au titre des opérations diverses, dont le programme est éla 
annuellement. En tout élat de cause, le projet approuvé um pour:i 
être exécuté avant d'avoir ét soumis à l'enquête d'utilité puhliqi® 
au cours de laquelle les habitants de la commune d'Ars-en-Ré t! 
le ronseik municipal auront la possibiiité de présenter leurs o! 
vations sar ce projet, 


——————— 
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t 1 en 
- 1962. — M. Maurice Grimaud deriande À M. le ministre des nes 1 arl J da yen , die 
- travaux er des transports et du tourisme °1 >: \éhicues J ee ge Pro gr ce ‘tes > 
Ÿ S, A., circulant en France, sont dispensés de l'oblization des Loop + _ 103 PR LR pi > à " 3 
; ix de position orange, et, dans l'affirmative, en vertu de quel lion du 25 juin 1955.) 
t régementauire, (Question du 3 juin 1%5 Reponse, — Les crédits mis à la disposit ju éerv 
Réponse, — Les feux orange dits « feux de gabarit » sont prévus et chaussées qu déparlement des Pyrénées-Urienlaes pal 
otre réglementation nationale pour l'équipement des véhicuies ter UE SNS MURS, QUS ERSEPIER CE ONE EUR, EU 
: t la largeur, chargement compris, dépasse deux mètres, IIS ne RE de l'exercice & ; | 
- pas prévus, par contre, par la convention internationale sur QUX CAUSES SAINTES GE. dr -utesere er vgrece nes, oo tre 
: irculation routière signée à Genève, le 19 septembre 1949, et acquisilion el re ner gere Fe CREER Sr 
à mulguée par décret du 9 novembre 193%, convention qui lie garages el cenires de : Leg 149 100.000 | A0 | 
à itumment la France et les L. S. A. Or, les prescriplions prévues po 7 ogg ere EP age LS he -$r 
à | ette convention sont seules applicabies aux véhicules étrangers me À x ges à tre … . Fe. à re ‘ras hs el 
3 À circulation internationale. ler! “&t m liuns de fran s. ' [l itre, ul è so ame le 90 So2.1560 Fa 
) été attribuée en 19%52 par l'am siration d travaux il ‘ 
» Le ‘ ‘ ! 
8171. — M. Daniel Mayer allire l'allention de M. le ministre des SE pee 19 CS due DEP 
travaux publics, des transports et du tourisme °ur le faii qu'un tant eus le voiris nationale que départementale et communs'e bien 
ÿ bénélicie, pour lui et son ag mg du billet de cong's payre, q ie Ja voirie nationale seule relève de ladite adiministration et qi 
s s un bénéficiaire de la retraite des vieux travailleurs, alors que les Miione cal 0ries de 1 » À dépendent du minist de l'int Po 
\ ressources sont considérablement diminuée:, n'en b'néficie Po dehors ds ces dfnanies c'asi dons à ce dernier - 
) pour lui seul, son conjoint n'y ayant pas droit. H lui demandée drait de doesru Vu > " aol men Fe on .. fant es k. L + ia 
. s'il ge Ep sr PR qui semb'e tout à fait illo- pu être affectées en 1992 aux divers travaux ellectués au titre d« 
I CHINE. (ESPR 08 ee 1 voiries départementale et communale, En « qui concerne lexer- 
j Réponse. — Aux termes de la loi no 50-891 du fer août 19% accor- cice 1953, les dotations allouces à la daie de ce jour au ‘filtre de la 
dint à certaines catégories de EEE et de retraités un voyage voirie nalionale sont les suivants: entretien el dépenses diverei 
r et retour par an sur le réseau de la Société nationale des che- 151.300.000 F; construction et grosses réparalions de ponts vétuste 
s de fer français au tarif des billets poputaire s de congé annuel, 2 millions de francs; aménägement de grands itinéraire et £u} 
l : facilités de transport dont il s'agit eont destinées exclusivement pression de passages à niveau (fonds spérial d'investissement rou 
- titulaires d'une rente, relrâile, allocation ou secours viager lier): 25.900.000 F, Quant aux travaux de réparation des degats 
Û itre du régime de sécurité sociale, Le tarif spfcial mis en causés par les crues de 1%10 et 1942, pour lesquels aucune dotation 
r lication le 15 mars 1951 traduit sur le plan tarifaire les disposi- n'a été obtenue au titre du budget de 953, leur inscription au 
P ns prévues par la li. Une extension du régime en vigreur ne deuxième plan de moder ition et d'équipement est envisagée, et 
pourrait intervenir que par voie législative. Des propositions de loi un crédit de 150 millions franes a été demandé au titre de l'exet 
Ÿ ’ été d'ailleurs dépo&es à cet effet, Une étude est en cours pour cire 1953, Si ce projet est adopté et que les crédits so'ent vot en 
, frer les répercussions financières de la mesure envisagée, temps utile, les fonds correspondants seront immédiatement m 1 
nes la disposition du service des ponts et chau s des Pyrénée 
Orientales, La même remarque que pour l'exercice 1992 est faite 
8225, — M. Tourné demande à M. le ministre des travaux publics, en ce qui concerne l'exercice 1953 pour ce qui est des dépenses 
des transports et du tourisme: «) quelles sont les sommes dépensées ifférentes aux aufres travaux intéressant les voiries départementale 
1} . 1952 par son ministère pour la réalisation des programimes d'amt el communale, 
l 
Î 


Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
du jeudi 16 juillet 1953. 


{re séance: page 8501. — 2° séance: page 3528. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux offfffels, 31, quai Voltaire. 


